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SECTION    PREMIERE. 


Actes  jmblics  énumés  d'un  gouvernement  j  soit  pour 
»utenir  et  démontrer  un  droit  quelconque  ^  soit 
f9ur  constater  des  obligations  contractées  par 
des  actes  antécédens  ^  pour  concéder  des  droits  y 
ou  accéder  à  des  prétentions. 


DÉCLARATIONS. 


Déclaration  de  S.  M.  le  rai  de  Phtae^  iur  $a  np- 
tmre  avec  t Angleterre;  du  1^  dieewthre  1807. 

Déclaration. 

Le  roi  s'élant  obligé,  par  rarticle  27  du  traité  de  paix 
de  Tilsit,  conda  le  9  juillet  1807,  à  fermer  sans  excep- 
tion tous  les  ports  et  états  prussiens  au  commerce  et  à 
la  navigation  britannique,  tant  que  durerait  la  présente 
^aerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  S.  M.  n'a  pas 
hésité  de  prendre  progressivement  les  mesures  les  plus 
convenables  pour  remplir  ses  engagemens. 

Eln  ordonnant  ces  mesures ,  S.  M.  ne  se  dissimulait  pas 
les  préjudices  et  les  pertes  qui  en  résulteraient  pour  le 
commerce  de  ses  états  en  général  et  celui  de  ses  sujets, 
ffui,  par  une  longue  suite  de  malheurs,  avaient  acquis 
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bklaraiian  de  guerre  dm  rat  de  Suède  j  eiux  royaumei- 
ËMîs  de  Grande-Bretagne  et  d^ Irlande  9  du  17  nov,  1810. 

r 

Déclaration. 

^ors  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suéde, 
(le,  etc.,  savoir  faisons: 

Voulant  détruire  de  la  manière  la  plus  efficace  les 
doutes  qu'on  a  fait  naître  à  l'égard  des  relations  de  no- 
tre royaume  avec  l'Angleterre,  et  désirant  de  resserrer 
encore  plus  étroitement  les  liens  d'amitié  et  de  confiance 
qui  nous  unissent  à  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi 
dltalie;  désirant  également  de  contribuer  de  notre  côté 
aa  bien  conmiun  des  puissances  du  continent,  celui  de 
parrenir  à  une  paix  prompte  et  générale,  nous  avons 
trouTe  convenable  de  déclarer  la  guerre  aux  royaumes-* 
oniâ  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  5  nous  ordonnons 
par  conséquent  la  cessation  complette,  à  compter  de  ce 
jour,  de  toute  navigation^  commerce,  envoi  de  malles  et 
^iitit  correspondance,  de  quelque  nature  que  ce  puisse 
iutf  entre  nos  états  et  tous  les  ports,  villes  et  bourgs 
des  susdits  royaumes  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ânn  que  des  pays  qui  en  dépendent;  le  tout  sous  les 
peines  dictées  par  les  lois  et  les  ordonnances.  Nous  vou- 
lons également  et  nous  enjoignons  à  tous  nos  feld-ma- 
rtchaux,  gouverneurs  de  provinces,  généraux  et  ami- 
raux, commandans,  grands  baillis  et  autres  chefs  supé- 
riears  par  terre  et  par  mer,  qn'ils  prennent  les  mesures 
convenables,  chacun  dans  sa  jurisdiction ,  et  de  concert 
nec  les  autres  autorités  constituées,  non-seulement  pour 
que  notre  volonté  souveraine  soit  incessamment  portée 
à  la  connaissance  du  public^  mais  aussi  pour  qu'elle  soit 
aécutée  avec  la  plus  grande  exactitude. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  de  no- 
it  propre  main,  et  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

Au  château  de  Stockholm^  le  17  novembre  1810. 

Charles. 
1  * 
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possession  actuelle»  qai  fat  présentée  comme  suscepti- 
ble d'admettre  une  compensation  mutuelle,  et  l'on  y  ajouta 
ai  outre  Tassurance  que  les  états  allemands  de  S.  M., 
qui  avaient  été  attaqués  sans  le  plus  léger  prétexte  d'hos- 
tilités, seraient  restitués. 

Une  telle  proposition  parut  à  S.  M.  offrir  un  fonde- 
ment équitable  de  négociations:  elle  fut  en  conséquence 
reçue,  avec  la  réserve  que  la  négociation  serait  conduite 
par  S.  M.  de  concert  avec  ses  alliés. 

Cette  base  n'eut  pas  été  plutôt  admise  et  consentie  de 
part  et  d'autre,  que  l'ennemi  s'en  écarta ,  et  sur  des  points 
d'une  si  haute  importance,  que  S.  M.  fut  aussitôt  obli- 
gée de  déclarer  qu'à  moins  que  le  principe  proposé  par 
la  France  elle-même  ne  fut  maintenu,  les  communica- 
tions ouvertes  entre  les  deux  gouvcmemens,  allaient 
être  à  Tinstant  fermées. 

Cette  déclaration  amena,  de  la  part  de  la  France,  de 
UMiTelIes  protestations  sur  la  disposition  où  elle  était  de 
lairt  des  sacrifices  considérables  pour  arriver  à  la  paix, 
«Ton  voulait  continuer  les  négociations,  et  en  même  temps 
un  élevait  des  difficultés  sur  l'insuffisance  des  pouvoirs  de 
h  personne  que  S.  M.  avait  chargée  de  faire  cette  com- 
munication. En  conséquence^  des  mesures  furent  prises 
par  S.  M.  pour  ouvrir  une  négociation  régulière,  par 
des  ministres  duement  autorisés,  afin  de  s'assurer  d'une 
manière  satisfaisante  et  authentique,  s'il  était  possible  d'ob- 
tenir une  paix  honorable  pourle  roi  et  ses  alliés,  et  com- 
patible avec  la  sûreté  générale  de  l'Europe. 

Pendant  ces  entrefaites ,  un  mim'stre,  envoyé  par  l'em- 
ptreor  de  Russie  et  chargé  de  traiter  pour  le  même  ob- 
jet, de  concert  avec  le  gouvernement  de  S.  M.,  fut  ame- 
né par  les  artifices  de  l'ennemi  à  signer  un  traité  séparé, 
à  des  conditions  également  contraires  à  l'honneur  et  aux 
iolérêts  de  S.  M.  I. 

Sans  se  laisser  ébranler  par  cet  événement  inattendu, 
le  roi  continua  à  traiter  sur  les  mêmes  principes  qu'au- 


.w  *jic  la  vicioire 

la  plus  décisive,   se  départit  clia* 
ses  engagemens  et  des  offres  qu'i 
lement  il  prit  sur  lui  de  changer 
la  négociation  avec  la  Grande-Br4 
sur  des  points  encore  plos  import 
de  la  bonne  foi  envers  la  Russie, 
offert  &  cette  puissance  pour  pris 
chés  à  son  ministre,  avait  été  la  a 
magne.   Cependant  ^  avant  que  la  d 
sur  ce  traité  pût  être  connue,  la  Fran 
la  forme  et  la  constitution  de  femp 
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états  et  des  provinces  de   cet  empire 
de  fouler  ainsi  aux  pieds  des  engage 
avait,  dans  le  même  temps,  excité  h 
des  mesures  subversives  de  ses  engagen 

Une  telle  conduite  envers  S.  M., 
envers  toutes  les  nations  indépendantes 
d'espoir  d'une  issue  favorable  de  la  ] 
plém'potentiaires  du  roi   demandàren 
pour  revenir  en  Angleterre. 

Cette  demande  fut  d'abord  éludée 
prétextes  comme  sans  exemple,  et  et 
ment  français,  en  faisant  quelques 
rielles   et  en  donnant  A   '»— 
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aiec  îndigDation  le  traité  séparé ,  conclu  «ans  autorisation 
pir  son  ministre. 

En  conséquence  de  cet  événement  important  y  le  minis- 
tre de  S.  M.  reçut  les  assurances  les  plus  fortes  que  la  France 
était  disposée  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  con- 
dore  la  paix  avec  l'Angleterre,  et  rendre  la  tranquillité  au 
monde. 

n  parait  cependant  que  le  but  de  ces  assurances  était 
fcBgager  S.  M.  dans  une  négociation  séparée  et  dont  ses 
dBéi  seraient  exclus:  proposition  qui  avait  été  rejetée 
(bas  le  principe ,  et  que  S.  M.  pouvait  encore  moins  admet- 
tre k  une  époque  oà  la  conduite  de  la  Russie  lui  imposait 
une  nouvelle  obligation  de  ne  point  séparer  ses  intérêts  de 
ceux  d'an  allié  si  fidèle.  Le  roi  refusa  constamment  de  prê- 
ter Foreille  i  ces  ouvertures  insidieuses  ;  mais  S.  M.  prit  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  écarter  tous  les  prétextes  de 
retard»  et  pour  accélérer ,  s'il  était  possible  >  l'heureuse  is- 
me  de  la  négociation*  Les  communications  confidentielles 
qmmient  soigneusement  et  constamment  été  entretenues 
sreelt  Russie,  mirent  S.  M.  à  portée  de  spécifier  les  condi* 
tioas  auxquelles  cette  puissance  consentirait  à  faire  la  paix. 
Eaeooséquencele  plénipotentiaire  anglais  reçut  ordre  de 
(are  i  la  France ,  par  addition  &  ses  propres  demandes, 
celles  de  son  allié ,  de  réduire  celles-ci  en  articles  à  part ,  et 
wtme  de  conclure  sur  cette  base  un  traité  provisoire ,  dont 
reffet  n'^anrait  lieu  qu'après  l'adhésion  de  la  Russie. 

La  France 9  après  quelques  objections,  consentit  à  sui- 
Tre  ce  mode  de  négociation.  Il  fut  fait  alors  à  S.  M.  des 
propositions  qui  se  rapprochaient  plus  qu'auparavant  des 
premières  bases  de  la  négociation  5  mais  elles  étaient  encore 
bien  loin  des  conditions  sur  lesquelles  S.  M.  n'avait  cessé 
d'insister  9  et  auxquelles  l'Angleterre  avait  plus  que  jamais 
kdroit  de  prétendre;  et  le  rejet  formel  des  justes  deman- 
its  de  la  Russie ,  aussi  bien  que  le  refus  des  conditions  pro- 
posées par  S.  M.  en  faveur  de  ses  autres  alliés ,  ne  laissèrent 
plus  au  roi  d'autre  parti  &  prendre  que  d'ordonner  à  son 


^  uu  accommodement  a  été  saisie  i 
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légère  espérance  de  lui  voir  prenc 
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ambition  personnelle  y  maisderemp 
prescrivaient  impérieusement  Thom 
9eê  engagemens  avec  ses  alliés  et  le^ 
l'Europe. 

C'est  avec  une  douleur  profonde  ^ 
longer  les  maux  inséparables  de  la  guc 
ble  responsabilité  des  malheurs  qu'el 
sur  ses  ennemis,  et  S.  M.  se  repose  ave 
résultat  de  cette  grande  querelle,  suri 
sur  les  ressources  et  la  bravoure  de  soi 
lité  de  ses  alliés ,  et  avant  tout ,  sur  la  ] 
de  la  divine  providence. 

En  contribuant  aux  efforts  inmiensc 
doit  nécessairement  amener,  les  fidèle 
peuvent  oublier  qu'il  y  va  de  leurs  plut 
quelques  sacrifices  qu'on  leur  deman< 
comparables  à  la  honte  de  céder  aux  pi 
de  l'ennemi;  que  la  prospérité ,  la  for 
de  leur  patrie  sont  essentiellement  lié 
bonne  foi  et  de  Thonneur  nationol    ^ 
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DidarmUam  deê  Piiù$€mce$  alliéeiy  $ur  la  rupture  du 
cêugrè$  de  CkâUUat^sur-Seme;  du  16  mars  1814. 

Dédaratioiu 

Les  puissances  alliées  se  doivent  à  elles-mêmes ,  à  leurs 
penpfes  et  &  la  France,  d'annoncer  publiquement,  dans  le 
moment  de  la  rupture  des  conférences  de  GhâtiUon ,  les  mo- 
vb  qui  les  ont  portées  à  entamer  une  négociation  avec  le 
gwiemement  français',  et  les  causes  de  la  rupture  de  cette 
aégodatîon. 

Des  événemens  militaires,  tels  que Phistoire  aura  peine 
i  m  recueillir  dans  d'autres  temps,  renversèrent,  au  mois 
f octobre  dernier,  Tédifice  monstrueux  compris  sous  la 
^énominadon  d'empire  français  ;  édifice  politique  fondé 
lor  les  mines  d'états  jadis  indépendans  et  heureux,  agrandi 
ptr  des  provinces  arrachées  &  d'antiques  monarchies ,  Sou- 
dan m  prix  du  sang,  de  la  fortune  et  du  bien-être  d'une 
giaindoii  entière.  Conduits  par  la  victoire  sur  le  Rhin, 
Jv  souverains  alliés  crurent  devoir  exposer  de  nouveau  & 
fEorope  les  principes  qui  forment  la  base  de  leur  alliance , 
lean  voenx  et  leurs  déterminations.  Eloignés  de  toute  vue 
cTaiibition  et  de  conquête,  animés  du  seul  désir  devoir 
^Eorope  reconstruite  sur  une  juste  échelle  de  proportion 
entre  les  puissances,  décidés  &  ne  point  poser  les  armes 
mnt  d'avoir  atteint  le  noble  but  de  leurs  efforts,  ils  ma- 
«Cestèrent  la  constance  de  leurs  intentions  par  un  acte 
piblic,  et  ils  n'hésitèrent  pas  k  s'expliquer  vis-i-vis 
^  gouvernement  ennemi  dans  un  sens  conforme  à  leur  im- 
niable  détermination. 

Le  gouvernement  français  se  prévalut  des  explications 
franches  des  cours  alliées  pour  témoigner  des  dispositions 
pacifiques.  H  avait  besoifa  sans  doute  d'en  emprunter  les 
ipparences,  pour  justifier  aux  yeux  de  ses  peuples  les  nou- 
^emx  efforts  qu'il  ne  cessait  de  leur  demander.  Tout  ce- 
pendant prouvait  aux  cabinets  alliés  qu'il  ne  visait  qu'à  tirer 


que  le  miniâtre  des  reladoiis  eztéri 
«enta  aux  avant-postcâ.    Toutes  le 
nement  français  n'eurent  plus  dès- 
donner  le  changea  l'opinion,  de  fa 
pie  français  sur  ses  Téritables  pensé 
jeter  sur  les  aUiés  l'odieux  des  malht 
guerre  d'invasion. 

La  marche  des  événemens  avait 
aux  grandes  cours  le  sentiment  de  toi 
européenne.    Les  principes  qui  pr 
des  souverains  alliés,  dès  leur  prei 
salut  commun,  avaient  reçu  tout  leui 
n'empêchait  plus  qu'ils  n'énonçassent 
saires  à  la  reconstruction  de  l'édifice 
tions  ne  devaient  plus ,  à  la  suite  de  t 
mer  un  obstacle  &  la  paix,    La  seule 
placer  dans  la  balance  de  la  paix  des  c 
France,  l'Angleterre,  pouvait  énonce 
fices  qu'elle  était  prête  à  porter  à  la 
Les  souverains  alliés  pouvaient  espé: 
rience  du  passé  aurait  influé  sur  un 
aux  reproches  d'une  grande  nation,  • 
fois ,  dans  sa  capitale,  témoin  d a 
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fÊué  et  de  funestes  souyenirs  leur  avaient  dénumtré  la  né* 
«tttfé  de  cette  marche. 

Leurs  plénipotentiaires  se  réunirent  à  Ghâtillon  avec 
cdn  dn  gonvemement  français  ; 

Bient6c  les  armées  victorieuses  s^avancërent  jusqu'aux 
q^rodies  de  la  capitale.  Le  gouvernement  ne  songea  dans 
ce  Bornent  qu'à  la  sauver  d'une  occupation  ennemie.  Le 
plonpotffDtîaire  de  France  ^ut  l'ordre  de  proposer  un 
fondé  sur  des  bases  conformes  à  celles  que  les 
alUées  jugeaient  elles-mêmes  nécessaires  au  rétablis- 
maa  de  la  paix  générale.  Il  offrit  la  remise  immédiate 
iit  j^ces  fortes  dans  les  pays  que  la  France  céderait  9  le 
Umt  à  k  <x>ndition  d'une  suspension  des  opérations  mili-^ 


Les  cours  alliées ,  convaincues  par  vingt  anijées  d'expé- 
neace,  que  j  dans  les  négociations  avec  le  cabinet  français, 
kia|^irences  doivent  être  soigneusement  séparées  des  in- 
déclinèrent  cette  proposition  d'armistice;  elles 
de  signer  sur-le-champ  les  préliminaires  de  la 
/m:  Cette  signature  avait  pour  la  France  tous  les  avanta- 
fei  ihm  armistice ,  sans  entraîner  pour  les  alliés  les  incon- 
léaîens  ^une  suspension  d'armes. 

Qodqnes  succès  partiels  venaient  cependant  de  mar- 
^■er  les  premiers  pas  d*une  armée  formée  sous  les  murs  de 
hsky  de  la  fleur  de  la  génération  actuelle )  dernière  espé- 
de  la.  nation,  et  des  débris  d'un  million  de  braves, 
sur  le  champ  de  bataiUe,  ou  abandonnés  sur  les 
les  routes  depuis  Lisbonne  jusqu'à  Moscou,  et  sacri- 
in  â-des  intérêts  étrangers  à  la  France. 

ÂoaiitAt  les  conférences  de  Ghâtillon  changèrent  de  ca- 
;  le  plénipotentiaire  français  demeura  sans  instruc- 
,  et  fut  hors  d'état  de  répondre  aux  propositions  des 
<MV8  alBées.    Les  vues  du  gouvernement  français  parais- 
iM  daires  aux  puissances ,  elles  se  décidèrent  pour  une 
prononcée,  la  seule  quifôt  digne  d'elles,  de  leur 


^AM»»VJLK«.>«?    VI 


pes  de  la  reconstruction  de  l'Eui 
dans  ce  projet.    La  France,  ren 
des  siècles  de  gloire  et  de  prospérit 
ses  rois ,  lui  avaient  assurées ,  devai 
les  bienfaits  de  la  liberté ,  de  l'indé] 
la  paix,    n  ne  dépendait  que  de  son 
tre,  pa^  un  seul  mot,  un  terme  au: 
tion,  deluirendre,  avec  la  paix,  i 
merce  et  le  libre  exercice  de  son  ind 
Les  puissances  s'étaient  offertes  i  di 
de  conciliation,  ses  voeux  sur  àei 
d'une  mutuelle  convenance  qui  dépa 
la  France  avant  les  guerres  de  la  révc 
Quinze  jours  se  passèrent  tans  r 
gouvernement  français.    Les  plénipo 
tèrent  sur  tm  terme  péremptoire  poi 
refus  des  conditions  de  la  paix.    On 
tiaire  français  la  latitude  de  présenter 
répondît  à  l'esprit  et  à  la  substance  dei 
par  les  cours  alliées.    Le  terme  du  3 
commun  accord.    Le  plénipotentiair 
sit,  à  l'échéance  du  terme,  que  des  j 
sion,  loin  de  rapprocher  du  bm  -  *»'« 
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Icfcnant  sur  ceux  qn'il  avait  proposés  lui-même  ^  le  goa- 
fcmemcnt  finançais  demanda  y  dans  ce  nouveau  projet ,  que 
iespenplctf  étrangers  à  l'esprit  français,  des  peuples  que 
iaàèeles  de  domination  ne  fondraient  pas  dans  la  nation 
frnifaife,  devaient  continuer  &  en  faire  particLa  France  de* 
itttconterver  des  dimensions  incompatibles  avec  rétablisse- 
WBt  dfun  système  d'équilibre ,  et  bors  de  toute  proportion 
sfvcks  antres  grands  corpspolitiquesenEurope.  Elle  devait 
pider  les  positions  et  les  points  offensifs  au  moj&i  desquels 
«i  gouvernement  avait ,  pour  le  malheur  de  l'Europe  et 
de  h  France  y  amené  la  chute  de  tant  de  trAnes  dans  les 
femères  années ,  et  opéré  tant  de  bouleversemens.  Des 
malbrtM  de  la  famille  régnante  en  France ,  devaient  être 
replacés  snr  des  trônes  étrangers;  le  gouvernement  fran- 
çais enfin  y  ce  gouvernement  y  qui  depuis  tant  d'années ,  n'a 
pti  moins  cherché  &  régner  sur  l'Europe ,  en  semant  la  dis- 
corde, que  par  la  force,  des  armes ,  devait  rester  l'arbitre 
in  npports  intérieurs  et  du  sort  des  puissances  de  l'Eu- 

La  COUTS  alliées  y  en  continuant  la  négociation  sous  de 
tdiaMpioeSy  eussent  manqué  à  tout  ce  qu'elles  se  doivent 
Idca-mèmes;  elles  eussent,  dès  ce  moment,  renoncé  au 
Wglorieax  qu'eUes  se  proposent;  leurs  effoirts n'eussent 
fki  tourné  que  contre  leurs  peuples.  En  signant  un  traité 
«ries  bases  du  contre^projet  français,  les  puissances  eus- 

trompé  rattente  de  leurs  peuples  et  la  confiance  delenrs 


(Test  dans  un  moment  aussi  décisif  pour  le  salut  du 
I,  qae  les  souverains  alliés  renouvellent  l'engagement 
qirïls  ne  poseront  pas  les  armes  avant  d'avoir  at- 
le  grand  objet  de  leur  alliance.  La  France  ne  peut 
l'eu  prendre  qu'à  elle-même  des  maux  qu'elle  souffre.  La 
fn  senle  pourra  fermer  les  plaies  que  l'esprit  de  domina* 
fM  onivevselle  de  son  gouvernement  ^  sans  exemple  dans 
kl  "»^^^  du  monde,  lui  a  portées.    Celte  paix  ne  sera 


'"  r  ^-f***».      X  008  s 


d  ane  seule  et  même  cause  :  cette 
olwtacle  qui  lui  reste  &  vaincre. 

Délation  imbUée  au  nom  d, 

f^*\et  deBu,He,lor,  dt 
à  Laybach,  le  t2mai,  1821. 

Dédaratfoi 

L'EOHOPB  connaît  les  motifs  de 
les  souverains  alHés  d'étouffer  les  c< 
•«•  les  troubles  qui  menaçaient  l'en 
nérale,  dont  le  i^tablissement  i  « 
ue  sacrifices. 

c„  Jiî'°°'T*  °i^°"  *^^'"  s^^ 

complwsait  dans  le  royaume  deNap 
g^P^"o*en*  encore  s^  était  j 

Ni  les  liens,  qui  depuis  tant  de  « 
-on  régnante  de  Savoye  A  son  peuple 
admmistration  éclaôée  sa«.  SJlL 
paternelles,  m"  h  triste 
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empiraieiirs  du  Piémont  avaient  leur  rôle  assigné.    Os  se 
wrtMtéi  de  le  remplir. 

Le  trAne  et  Tétat  ont  été  trahis  ^  les  sermens  violés,  Thon* 
mm  militaire  méconnu ,  et  l'onbli  de  tous  les  devoirs  a 
litasJbn  amené  le  fléau  de  tous  les  désordres. 

Pkrtontle  mal  a  présenté  le  même  caractère  ^  partout 
mmème  esprit  dirigeait  ces  funestes  révolutions. 

Ke  pouvant  trouver  de  motif  plausible  pour  les  justifier, 
«dfsppvi  national  pour  les  soutenir,  c'est  dans  défausses 
loc&ùies  qae  les  auteurs  de  ces  booleversemens  cherchent 
ne  spologie ,  c'est  sur  de  criminelles  asaociations  qu'ils 
bndent  on  pins  criminel  espoir.  Pour  eux  l'empire  salu- 
tam  des  loix  est  un  joug  qu'il  faut  briser.  Os  renoncent 
m  scntimens  qu'inspire  le  véritable  amour  de  la  patrie , 
Knettmt  à  la  place  des  devoirs  connus  les  prétextes  arbi-* 
miret  et  indéfinis  d'un  changement  universel  dans  les 
principes  €X>nstituti£i  de  la  société ,  ils  préparent  au  monde 
ieicdamités  sans  fin. 

Ln  souverains  alliés  avaient  reconnu  les  dangers  de 
cette  conspiration  dans  toute  leur  étendue,  mais  ils  avaient 
fèÊèxé  en  même  temps  la  £dblesse  réelle  des  conspirateurs 
îmven  le  voile  des  apparences  et  des  déclamations.  I/ex- 
périenoe  a  confirmé  les  pressentimens.  La  résistance  ^ue 
fMlttrilé  l^itime  a  rencontrée  a  été  nulle,  et  le  crime  a  dis- 
pim  devant  le  glaive  de  la  justice. 

Ce  n'est  point  i  des  causes  accidentelles  »  ce  n*en  pas 
Btme  aux  hommes  qui  se  sont  si  mal  montrés  le  jour  du 
onbaty  qn*on  doit  attribuer  la  fiicifité  d'un  tel  succès.  Il 
i  on  principe  plus  consolant  et  plus  digne  de  considé- 


La  providence  a  frappé  de  terreur  des  consciences  aussi 
cnpsbles,  et  l'improbatîon  des  peuples,  dont  les  artisans 
ie troubles  avaient  compromis  le  sort,  leur  a  fait  tomber 
hi  armes  des  mains. 

Umquement  destinées  à  combattre  et  à  réprimer  la  re- 
UBon,  les  forces  alliées,  loin  de  soutenir  aucun  intérêt 


lion  aussi  délicate,  les  «ouverai 

LL.  MM.  le  roi  des  deux  Siciles  e 

jugé  indispensable,  de  prendre  le 

précaution  indiquées  par  la  prud 

salut  coQunun.    Les  troupes  alliée 

nécessaire  au  rétablissement  de  To 

les  points  convenables ,  dans  Puni 

libre  ex^tuce  de  l'autorité  légitime 

•ous  cette  égide  les  bienfaits  (pddé 

si  grands  malheurs. 

La  justice  et  le  désîntéresscmen 
libérations  des  monarques  alliés  i 
poKtique.  A  Tayenir ,  comme  par 
Jours  pour  but,  la  oonsevvatîoa  di 
droits  de  chaque  état,  tels  qu'ils  s 
par  les  traités  cxistans.  Le  résultat 
gereux  mouvement,  sera,  encore  i 
providence,  le  raffermissement  de 

mis  des  peuples  s'efforceai  de  dét 

lion  d'un  ordre  de  choses  qui  assure 

pos  et  leur  prospérité. 

Pénétrés  de  ces  sentimens,  les 

fixant  un  terme  aux  conférences  de! 
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àlcon  plénipotentiaires  de  signer  et  de  publier  la  présente 
Maradon. 

Lajbadi,  le  12 mai,  1821. 

A  ^  .  ,  I  Metternich. 

Antncne.  I  «    r»  tt 

f  Le  Baron  de  Vincent. 

Prusse.  Krusemarck. 

Nesselrodb. 

Russie.  }  Capo-d'Istria5. 

POZZO-DI-BORGO. 


MANIFESTES  ET  PROCLAMATIONS. 


MiËi(f!nie  de  la  France  portant  déclaration  de  guerre 
ttÊtre  t Impératrice- Reine  d* Hongrie ^  MARts-TuA^ 
ftifir;  du  26  avril  1744. 

Manifeste. 

LoiSQUE  S.  M.  s'est  trouvée  dans  Tobligationy  après  que 
iMtfei  les  voies  de  conciliation  ont  été  épuisées ,  d'accorder 
1  h  maison  de  Bavière  les  secours  qu'elle  s^était  engagée  à 
Ufeaniir'Xpourraiderâ  soutenir  des  droits  sur  quelques- 
ittdes  états  de  la  succession  du  feu  empereur  Charles  VI, 
de  n'avait  aucun  dessein  de  se  rendre  partie  principale 
hm  b  guerre.    Si  le  roi  eût  voulu  profiter  des  circonstan- 

1)  En  Tertn  da  traita  d'alliance  qne  la  cour  de  Tenailles  avait 
flada  acrec  l'âectenr  de  Ba?iùre  dont  elle  reconnut  les  prétentions 
«r  b  aacceaaîon  de  l*eniperear  Charles  YI ,  les  troupes  françaises 
diâet  â  celles  de  l'Aectenr  s'f^taient  portées  déjà  en  1741,  dans 
kl  Aab  hérëdStaires;  mais  ce  ne  fut  qa*en  1744»  qne  la  France 
^rooT^  des  rerers,  et  la  reine  d'Hongrie  ayant  rejeté  les 
de  paix  qne  la  coor  de  Versailles  lui  avait  faites,  qu'elle 
«iétcmniia  k  lai  déclarer  la  gaerre  dans  les  formes ,  et  comme 
ftnU  principalem 

n  2 


portes  a  un  tel  point  d'aiWor  e, 
peut  di/rérer  p]„3  long-^^; 
ressentiment.    Les  écrit,  3cand< 

ministres  ont  inondé  rEurope, 
capitolations,  la  dureté  de.  ti^ 

envers  l«prisonnie«  français  qt 
pulations  expresses  du  cartel   i 

qu indécentes,  qu'eUe  a  f«t  ré, 

pour  «ccner  les  peuple,  à  une  ,é 
We.  forcent  aujourd'hui  S  M 

propre  injure,  1„  défense  de  .« 

droits  de  se.  alliés,  de  déclarer 

déclare  par  la  présente,  à   la  re 

terre  tjue  par  mer. 

Versaille.,  le  26  avril 

1744. 

Contre-JfoHifesie  de  fi^éroMc 

16  «kif  1744 

I  ^  Manifeste. 

IX-  est  notoire  avec  combien  dePi.],V 

nous  sommée 1.       .      .      ^^  ™'g 
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pdssalices  de  FEti^opé.    La  clio«éest  même  6i  incontesta* 
Ueqncplusiedrsdht  pensé  ^e'ndus  tividiis  poussé  ti^oploin 
li'compliiîsanoe.  Tant  d^c^rds  cependant  dont  nous  avons 
«é,  n'ont  point  été  capables  d^éffipâdi^r  la  couronne  do 
Pnnce  àe  ^violefrla  paix  qu'elle  avait  JiiK'C  peu  d'années 
npararant;  (cf&tta/inér  la  iiKiccession  tiéréditaire ,  qu'elle 
fions  avait  solennellement  garnnti^^  de  macliiner  les  des- 
seiiis  les  plus  pemicieavy  au  ^préjudice  de  notre  maison 
ardifdncalc,  non-senlementdritis  toutes  lêv  cours  desprin* 
resclirciieiis,  mais  môme  à  la  Po^rle-OHcWianre,  au  grand 
Jmdale  de  cctle  dernière,  qtri ,  st*'ptffiia^it  de  fidélité  et  de 
boime  foi  ^  n -a  pu  manquer  d'eft  témoic^nei"  sôn  avei*sion  ; 
faflaniei*  In  guerre  difus  le  nord  pour  fldus  frosstrcfr  du 
«fconrs  que  nous  eh  pouvions  attendre,  d'iuonder  avec  de 
nombretises  armées  nos  )*ovanmes   et   états  héréditaires, 
qu'elle  sVtait  chargée  de  nous  £;;arantîr  ^  de  les  épuiser  jus- 
ipi^au  dernier  sou,  ainsi  que  ses  généraux  sVn  sont  vantés  ; 
^distribuer  capricieusement  à  d'autres  princes  la  plupart 
'cTHn états  ,  de  dire  hcinfomont  quVlIe  nous  forcerait,  sur 
fef remparts  de  Vienne,  de  signer  ces  indignes  conditions: 
«fc  prétendre,  non-seiilemcht  que  notre  maison  arcliidu- 
cdeétnit  éteinte,  mais  de  travailler  en  cfFet  à  sa  destruction, 
delà  manière  (pi'il  a  été  dil^  en  un  mot,  de  troubler  l'Em- 
pire, toute  TEurope  et  la  Chrétienté  en  mettant  tout  en 
combustion.     Le  souvenir  de  ses  en l reprises  est  trop  ré- 
cent pour  avoir  besoin  de  preuves:  mais  puisque  le  parti 
«averse  a  franchi  absolument  toutes  les  régies  de   bfen- 
^aince,  nous  ne  manquerons  pas  de  mettre  incessamment 
^jour.  plusieurs  secrets  qu'on  a  voulu  dérober  à  la  con- 
iiAÎssance  du  public,  et  que  des  égards  outrés  et  supei'flus 
Bons  ont  empochée  jusqu'à  présent  de  divulguer.     En  at- 
tendant, il  n'y  a  personne  au  monde  qui  ne  doive  £'ti*c  con- 
îaincn  que  les  histoires  ne  fournissent  aucun  exemple  d'un 
Kmblable  procédé,   et   que  la  postérité  aura  peine  à  le 
croiic     Mais  ce  qui  doit  paraître  incompréIicn.sible  à  tout 
le  monde I  est,  de  voir  rotivrir  du  voile  de  Tanutié,  un 

2  * 


poser  un  seul  moment,  ni  de  nou 
nous  devons  à  nous-mêmes,  à  no 

à  nos  alliés,  à  l'Allemagne  notre  1 

tienté.    Et  quoique  nous  soyons  1 

timens  de  haine  et  de  vengeance. 

ni  ne  prévaudront  jamais  â  l'aveniï 

eut  durable  et  véritablement  heur. 

nté;  néanmoins  toutes  les  voies  an 

leusement  rejetées  par  le  patli  adi 

d  opposer  à  r exposition  de,  mat. 

les  avoir  écoutées  avec  d^în,  d'ui 

nonté  de  nos  ennemisrémus,  et  d< 

notre  maison  arcbiducale,  qu'on 

«bandomiéej  nous  n'avons  pi  non 

derniers  elToru  pourladéfense  gu'o 

dans  la  ferme  confiance  que  nous  av. 

toujoms  l'orgueil,  la  perfidie  et  le 

tout  secours  humain  viendrait  à  no 

tout  pmwant  pouvant  seul  nous  en  te 

«ous  n'avonspoint  été  frustrée  da 

pendant  dmiinue  en  rien  nos  sentim. 
n2»o.mmese,pU     .,j  "^ 

nous  Avinnc  f»;*  ^»^ •*       '  **» 
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BOCy  des  engagemens  les  plus  forts  que  l'esprit  humain  soit 
c^»able  d'imaginer,  et  dont  nous  avons  éprouvé  si  sensi- 
UÔnent  la  faiblesse ,  afin  de  nous  mettre  eiScacement  à  l'a- 
ki^pour  ravenir,  de  semblables  entreprises  hostiles,  et 
dcmanx  infinia  <jiii  en  sont  la  suite.  Nos  ennemis  n'étaient 
pu  dans  les  mimes  dispositions ,  etc.  '  ) 


AtefaMMr/séis  de  Bonaparit^  adreaie  aux  Français  Ion 
it  f  M»  iHstaUaUon  comme  premier  consul  de  la  répub- 
lifee;  du  25  décembre  1801. 

Proclamation. 

RcvDRE  la  republique  chère  aux  citoyens ,  respectable  aux 
ctniigersy  formidable  aux  ennemis,  telles  sont  les  obliga- 
tions que  nous  avons  contractées,  en  acceptant  la  première 
Mptfrature.  Elle  sera  chère  aux  citoyens,  sllesloix,  si 
la  ictes  de  Tautorité  sont  toujours  empreints  de  Tesprit 
Svthtj  de  justice,  de  modération.  Sans  l'ordre^  l'ad- 
wiiîifiaîiiii  n*i  iiT  qn*nn  rbinr  point  de  finances,  point  de 
cmfit  public;  et  aVec  la. fortune  de  l'état,  s'écroulent  les 
fitiiMS particulières.  Sans  justice,  il  n'y  a  que  des  partis, 
in  oppresseurs ,  et  des  victimes.  La  modération  imprime 
«  caractère  auguste  aux  gouvememens ,  comme  aux  na- 
bons.  Elle  est  toujours  la  compagne  de  la  force ,  et  le  ga- 
rait de  la  durée  des  institutions  sociales. 

La  république  sera  imposante  aux  étrangers,  si  elle  sait 
Ripecter  dans  leur  indépendance ,  le  titre  de  sa  propre  in- 
ance;  si  ses  engagemens^  préparés  par  la  sagesse, 


t)  Le  manifeste  ajoute ,  que  la  guerre  de  la  France  contre  la 
CnadeoBretagne ,  alliée  de  la  reine  dHongrîc,  eût  été  un  motif 
^Sant  pour  cette  ftonyeraîne»  de  déclarer  la  guerre  â  la  cour  de 
^aace,  quand  m^e  celle-ci  n'aurait  en  d*autre  tort;  mais  qu'elle 
mût  de  la  lui  dëdarer  â  cUe-méme  dans  les  forme» ,  après  la  lui 
Boir  faite,  pendant  quelques  années,  en  l'attaquant  avec  toutes  ses 
iS^es,  d'une  manière  parjure  9i  contraire  à  tout  droit  divin  et 


—  M»T«uA.  IX  ces  pnDcipes  tieim 
vernement^  les  succès  du  commer 
la  grandeur  et  la  prospérité  des  ikati 
pant,  nous  avons  tracé  la  règle  qui  c 
çais ,  nous  vous  avons  dit  nos  dev< 
nous  direz ,  A  nous  les  avons .  remp] 

Le  premier  co 

Parlepren 

Le  ministre  se 

m. 

IVoclamaiùm  de  Bônapartf,  adret, 
de  la  paix  générale  dm  cëoHneni 

Pcoclamadon. 


Fkanç^uÇ;  uim|]^i;glpriease;a.fçnx 
tinent.  Vos  frontières.soq^  jpepfmléei 
avait  m^irquéesJapaUjt^r,  Qe^p^upli 
dç  vousy.se  rçJ9ig;p(^]^t,A  li^urs  .frères 
sixième  votre. j^puj^tÎQA,  voire ^t^ 
Ces  succès  y  vous  les  devez  surtout  au 
riers ,  à  leur  patience  dans  les  travaux 
L|. gloire,  à  leur  nmnnf  r*^"»  i-  '^ 
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cette  puissance,  qui  avait  tiûomphé  de  tous  leurs  eflbrts, 
iVoroolerait  dans  les  convulsions  de  la  discorde  et  de  l'a- 
aaichie. 

Lear  espoir  a  été  trompé^  que  cet  espoir  ne  renaisse  ja- 
mais! Soyez  éternellement  unis  par  le  souvenir, de  vos  mal- 
Iicorsdoine8liq[ue8,  par  le  sentiment  de  votre  grandeur  et 
devM  forces:  craignes  d'avilir^  par  de  lâches  passions, 
on  nom  que  tant  d^exploits  ont  consacré  à  la  gloire  et  à  Pim- 
mortdhé*  Qu'une  généreuse  émulation  féconde  nos  arts 
et  Bocre  industrie  t  Que  d'utiles  travaux  embellissent  cette 
Fiuice,  que  U»  peuples  ne  nommeront  plus  qu'avec  res- 
pect et  admimlion!  Que  l'étranger,  qui  s'emptessera  delà 
visiter,  retrouve  païui  tous  ces  vertus  douces  et  hospita- 
Bcres  qui  caractérisèrent  vos  aïeux!  Que  toutes  les  pro- 
fesnons  s'élèvent  à  la  dignité  du  nom  français  !  Que  le  com- 
merce, en  reformant  ses  relations  avec  les  autres  peuples, 
jçorte  cette  fidélité,  qui  fixe  la  confiance ,  et  qui  asseoit  la 
fansme,  non  sur  des  spéculations  hasardées  et  fugitives, 
au  sur  des  rapports  constans ,  dont  l'estime  et  l'intérêt 
■BfBd  garantissent  la  force  et  la  durée.  Ainsi  notre  com- 
Berce  reprendra  le  rang  qui  lui  est  dâ.  Ainsi  se  fortifie- 
ram  les  liens  qui  attachent  à  notre  cause  les  peuples  éclai- 
res du  continent  de  l'Europe.  Ainsi  cène  nation  même ,  qui 
armée  contre  la  France,  abjurera  des  prétentions 
,  et  sentira  enfin,  qu'il  n'est  pour  les  peuples 
ponr  les  individus  de  bonheur  véritable ,  que  dans 
bprokpérité  de  tous. 

Le  premier  consul  Bonapakte, 
Par  le  premier  consul , 
Le  inîuîstre  secrétaire  d'Klat. 
H.  B,  Maret/ 


MUki  ae  Donheur  et  de  tranquillité, 
durable  et  solide ,  nous  avions  do. 
charte  qui ,  par  une  constitution  sag 
chacun  de  nos  sujets.    Cette  charte  i 
juin  dernier  y  la  règle  jooraalière 
noustrouviona,  dans  la  chambre  de 
députés,  tous  les  secoturs  néceasairet 
nous  au  maintien  de  la  gloire  et  -de  1 
L'amour  de  nos  peuples  était  la  réoo 
de  nos  travaux  et  le  meillear  garant 
ces  ;  c'est  cet  amour  que  nous  appeloi 
tre  l'ennemi  qui  vient  souiller  le  lerrit 
y  renouveler  la  guerre  civile;  c'est  coi 
opinions  doivent  se  réunir. 

Tout  ce  qui  aime  sinoëremcnt  la  pai 
le  prix  d'un  gouvernement  paternel  et 
tie  par  les  Joix ,  ne  doit  plus  avoir  qu 
truire  Toppreaseur,  qui  ne  veut  ni  p 
ment,  ni  liberté.  Tous  les  Français 
stitution ,  doivent  l'être  aussi  pour  la  d 
tous,  que  nous  adressons  Tappel  qui 
Le  moment  est  venu  de  donner  on  gi 
Tattendous  de  l'énergie  d'une  nation 

«lie  finM»  * 
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France  ne  sera  point  vaincue  dans  cette  lutte  de  k  liberté 
contre  la  tyramûe,  de  la  fidélité  contre  la  trahison ,  de 
Lmui  XVlli  contre  BvonttparU, 

Louis. 

tndamaiian  dt  t Empereur  d'AHemagM,  Ion  de  la 
guerre  avec  la  France;  du  13  novembre  1805. 

Proclamation. 

&  M*  Fempereur  n*a  jamais  eu  d'antre  désir  que  le  maiu- 

doide  Ia  paix  :  ce  désir  se  trouvait  dans  les  principes  de 

m  goavemeiiienty  comme  il  se  trouve  dans  son  âme. 

Eloigné  de  tout  projet  quelconque  tendant  à  s'agrandir  ou 

aie  dédommager  des  sacrifices  qu'elle  avait  faits  au  repos 

il  l'Eiax>pe  k  Lune  ville  et  i  Aatisbonne,   S,  M.  ne  de* 

naida  autre  chose  que  de  voir  l'empereur  de  France  animé 

in  même  esprit  d'une  politique  éclairée  et  bienveillante, 

rabtr  dans  les  bornes  qui  avaient  été  fixées  par  la  paix 

dielneville. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  sincèrement  an  sort  de 
FEvopCy  ont  dû  sentir  la  justice  et  la  modération  de  ces 
\aci» 

Fidèle  aux  mimes  principes ,  S.  M.,,  au  milieu  de  la 
Saerre  aetoeOe,  a  été  dans  chaque  moment  prête  à  tendre 
k  main  Ters  la  paix  )  et  elle  n'aurait  pas  autrement  agi  après 
la  victoires  les  plus  brillantes  y  qu'elle  ne  le  £iit  sous  l'in-* 
hoiee  d^événemens  malheureu:^. 

&  M.  s'était  efiectivement  flattée  que  le  grand  et  beau 
nameni  de  cette  réconciliation  et  du  retour  de  la  prospérité 
pnUiqae  ne  serait  plus  éloigné,  puisque  l'empereur  de 
Fnmce  avait ,  dans  différentes  occasions ,  professé  des  senr- 
ùttcna  analogues  9  et  avait  parlé  précisément  dans  le  m£me 
ans  k  des  généraux  autrichiens  que  le  sort  de  la  guerre 
irait  rendus  Me$  prisonniers. 

Pénétré  de  confiance  par  des  dispositions  pareilles ,  et 


.w,,..ai;o  [MUS  pFcciscs  fjuc  Tempcrcui 
faire  dans  celle  occnsion,  et  de  négo< 
préparer  j)ar-Ià  des  négociations  c 
paix. 

Mais  Tespoir  de  S.  M.  a  été  finisi 
France  demanda  comme  base  seulen: 
conda  pour  peu  de  semaines  t 

fj  Que  les  troupes  alliées  retoumeraii 
„quc  Tinsurreclion  hongroise  serait  dîss< 
,,  de  Venise  et  le  Tirol  seraient  protisoir< 
j,aTix  armées  françaises/' 

L'Europe  sentira  le  contraste  entre  c 
langage  précédent  de  Tempereur  de  Frai 

S.  M.  avait  rempli  par  celte  première 
voir  sacré,  et  satisfait  un  besoin  de  son  âi 

Mais  elle  compromettrait  l'honneur 
la  dignité  de  sa  maison,  la  gloire  des  boi 
pies  qu'elle  gouverne,  enfin  Tintent  si 
elle  les  compromettrait  aux  yeux  des  coi 
la  postérité  «  fA,  oubliant  l'obligation  sac 
Tensemblc  de  la  monarchie  «  et  guidée  pa 
dnsif  de  la  crise  pénible,  mais  passage 
elle  pouvait  se  déterminer  A  accepter  des 
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f«ple  seraient  absolument  livrés  à  la  volonté  d'un  ennemi 
poissant. 

Dans  ce»  circonstances  9  il  ne  reste  à  S.  M.  qu'à  se  con- 
fier aux  ressources  puissantes  qu'elle  trouve  .dans  lescoeurs, 
dans  la  prospérité,  dàlis  la  fidélité  et  laforoede  ses  peu- 
ples,  de  s^appuyeT:  de  la  puissance  encore  intacte  de  ses 
STaods  amis  el' alliés >  Tempereur  de.  Russie,  et  le  roi.  dé 
Presse  y  et  de  persévérer  dans  cette  union  étroite  jusqu'à  ce 
qoeTeniperear  de  France ,. avec  cette  modération  qui  est 
Irplns  beau  laurier  dans  la  couronne  d'un  grand  monarque, 
«  prêtera  à  des  conditions  de  paix  qui  a  exigeront  pas  le 
sacrifice  de  Thonneur  national  et  de  l'indépendance  d'un 
snad  état. 

Joseph,  Baron  ns  Suiuierau. 

Rriinn ,  le  19  novembre  y  1805:     Par  ordre  exprès  de 
SM.LetR. 

fndtMéifio»  de  S.  St.  le  Roi  de  Suède  ^  l&rt  de  son 
avènement  au  trône;  du  6  février  1818. 


Proclamation. 


.'' 


Xocs,  Charles-Jean 9  parlagcâceidcDieu^  Roi  de  Suède 
et  de  NoTYège ,  des  Goths  et  des  Vandales , 

A  tous  nos  fidèles  sujets,  habitant  le  royaume  de  la 
Suède,  salut. 

Lorsque  par  suite  delà  proposition  iake  aux  états  géné- 
raux f  par  feu  notre  père ,  le  très-puissant  roi  et  souverain . 
Ckarkis  XUIy  nous  fûmes  unanimement  '  élu  le  21  août 
18U>9  pcNir  son  successeur  au  trône  de  Suède ,  et  qu'appelé 
lia  feis  par  la  voix  du  monarque  etla  volonté  du  peuple, 
nous  acceptâmes  cette  vocation  glorieuse  et  difficile ,  nous 
finnes  guidé  par  la  puissante  eonsidération  que  votre  réso- 
kai^Mi  libre  et  spontanée  était  amenée  par  des  événcmens 
qui  nous  étaient  absolument  étrangers  et.qui  ne  dépendaient 
pas  de  nous.    Cette  résolution  nous  fit  renoncer  &  une  vie 


'»  •  «  \    %\  -^ 


"»«*'»""i-c  nouvelle 

.-^  -^•" -""'.«■*  Wej,uia cet 
^'"/     ».'».  ..VOLS  tâche  de  r 
•-.»,.,•. Ml  .•..^,.eUO,toM les d 
-  ■•  •  .MU- M,,  vt  nous  avons  tt 

:'"«f '"•"•"«•' /o  plus  Lclleréc< 

-    v«..a..-,,V.xi5.e,.lu5j,our 

-M^.....,UM,.„«ava;t  voué  toute,, 

'"*' ;;••'';«''■'«  d'une  épouse  in 

^^V '''•••'''"'•''=«>  enlevé  a  un  pe 

r;'";-'"-"^««monaveclatfa 
>  »  r  *'*  «'  "••••  conscience  i>,„.„ 

::;:r;:;;*rrr-^«- 

.,«  -..X  .u,..-«  ./c  i„  plénitude  de  ses  /' 

I •"••""••  """«Mnourantesll; 

••^•■''''T"«d««  tendre  soIKcS 

;n.....n«d^s„,dt;rc;,:- 


.Wï.  ifiH'i'i^liMît  consent;  *..« 
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ronner  nos  efforts.  Aussi,  dans  cette  occasion  doulou- 
itose ,  notre  premier  devoir  comme  notre  première  pen- 
sée, nous  ont  porté  à  invoquer  sa  puissante  protection  pour 
fbenrense  issue  de  nos  travaux  ultérieurs;  nous  nous  at- 
tendons â  être  fortement  appuyé  par  votre  imion  et  par,  vo- 
tre patriotisme^  Etroitement  unis  à  votre  roi  constitution- 
iid,  vons  continuerez  d'être  libres  et  indépendans  :  c^est  alors 
qae  tous  honorerez  le  plus  dignement  la  mémoire  du  prince 
(pe  nous  pleurons  aujourd'hui  avec  vous.  Puissent  ses 
ttbes  protecteurs  veiller  toujours  sur  la  destinée  d'un  peu- 
fiequi  fat  heureux  par  ses  soins  >  et  qui  ^  sur  la  tombe  de 
soD  roi  y  peut  dire  avec  tonte  Teffusion  de  sa  reconnais- 
once:  ,,Sans  Ini^  nous  n'aurions  pas  ces  loix  que  nous 
iTOBs  nons-^mêmes  établies  y  ni  cette  terre  libre  qui  couvre 
les  cendres  de  nos  pères,  ni  cette  perspective  de  l'avenir 
^  S€8  vertus  nous  ont  préparée  !^' 

Sur  ce,  nous  prions  le  Tout-Puissant,  qu'il  vous  aît^ 
Boibons  et  fidèles  sujets,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Charles-Jean, 

Doimé  au  château  de  Stockholm, 
le  5  février  181& 

Pr9eiawuMit0H  du  PriHce-Royal  de  Suède  aux  Françaiij 
hr$  de  son  passage  du  Rkin  ;  du  12  février  1814. 

Le  Prince  Royal  de  Suède ,  aux  Français! 

FrA!Vçais,  par  ordre  de  mon  roi  j'ai  pris  les  armes  pour 
défendre  les  droits  du  peuple  suédois*  Après  avoir  vengé 
ki  oflenses  qui  lai  avaient  été  faites,  et  avoir  coopéré  à  la 
^livrance  de  l'Allemagne ,  j'ai  passé  le  Bhin. 

En  revoyant  les  bords  du  fleuve  sur  lequel  j'ai  si  sou- 
Tcnt  et  si  heureusement  combattu  pour  vous ^  je  sens  le  be- 
soin de  communiquer  avec  vous. 

Votre  gouvernement  a  persisté  à  vouloir  tout  dégrader  > 
|>oar  pouvoir  tout  mépriser;  il  est  temps  que  ce  système 


peuple  libre  sur  les  marches  du  trôi 
je  ne  puis  désormais  avoir  d'autre  an 
vailler  pour  le  bonheur  de  la  pénins 

Puissé-je,  en  remplissant  ce  d< 
nouvelle  patrie ,  contribuer  en  mù 
de  mes  anciens  compatriotes. 

Donné  k  mon  quartier-général  • 
vrier  1814. 

Cil 

Proclamation  adreuêe  par  le  comi 
peuples  d'Italie,  lorsqu'il  passa  é 
autrichienne;  du  b  février  1814. 

Proclamation. 

Peuples  d^talie,  de  toutes  les  natio 
l'empereur  Napoléon  a  courbées  son 
la  dernière  pour  laquelle  Theure  de  la 

Les  armées  de  Pennemi  avaient  ino 
fut  en  Allemagne  que  les  hautes  puis^ 
rent  de  porter  leurs  premiers  coups. 

Les  journées  éternellement  mémor 


1  /  •  « 
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ccaîent  ils  décides ,  que  S.  M.  T^nipereur,  mon  illustre 
loaTerain ,  tourna  ses  regards  paternels  vers  vos  contrées , 
qni  n^ODt  jamais  cessé  de  lui  être  chcres. 

Déjà  la  victoire  a  cxmdoite  ses  armées  sur  TAdige:  vo- 
ue propre  intérêt  nous  a  empêchés  de  pousser  plus  .loin 
DOS  progrès.  La  sollicitude  de  l'empereur  pour  votre  bien 
ne  voulut  pas  vous  exposer  aux  dangers  d'une  guerre  dans 
laquelle  Tennemi  pouvait  encore  compter  sur  trop  de  rea-- 
nurces  ;  on  voulut  d'abord  préparer  ce  qui  était  nécessaire 
pour  rendre  toute  résistance  infructueuse  9  et  vousépargner 
mn  les  manie  d'une  guerre  trop  longue. 

Ses  vaillanteslégions  ont  volé  des  champs  victorieux  de 
la  Saxe  &  vos  frontières ,  et  dans  rintcrvalle  y  S.  M.  le  roi  de 
Kaples  se  décida  à  réum'r  son  armée  à  celle  des  monarques 
ailiéf  pour  coopérer ,  du  poids  de  toutes  ses  forces-et  de  ses 
grands  talens  militaires,  à  la  conquête  de  paix.  Dés  ce 
Bornent  le  sort  de  Tltalie  ne  peut  plus  être  douteux. 

Noos  avons  passé  l'Adige  ;  nous  sommes  entrés  dans  le 
cQCBr  de  votre  pays.  Voyez  en  nous  vos  libérateui^s,  qui 
a'es^eront  de  vous  que  oc  qui  sera  indispensable  pour  leur 
flurche  et  leur  subsistance.  Nous  venons  pour  protéger 
des  droits  légitimes  et  pour  rétablir  ce  que  la  force  et  Tor- 
^ueil  ont  renversé. 

K0U8  vous  appelons  à  la  défense  commune.  Le  moment 
est  venu  où  l'Italie ,  à  l'exemple  des  autres  nations  ^  doit 
fidre  preuve  de  force  et  de  courage.  Il  est  temps  que  les 
Alpes  s'enorgueillissent  de  nouveau  de  leurs  cimes  inac* 
cessibles 9  et  qu'elles  forment  une  barrière  impénétrable; 
3 est  temps  que  ces  routes,  frayées  pour  introduire  dans 
votre  pays  l'esclavage  et  la  servitude  soient  détruites. 

Piémontais,  que  la  nature  et  votre  courage  ont  destinés 
à  être  le  boulevard  avancé  de  l'heureuse  Italie ,  voulez-vous 
voir  encore  une  fois  au  capitole  les  Gaulois  avec  leur 
Brennns  ne  se  servant  de  son  épée  que  pour  graver  le  poids 
de  tributs?  Prenez  les  armes ,  réunissez-vous  tous  sous  les 
drapeaux  de  votre  roi  j  dont  Ténergie  et  la  persévérance 


votre  prince  chéri,  et  avec  lui  revic 
les  sciences  et  le  bonheur  public. 

Peuples  d'Italie ,  c^est  la  volonti 
de  rétablir ,  autant  que  les  circonstan 
den  et  respectable  édifice  des  gc 
l'Europe  a  dû  si  long-temps  son  bon 
sa  gloire.    Vous  verrez  refleurir  au  n 
tique  et  illustre  maisons  d'Esté  y  dont 
appartiennent  à  la  plus  belle  époqi 
Cette  ville  immortelle  ^  qui  a  été  d 
ville   du  monde,   ne  sera  plus  la  . 
étranger.    Capitale  du  monde  chréi 
avec  un  nouveau  lustre. 

A  mesure  que  votre  territoire  ser 
seurs  étrangers,   vos  gouvernemens 
secousse^  sans  violence ,  et  avec  les  in 
les  localités. 

Le  comte  de 
Feld-n 

Donné  à  Véronne,  les  février 
1814. 
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Exp99i  ëe&  àwHfi  ék  côndmity  fmbRS  pttr  ta  cour  de 
Vrmnce  en  1779,  après  la  notification  faiie  en  1778 
i  fAmgléiêrre ,  de  ton  traité  d^'ntHance  avec  leo  Etatt- 
VnA  itAÊèiHfue. 

Eipoié  des  motifs  de  la  conduite  éa  Agi  de  France  relati- 

.  vement  ài'Angleterre. 

LouQtTE  la  prbvidence  appela  k  ird  an  tr&ne ,  la  I^Vance 
jmmA  de  la  piâx  la  pins  profonde.  Le  premier  soin  de 
S.M.  fat  de  taamSfester  &  toutes  les  puissances  son  désir 
fcaperpétuer  la  durée;  toutes  afiplaudirent  à  des  dispo- 
■bons  usai  heureuses:  le  roi  d'AJagleterrc  en  particulier 
tatànolgnâ  sa  satisfaction  et  donna  à  S.  M.  les  assurances 
Veifhs  expressives  d'une  sincère  anddé. 

CéBerécSprocïté  de  senlimens  autorisait  le  roi  à  croire 
{le  h.  conr  de  tiondres  était  enfin  Ssposée  k  suivre  une 
aodie  plus  jnste  etplus  amicale  qnecefle  qn'eSe  aTaittenue 
(kpinla  paixêôndue  en  1763 ,  et  (pi'êtie  mettait  un  tefme 
nx  procédés  arbitraires  que  les  sujets  du  roi  avaient 
cpronrés  de  sa  part  depuis  cette  époque  dans  les  qtiatre 
psrdes  da  monde:  S.  M.  se  persuadait  qu'elle  pouvait 
f  aoiaiitipliis  libâiptér  ^r  la  vérité  des  protestations  du  roi 
fibigleteTre,îqtfeIe'germede  la Té'volution  que  rAméri- 
fie  vient  d'éprouver,  conanençah  à  se  développer  deïa 
tanière  la  pif»  alarmante  pour  la  Grande^-Brcftagne. 

Mais  la  cour  de  Londres ,  prenant  pour  crainte  (m^our 
^esse  «e  qiri  n*était  que  l'effet  des  dispositions  pacifi- 
âmes du  roi,  dcïraenra  fidèle  k  son  ancicm  système:  elle  ccn- 
tiana  ses  vexations  et  ses  actes  de  violence  contre  le  corn* 
«crce  et  la  navigation  des  sujets  de  S.  M. 

Le  roi  y  jugeant  lé  roi  d'Angleterre  d'après  ses  propres 
sentimeas ,  loidéféra  avec  la  plus  grande  fraxi<:1iîse  tous  aes 

U.  3 


^-s-«*t  %  a  s.\jx  \/CX 


.  »v^  Jo5  armes  p 

'. , — *  wr  liberté.     ' 

^    s.    ^vi^^tncnt  éclata^ 

.. , .  «.H^^^r^  «^*^  Axnuricams  p< 

*Hv^^.^*»xt<;  la  manière  d 

.  ,%A*  iv  icmurro  où  les  Etats- 

.v^*«^>i*«-V  *c  inmvèrent  nécessaii 

.:c*^x*sx  îv*  fi»rçû  de  se  frayer  un 

^^  v,,.\  i¥4tx>*  ]>uissances  de  l'Eui 

K>...u*vi\V  ^làwt  avec  elles  :  le  r( 

^  A  ;^^ièik  #*»t>nUcls  de  son  royaume . 

«i^^v^UiM  SCS  ports,  et  de  les  fà 

.^.s  A  skmt  jouissent  toutes  les  autre 

V*«4I<»  conduite  juste,  sage  et  s 

^ns^sMls  commerçans  de  l'Euro 

tn'M^kt^  ik  se  permettre  les  plainte 

X^  |4tt*  «iiiircs  :  elle  s'était  persua 

t^  «ulliriîi  d'employer  le  langage  d( 

IwiuMur  I  pour  obtenir  de  la  France 

Wrt'Mtif  3IU1S  bornes. 

Mai*  aux  propos  et  aux  démarrli 
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roUigadon  de  traiter  les  Américains  comme  des  rebeUes^  de 
leur  fermer  les  ports  de  son  royaume ,  et  encore  moins 
finterdîre  k  ses  sujets  tout  commerce  et  toute  espèce  de 
bison  avec  eux. 

Cependant  le  roi  voulut  bien  mettre  les  entraves ,  qui 

pouvaient  dépendre  de  lui,  à  l'exportation  des  armes  et  des 

msaàdons  de  guerre ,  et  il  donna  même  l'assurance  la  plus 

pûive,   que  non-seulement  il  ne   protégerait  point  ce 

coamerce  ,  mais  aussi  qu'il  laisserait  à  l'Angleterre  une  en- 

libe  Eberté  de  réprimer^  selon  les  règles  prescrites  par 

hitnhéBy  et  selon  les  lois  et  usages  de  la  mer^  tous  ceux 

de  ses  sujets  qui  seraient  trouvés  en  contravention  à  ses  dé- 

fcaiei.  Le  roi  alla  plus  loin  encore  :  il  se  fit  un  devoir  scru- 

pdenx  d'exécuter  les  stipulations  du  traité  de  commerce 

ôgné  à  Utrecht^  quoique  l'Angleterre  eût  refusé  dans  le 

loq»  de  le  reconnaître  dans  toutes  ses  parties  >  et  que  la 

cour  de  Londres  y  contrevint  joumellemenif  S.  M.  défen- 

ilca  conséquence  aux  corsaires  américains  d'armer  dans 

«I  pats  9  d'y  vendre  leurs  prbes,  et  d'y  séjourner  au-delà 

is  temps  porté  par  le  traité  qui  vient  d'être  dté  ;  elle  dé- 

ftafitmémei  ses  sujets  de  faire  l'achat  de  ces  prises  ^  et 

kl  menaça  de  confiscation^  dans  le  cas  où  ils  transgresse- 

nioit  ses  ordres;  ce  qui  a  eu  son  effet. 

Mais  tons  ces  actes  d'une  complaisance  aussi  marquée , 
de  fidélité  A  remplir  un  traité  que  l'on  aurait  été  au*- 
i  regarder  comme  non  existant^  étaient  bien  loin  de 
la  cour  de  Londres  ;  elle  prétendait  rendre  le  roi 
le^onsable  de  toutes  les  transgressions ,  tandis  que  le  roi 
^Angleterre  ne  pouvait  pas  lui-même,  malgré  un  acte  for- 
md  du  parlement,  empêcher  ses  propres  négocians  de 
faundr  des  marchandises ,  et  même  des  munitions  de  guerre 
tax  colonies. 

II  est  aisé  de  comprendre  combien  le  refiis  de  se  prêter 
«X  prétentions  arbitraires  de  l'Angleterre  dut  blesser  l'a- 
aoorpropredecette^uissance^  et  réveiller  son  ancienne 
mimodté  contre  la  France:  elle  s'irrita  d'autant  plnsyqi^dte 

3* 


vrir  les  mers  d'armateurs  munis  de  ] 

teneur  Traiment  offensive  ;  &  violer 

des  traités;  A  troubler,  sons  les  prêt 

les  plus  absurdes  ^  le  commerce  et  '. 

du  roi;  A  s'arroger  un  empire  tyran 

prescrire  des  loix  arbitraires^  incom 

MMjdter ,  en  plus  d'une  occasfcm ,  le  ] 

A  yîoier  son  territcnre ,  tantenEuro] 

la  manière  la  plus  caractérisée  et  la  p 

Si  le  roi  eût  moins  respeaé  les 

f^U  ett  été  moins  avare  du  sang  de  s 

li«tt  de  suivre  l'impulsion  de  son  pro] 

pris  conseil  que  de  sa  dignité  blessée, 

un  instant  A  user  de  représailles ,  et 

par  la  force  de  ses  armes. 

Mais  S.  M.  fit  taire  son  juste  ress 
combler  la  mesure  des  bons  procédé 
encore  assez  d'opimon  de  ses  ennemii 
force  de  modération  et  de  r^résentat 
ttssirait  enfin  A  leflt  ramener  dans  la  ^ 
que  leur  propre  intérêt  leur  conseillai 
C'est  par  une  suite  de  ces  considér 
fera  A  la  cour  de  iMnêrmm  fg%nm  •«•  ^ 
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Mttîê  ht  cour  de  Londres  affecta  de  garder  un  silence  of- 
faiiint  snr  la  plupart  des  'offices  de  l'ambassadeur  du  roi, 
dlanqn^elle  se  détermina  à  répondre  >  il  ne  lui  en  coûta 
nen  de  aier  las  laits  les  mieux  prouTés  y  d'avncer  des  prin* 
opes  contraires  au  droit  des  gens^  ai|K  traités  et  aux  loix  de 
hwr^  et  d^toconn^r  des  jugemens  et  des  confiscations 
it  finj—rice  la  plus  réroltante,  en  excluant  jusipi'aux 
wtjtBM  d'appid. 

Tandia  qiia«  la  cour  de  liondtes  mettait  à  une  si  forte 
^Rasra  !•  inodéntîon  et  la  longanimité  du  roi,  elle  faisait 
4is  mm  porta  des  préparant  et  des  armemens  qui  ne  pou* 
nicot  aToir  PAmérique  pour  objet  ;  leur  but  était  par  conr 
éfÊOÊH  tlPOf^  déterminé  pour  que  le  roi  pût  s'y  méprendre , 
«  iè$  loia  it  devint  d'un  devoir  rigoureux  pour  S»  M.  de 
ié»  im  dispositions  capables  de  prévenir  les  QWivais 
do  «on  ennemi,  et  des  déprédatious  et  des  insultes 
iioaUesdelTôô. 

Asna^caiéM  de  choses,  le  roi,  qtu»  malgré  des  inté- 
Hli|iaaMKMi^  s^était  refusé  jusque-là  aux  ouvertures  des 
HMÎ-Unis  de  l'Amérique  septentrionale ,  sentit  qu'il  n'y 
mè  phae  Wi  momenl  à  perdre  pour  former  des  tiaisons 
ifsç  mtKài  X^ev  indépendance  était  prononcée  et  établie 
fvfeCai;  l'Angleterre  l'avait,  en  qi^que  sorte,  recon-* 
me  dla  aDèmeen laissant  subsister  des  actes  qui  tiennent 
i  la  somramineték 

Si linfiBDtîoii du  roi  eût  été  de  tromper  l'Angleterre,  et 
Jcl- induire  à  faire  de  fausses  démarches  &fk  la  laissant  dans 
f CRCHT^  il  étirait  enseveli  dans  l'ombre  du  secret  êea  enga-* 
fcmami  avee  ses  nouveaux  alliés  $  mais  las  principes  de  jus* 
toe,  qoiont  dirigé)  S.  M,,  et  le  désir  sincère  de  conserver 
bpaixf  la  décidèrent  à  tenir  une  conduite  plus  franche  et 
pins  noble:  S.  M.  crut  se  devoir  à  elle-même  d'édairer  le 
vsi  d'Anglatarre,  en  Ipii  notifiant  ses  liaisons  avec  les 
'nis-TFirfr  * 

Bien  9fi  pouvait-*étre  pks  sino|Je  et  moins  offensif 
qoa  la  décluvariant  V9»  iTumbessadeur  de  S.  M.  remit  au 
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Le  roi  catholique  lui  fit  part  du  désir  que  la  cour  de  Lon- 
dres laissait  entrevoir  pour  une  conciliation  par  la  média* 
&0Q  de  l'Espagne,  Ce  monarque  ne  voulut  pas  paraî- 
tre comme  médiateur  sans  être  assuré  préalablement 
duie  acceptation  claire  et  positive ,  dans  le  cas  où  il  of- 
frirait son  entremise;  et  sans  connaître  les  objets  prin- 
dpanx  qui  pourraient  servir  de  base  à  la  négociation. 

Le  roi    reçut  cette  ouverture  avec  une  satisfaction 
proportionnée  au  voeu  qu'il  a  toujours  fait  pour  le  main- 
tei  de  la  p^.     Quoique  le  roi  d'Espagne  eût  dédaré 
tabordy  qu'il  lui  était  indifférent  qu'on  acceptât,  ou  qu'on 
rcfosât  sa  médiation,  et  que,  nonobstant  les  ouvertures 
npjï  faisait  9  il  laissât  le  roi  son  neveu  dans  une  entière 
ftcrté  d'agir  selon  ses  vues,  nou-seulement  S.  M.  ac- 
cepta la  médiation,  mais  elle  suspendit  sur-le-champ  la 
«atie  de  i|^  flotte  de  Brest,  et  consentit  à  communiquer 
m  ooiMiitions  de  paix  aussitôt   que    l'Angleterre  aurait 
waioalé  d'une  manière  positive  son  désir  pour  une .  ré- 
cwâiiation,  dans  laquelle  seraient   compris  les  Etats- 
Vmtit  l'Amérique;  la  France  ne  devant  et  ne  voulant 
pf  ki  abandonner. 

JBien  aasurément  ne  pouvait  être  plus  conforme  aux 
ittcntîons  apparentes  de  la  cour  de  Londres  que  cette 
délamiiiation.  Le  roi  catholique  ne  perdit  sans  doute 
pai  m  moment  pour  agir  en  conséquence  auprès  du 
roi  d'Angleterre  et  de  son  ministère;  mais  celui-ci  ne 
t»da  paa  i  convaincre  la  cour  de  Madrid,  que  ses  ou- 
Tcrtores  de  paix  n'avaient  point  été  sincères.  Le  mi- 
britannique  jrépondit  sans  détour,  qu'il  ne  pou- 
ètre  question  de  réconciliation  et  de  paix  ^  qu'après 
f»c  la  France  aurait  retiré  sa  déclaration  du  13  mars 
de  l'année  dernière. 

Cette  réponse  était  injurieuse  pour  l'Eispagne  comme 
pmr  la  France,  et  elle  décelait,  de  la  manière  la  plus 
évidente,  les  vues  hostiles  de  l'Angleterre.  Les  deux 
■onarques  l'envisagèrent  ,sous  ce  point  de  vue^  et  quoi* 
^le  roif  tonJouTS  animé  par  son  amour  pour  la  paix, 


^'"I  ..  ..oiis.  Il  n 

^*  '  ..^if  AÛons  insid 

'**  ^.%tvsion5  et  dan 

.  ..r4f  de  changer 
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...a*-  '-'«  *îu  commerce 

^^  .•    .ifnionti'a    bientôt 

,    .  lU  été  juste.     To 

..*.*«   frégate  de  S.  M 

^      ,.H?  trtjgatc  anglaise,  î 

,  ,.ivv:  il  n'est  pas  moij 

.,^.%  et   un  moindre   htai 

..,   ^rpitse,   et  conduits   do 

^»%K-  de   l'armée  navale    m 

,.  .»;x?i\'ai  du  comte  d'OrviJIiei 

*a»j»rf  lea  desseins  des  ennen 

s«»    »t'M;;er   les  insidtes   qu'ils 

.^    H*.*.  ÀMi.    La  providence  lit  trio: 

V   H.     :r  ct»mte  d'Orviiliers ,   atUqu 

^,,v.  .  \4  «ombattit,  et  la  força   à  la 

:^4   .^tw>o  nu  dommage  considérabL 
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^  !  de  trois  bâtimen«  de  S.  M.,  et  elle  tentait  qu'elle 
..rait  eu  trop  à  rougir  lorsque  rexécntîon  des  ordres 
^'elle  avait  fait  passer  clandestinement  aux  Indes,  au<* 
rait  éclairé  l'Europe  sur  k  confiance  qu*on  devait  A  8tB 
dispositions  pacifiques,  et  aurait  mis  tontes  les  puissan- 
ces en  état  de  juger,  A  laquelle  des  deux,  delà  France 
M  de  l'Angleterre,  devait  être  décernée  la  qualification 
de  perfidie,  que  le  ministère  anglais  ne  perd  aucune 
QCCMÎoii  de  donner  A  la  France. 

Quant  an  roi,  s^il  a  différé  de  porter  A  la  connais- 
mate  de  toutes  les  nattons  la  multiplicité  des  griefs 
fi'3  avait  contre  la  com'  de  Londres,  et  de  démontrer 
k  nécessité  absolue  où  elle  l'a  mis  de  prendre  les  ar- 
n»,  c'est  qu'il  ne  cessait  de  se  flatter,  que  le  minis* 
tère  britannique  rentrerait  enfin  en  lui-même ,  et  que 
lajoiiîce,  et  plus  encore  la  position  critique  dans  la- 
fMb  il  avait  mis  sa  patrie,  l'engageraôt  A  changer  jle 
ciihite. 

(jite  espérance  paraissaét  d'autant  mieux  fondée^ 
jarfea  ministres  anglais  ne  cessaient  de  détacber  des 
cnissaires  pour  sonder  les  dispositions  du  roi,  tandia 
^  le  roi'  ^Espagne  continuait  de  kii  parler  de  paix. 
&  IL,  loin  de  dânentà*  Im  sentimens  qu'elle  avait  too* 
imm  manifeités,  se  prèu  au  contraire  avee  empresse^ 
■m  aax  Bouvdlet  exhortations  du  roi  son  oncle:  et 
fmt  canvaincrt  ce  prince  de  sa  sincérité  et  de  sa  per- 
ëféranee,  elle  lui  confia  sans  réserve  fes  conditions 
WÊàttiem  ntlxquelle»  elle  était  prête  de  poser  les  armes. 

La  9oi  catholique  commtmiqua  A  la  cour  de  Lon- 
im  les  assurances  qu'il  venait  da  recevoir  de  S.  M., 
«  il  pressa  cette  cour  d'effectuer  enfin  un  rapproche- 
wtaA  pour  leqlU  elle  avait,  de  son  e6té,  témoigné  le 
fias  grand  désir;  mais  le  ministère  britannique,  enfSei- 
|Hnt  tofnjonrs  de  souhaiter  la  paix,  ne  répondit  aux 
démarches  offidenses  du  roi  d'Espagne  qu'en  lui  faisant 
des  propositions  déclinatoires  et  inadmissibles. 


encore  le  cours ,  qu'il  oublia  toul 
la  cour  de  Londres  avait  d'ofTensan 
cuper  que  des  moyens  de  rempl 

C'est  dans  cette  intention  que 
roi  un  nouveau  plan,  selon  lequi 
gérantes  feraient  une  trêve  à  lon{ 
fut  agréé  par  S.  M.  à  conditicm 
seraient  compris  9  et  qu'ils  serais 
trêve  I  comme  indépendans.  de  i 
d'autant  plus  de  facilité  au  roi  à 
crire  à  cette  condition  essentielle  9 
ce  prince  traitât  avec  le  congrès ,  1 
par  Tentremise  du  roi  d'Espagne* 

En  conséquence  de  ces  ouverte 
la  propositiQu  qu'il  «'agissait  de  fk 
dçes.  Indépendamment  d'une  trèv 
quelle  les  Etats-Unis  seraient  regai 
dans  de  fait^  ceprince,  voulant  épi 
qui  pourraient  arrêter  l'effusion  d 
même  sur  lui  de  proposer^  relalivi 
que  chacun  resterait  en  possession 
rait  au  moment  de  la  signature  de 

U  n'est  sans  doute  oersAnnA  m* 
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Après  une  dédaration  aussi  tranchante ,  la  continua- 
m  de  la  gaerre  est  devenue  inévitable ,  et  dès-lors 
S.  IL  a  dA  inviter  le  roi  cathoBqne  i  se  joindre  à  elle» 
CB  vcrca  de  leurs  engagemens ,  pour  venger  leurs  griefs 
fgyedife^  et  potur  mettre  un  terme  k  l'empire  tjranni- 
fie  ^e  r  Angleteire  a  usurpé  et  prétend  conserver  sur 
toates  les  mers. 

L'exposé  socGinct  qui  vient  d'être  fidt  des  vues  po* 
GiiqaeSy  des  procédés  et  des  événemens  successifs  qui 
<«t  oGcasioiiné  la  rupture  entre  les  cours  de  Versailles 
et  de  Londres  )  mettra  l'Europe  en  état  de  faire  le  pa- 
nilèle  entre  la  conduite  du  roi  et  celle  du  roi  d'An» 
^derre,  de  rendre  justice  &  la  pureté  et  à  la  droiture 
ia  intentions  qui  ont  dirigé  ceÛe  de  S.  M.^  et  de  ju- 
jtr,  kqnel  des  deux  souverains  est  le  véritable  auteur 
ith  gn<gyre  ijoi  afflige  leurs  états^  et  lequel  des  deux 
«1  responsable  des  malbenrt  qn*elle  entraînera  après 

iipmi  de$  motifi  jmbKé  par  la  cour  de  Berlin ,  $ur 
won  armemem  contre  la  Finance;  en  1792. 

Si  Majesté  prussienne  croit  pouvoir  se  flatter  que  les 
piMmees  de  l'Europe  et  le  public  en  général  n'auront 
ptt  itlenda  cet  eivpas^  pour' fixer  leur  opinion  stir  la 
jviice  de  la  cause  qu'elle  va  défendre.  En  efibt,  & 
aonis  de  vouloir  méconnaître  les  obligations  quelles 
CDgigemens  du  roi  et  ses  relations  politiques  lui  impo-** 
mtttj  dénaturer  les  faits  les  mieux  constatés  ^  et  fermer 
les  yenx  sur  la  conduite  du  gouvernement  actud  de 
Fnmœy  personne  9  sans  doute  ^  ne  pourra  disconvenir 
(jae  les  mesures  guerrières,  auxquelles  S.  M.  se  décide 
à  regret,  ne  soient  la  *  suite  naturelle  des  résolutions 
nolentes  que  la  fottgue  du  parti  qui  domine  dans  ee 
rojmnie  hu  a  fait  adopter,  et  dont  fl  était  aisé  de  pré* 
Toir  les  conséquences  funestes. 


cence  et   àe  l'anarchie    qui  dnt 
d'aroir  toléré,  accueilli,  débité  x 
les  écrits  les  plus  outrageans  con 
et  Fautorilé  légale  des  sonverains 
paréft  des  rênes  de  l'adminirtratic 
comblé  la  mesure,  en  fiôsant  déc 
juste  A  Leurs  Majestés  le  roi  di 
bème,  et  suivre  immédiatement 
bostilités  effectives,  commises  coni 
giques  de  ce  monarque. 

L'empire  germanique,  dont  les 
font  partie  comme  cercle  de  Boi 
nécessairement  compris  dans  cette 
très  faits  encore  n'ont  que  trop   ] 
inrasions  hostiles,  que  las    prépa 
Français  aux  frontière!^  aruem  d( 
nahre  en  Allemagne.    Les  terres  c 
partie  incontestiAle  de  Pempire,  o 
un  détachement  de  l'armée  firancaii 
core  en  son  pouvoir  et  A  sa  discré 
Des  incurakms  des  troupes  de 
diBs  eorps  des  rebelles  rassemblés 
om  désolé  le  pays  de  Liè^.    Il  es 
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Il  aérait  soperflu  d'entrer  dans  le  détail  des  faits 
fffm  vient  d'alléguer  s  ils  sont  notoires  9  et  l'Europe 
etfière  ea  a  été  et  en  est  encore  journellement  témoin. 
Oa  sa  dispensa  également  de  discuter  ici  l'injustice  évi-> 
éme  de  l'agression  des  Français.  S'il  était  possible 
^'3  restât  quelques  doutes  à  ce  si^t,  ils  seront  en- 
h^fffi^*^*  levés»  pour  quiconque  voudra  peser  av^  im- 
fKlialité  les  argumens  victorieux  renfermés  sur  ce  point 
èaa  les  pièces-  diplomatiques  de  Vienne. 

&  M.  prussienne  s'est  plu  à  eonserver  pendant 
hag  II  iiips  l'espoir  qu'enfin ,  après  tant  d'àgttation  et 
&eanséqaenees9  les  personnes  qui  dirigeaient  l'admis 
■araticwi  française  9  reviendraient  à  des  princqies  de 
■odéntâon  et  de  sagesse,  et  écarteraient  ainsi  ks  ex- 
téailéa  auxquelles  les  dioses  .en  sont  malhemrensement 
«BMi.  Cest  dans  cette  vue  salutaire  qu'elle  chargea^ 
ik  le  commencement  des  préparatifs  militaires  de  la 
fnace  aox  frontières  de  Tempire,  fimdés  sur  l'asyle 
mdé  par  quelques  états  aux  émigrés  français,  son 
à  Paris»  le  comte  de  Gols,  de  déclarer  au 
de  S.  M.  Tr.-Chr»,  comme  le  chargé-d'af- 
iku  de"  S.  M.  l'empereur  alors  régnant ,  avait  égale- 
ea  ordre  de  le  faire:  ,,qu'dle  envisageait  une  in- 
des  troupes  françaises  sur  le  territoire  de  l'em- 
|n  germanique,  comme  une  déclaration  de  guerre,  et 
1^  opposerait  de  toutes  at$  forces.^^  Le  même  ministre, 
ttfrè»  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus,  se  joignit  A 
pknenra  reprises  aux  représentations  du  susdit  chargé- 
téUretf  en  donnant  à  connaître  de  la  façon  la  plus 
qpressa»  y» que  le  roi  marcherait  invariablement,  k  l'é- 
pBtà  des  afiâires  de  France,  sur  la  même  ligne  aveè 
S.  M.  apostolique.^^  L'évàusment  a  fait  voir  combim 
fCQ  l'attente  du  roi,  quanA  l'effet  qu'il  se  promettait 
it  ces  déclarations  énergiques,  était  fondée;  mais  au 
ftoins  le  parti  dont  les  déterminations  fougueuses  ont 
les  hostilités ,  ne  pourra-t-il  jamais  prétexter  cause 


O.  M.  prussienne  aurait  agi  d'ui 

engagemens,  en  demeurant  spe 

guerre  déclarée  à  ce  souverain: 

-ttté  de  rappeler  son  ministre  d 

«vec  Tigneur  i  h  défense  de  so 

pondérant  dn  corps  germanique 

relations  en  cette  qualité,  de  ma 

eo-états,  contre  les  atta^es  qn^ 

<*  dont  il,  aont  encore  journel] 

«nsi,  sons  le  double  rapport  d 

bqae,0t  d'état  puissant  de  l'emp 

et  de  I  Allemagne,  qui  forme  le  i 
memens.  ' 

Mais  le  roi  ne  remplirait  qu'il 
apes  qu-d  vient  de  professer,  s'il 

i.r  «««^  A  <»•  ««re  sorte 
«eulunens  patnotiques  Im*  impose» 
Chacun  sait  comment  l'assemblée 
«u  mépns  des  loix  l„  pla,  «crée 

^w*"**^*!!  "  **'°'^  «*?'«««  des  t 
^ces  Jlemands  de  leur,  droits  , 
«^les  en  Alsace  et  Lorr».n..  . 
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ccdét.  da  gouTememenl  français  à  cet  égard ,  lequel 
i<i  proposé  josqa'à-préaent»  pour  en  dédommager.  les 
parties  léêées  (]ie  tout  en  adoptant  on  langage  péremp» 
loire  et  des  maures  mienaçantes)  que  des  indemnités 
smièfcment  insuffisantes  et  inadmissibles.  Il  est  digne 
èa,  r€Â  et  de  son  auguste  allié  de  faire  rendre  justice 
i  ces  p?mcea  opprimés^  et  de  maintenir  ainsi  la  foi  des 
toôtéa»  base  unique  de  Tunion  et  de  la  confiance  réd- 
proqne  des  peuples ,  et  fondement  essentiel  de  leur 
tmquillité  et  de  leur  bonheur. 

n  est  einfin  un  dernier  but  des  armemens  *du  roi, 
phsétendu  encore  que  le  précédent)  et  non  moins  digne 
des  vaes  aages  et  bienfaisantes  des  cours  alliées.  Il  tend 
i  préyenir  les  maux  incalculables  qui  pourraient  résulter 

potu:  la  France,  pour  TEurope,  pour  Thumanité 
y  de  ce  funeste  esprit  d'insubordination  générale, 
it  subTession  de  tous  les  pouvoirs ,  de  licence  et  d'à- 
lanUe,  dont  il  semble  qu'une  malheureuse  expérience 
kedéik  dû  arrêter  les  progrès.  Il  n'est  aucune  puis- 
intéressée  an  maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe, 
iluqueDe  jU.  puisse  être  indifférent  de  voir  le  royaume 
de  France  y  qui  formait  jadis  un  poids  si  considérable 
^  cette  grande  balance,  Uvrée  plus  long-temps  aux 
ifitotioiia  intérieures  et  aux  horreurs  du  désordre  et  de 
rsuardûe,  qui.  ont,  pour  ainsi  dire,  anéanti  son  exis- 
lOKe  politiqae;  il  n'est  ancun  Français,  aimant  yériu- 
Uaient  ea  patrie,  qui  ne  doive  désirer  ardemment  de 
ks  voir  terminées  $  aucun  homme  enfin,  sincèrement 
i  de  ITinmanité,  qui  puisse  ne  pas  aspirer  i  voir 

des  bornes,  soit  à  ce  prestige  d'une  liberté  mal 
tttfndnft,  dont  le  fantâme  éblouissant  égare  les  peu- 
ples loin  de  la  route  du  vrai  bonheur,  en  altérant  les 
knreux  liens  de  l'attachement  et  de  la  confiance  qui 
doiveut  les  unir  à  des  princes,  leurs  forces  et  leurs 
difenscfiirs  ;  soit  surtout  i  la  fougue  effrénée  des  mé- 
dians, qui  ne  cherchent  à  détruire  le  respect  dû  aux 


les  débris   dct 

i'>tc   ambition   on  d'anc 

u  en  France;  y  ré- 

il  sur  les   bases  «t- 

,   e;    assurer     par   1& 

contre   les    attentais    et 

.  «Tune  U'oupe  fanatique;  t«I  «A 
ivi.  conjointement  avec  son  bIIîâ, 
(nrc  dans  celte  noble  entreprise, 
_u  de  toutes  k's  puissances  de  l'Ea-  ' 
^_.J  du  sulfrage  et  des  voe>x  dcgiii- 
f  siuoèrcment  au    bonbeor    dn    genre    • 

I  wloignée  de  vouloir  itjtier  sur  laoa-  -i 

I  «u  ffniier   la  faute  des   circonstances  fi-  l> 

i  b  forcent  à   prendre  les  armes;   elle  eu  'i 

I  la  parue   saine,  et   sans    doute   la  ptof  ^ 

tte  nation  estimable,  abhorre  les  etcèf  c 

I  puissante,  reconnaît  les  danget 

■  l'exposent  et  désire  vivem^it    le  1<9*-J« 
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Tont  seuls  responsables  du  sang  que  leurs  entreprises 
criminelles  auront  fait  verser. 

Berlin,  le  26  juin  1792. 

* 

Exposé  de  la  conduite  politique  du  roi  de  Napleij  pu» 
blié  par  la  cour  de  Vienne;  le  12  avril  1815. 

Apres  la  campagne  de  l'année  1812 ,  le  roi  de  Naples 
ibandonna  l'armée  française  dans  laquelle  il  avait  com«- 
mandé  un  corps.  A  peine  revenu  dans  sa  capitale  ^  il 
fit  faire  à  la  cour  d'Autriche  des  ouvertures  sur  Tin- 
ieutiou  où  il  était  de  réunir  sa  marche  politique  ulté- 
lieore  avec  celle  du  cabinet  autrichien. 

Bientôt  après,  la  campagne  de  l'année  1813  com- 
mença. Lors  des  premiers  événemens  qui  parurent  fa- 
Torables  à  Napoléon,  le  roi  Joachim  quitta  Naples  pour 
le  durger  de  nouveau  d'un  commandement  dans  l'ar- 
«ée  française.  En  même  temps  il  offrit  secrètement  au 
dbioet  autrichien  sa  médiation  entre  les  puissances  et 
fcapereur  des  Français.  La  glorieuse  journée  du  18 
octobre  décida  du  sort  de  la  cause  des  Français.  Le  roi 
mint  dans  ses  éuts  et  reÉoua  sur  le  champ  les  négo- 
ttdoDS  qni  avaient  été  rompues  pour  son  accession  i 
FiDiiBce  européenne.  11  fit  avancer  son  armée,  et  pro- 
pos k  TAutricfae  le  partage  de  l'Italie.  Le  Pô  devait 
iiiiiier  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  états. 

Deux  mois  s'écoulèrent  en  négociations  continuelles 
HOC  les  alliés,  et  une  correspondance  non  moins  active 
nec  le  général  en  chef  de  l'armée  française  d'Italie. 
Lei  forces  gjlîtaires  de  Naples  n'étaient  pour  aucun  des 

l'un  ni  l'autre  ne  pouvait  compter  sur 
cBei^  "ou  ^HKSx  i  les  combattre.  L'Autriche  était  la 
puissance  pour  laquelle  cet  état  des  choses  avait  le  moins 
de  désavantages;  elle  pouvait  diriger  ses  principales 
forces  contre  l'ennemi  commun  sans  s'inquiéter  de  l'I- 
ufie. 

n.  4 


•  wa^^pv^A^ui.  vico  français  sur  Tacc 
à  Palliance  des  puissances.  Le^ 
dans  l'intérieur  de  la  France  dé 
rôle  du  roi.  Paris  était  tombé  o 
liés,  et  Tarmée  napolitaine  Comm< 
pagne. 

La  convention  dn  11  avril  1£ 
guerre  contre  Napoléon.  Les  nég 
èrent  les  rapports  mutaels  de  la 
dens  ennemis.  Toutes  les  armé< 
retraite;  les  Napolitains  se  retirà 
pontificales,  sur  lesquelles  le  roi  i 
fSedre  valoir  en  vertu  de  la  conven 

Les  rapports  de  toutes  tes  pu 

fixés  au  congrès  de  Vienne.    Tout 

maison  de  Bourbon  se  prononcera 

naissance  du  roi  Joachim.  La  situa 

assurément  beaucoup  changé,  par 

nés  dynasties  aux  trônes  de  France 

politise  prudente  hd  devait  pres< 

quement  ses  vues  ultérieures  à  la  c 

plus  beaux  royaumes  du  monde,  c 

conquête,  surtout  quand  ces  conqv 
faire  ou'an  jî^t^Sw» a**«-  -i»- —  —  -  •  • 
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▲a  iiea  de  penser  k  $^  propre  ccpfeprKMÎoii»  |e  r^ 
Jorhiiq  forma  secrètement  die  vast^  plans  j^oux  T^vin 
oîr»  Il  ^n  prépara  l'ejcécmion  e^  em{4oymt  tp)]^  ](e«| 
âémene  d'n^  réyolidjoçi  i^Utaire  tiL  pplî^q^^,  Ai|/çiK^ 
de  ses  projets,  wcun  de  ft^  moqYenk^ps  n'éphappfi  i^l 
ciJbiliet  Ajoirichien.  Ce  n^éiak  point  li  le  lA^on  4e4!m# 
fibanger  les  dûipositionf  4ei  <}ours  qui  V'ppppfaient  il 
Padinisâoa  4a  roi  4e  Dl^jpdes  au  ra^g  ^ei  ^^^jif^ainf  4f 
FEBrope.\ 

jpors^e  }e  laord^au  des  f^fiop^  A3ill^«9  devint  in-^ 
flopponatde  ^an  rpyaiimef  U  r^i  fit»  ,4^teimna  à  des  dé^ 
marches  {d^s  eMvep^wa^te^*  ilgaMI  le  ç^wan^  d^i  fér 
nier  4erni^,  il  &.  ooMatove  ,f^  çi^inet  aiHricliien  son 
jifcjct  4'eaT07^r  iu\e  am^e  en  ]&apKioe,  i  Tefiecdeq!^ 
3  ne  d^mand^t  rien  moiJ»  que  Je  passage  par  ifi 
aoyeBDpe  et  la  haut^  Italie.  Une  proposition  aTwi 
iH^Dge  ff4  xepoussée,  com^^ji^  elle  le  méritait. 

S.  M.  l'empereur  adrewt  ^ux  gouvememens  de  Fr^^pp 
Aie  Naples,  le  25  et  le  26  février  1815,  des  déclarjpir 
6m  par  lesquelles  ce  «monarque  prononça  jU  ferme 
moliuiaii  de  ne  permettre  en  aucun  cas  que  la  U'aijLt- 
gaffité  de  la  haute  et  de  la  moyenne  ItaUe  fût  coxuprOr 
mie  par  Je  passage  4e  troupes  étranger^. 

S.  M.  L  donna  en  mé^e  temps  l'ordre  4^  ffure  m<q^- 
dier  dans  ses  états  d'Italie  une  augmentation  cpo^id^rar 
lnk  de  iorces  militaires  pour  soutenir  sa  déclaration. 
Ia  France  j  répondit  par  d^  assurances  formelles  q^fi 
h  roi  n'avait  aucun  projet  semblable j  le  roi  Joadmn.ne 
douM  ppûit  de  contre-^dédaration;  le  moment  de  dé* 
vmler  ses  véritables  desseins ,  n'était  pas  encore  arrii^é. 

Le  5  avril,  la  nouvelle  de  l'évasion  de  Bonaparte  arriva 
k  Naples.  Jje  roi  fit  aussitôt  appeler  le  ministre  d'Aa- 
tâche^  ft  lui  déclara  qu'il  resterait  fidèle  au  système 
4^aUiance.  Il  fit  renouveler  cette  déclaration  aux  cabl^ 
acts  aoiricbien  et  anglais*  En  même  temps  il  envoya 
le  comte  4e  Beaufremont^  son  aide-de-camp ,  enFranœ, 

4  * 


cependant,  loin  de  se  conduire 
raient  pas  le  Saint-Père  dans  sa 
testa  contre  cette  violation  de  se 
cttt  lieu,  S-  S.  ijuitta  Rome  et  s 
•  Le  8  avril,  îes  plémpotenriaû 
ï^nrircnl  au  cabinet  une  note  < 
rancie  des  sentimens  d^anuue  de 
volonté  immuable  de  ne  jamais 
che,  contenait  la  nolificaUon  „qi 
cée,  d'après  lé  changement  de  P 
«apropre  sûreté',  ainsi  que  sous 
vea  militaires  que  toutes  les  puisi 
sàires  d'adopter,  à  donner  aussi  t 
^uei  ses  forces  miStair es,  qu'en  < 
tion  aurait  lieu  en  dedans; de  la 
que  l'armistice  de  Tannée  1813 
napolitaine.^ 

Cependant  Parmée  napoKtainc 
mencé,  sans  déclaration,  les  bosti 
autrichiens,  dans  la  Légation. 

S.  M.  L  pénétrée  du  sentimei 
rcmpKe  de  confiance  dans  la  va 
dans  la  fidéh'té  éprouvée  de  ses  p 
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Didar^tioh  dei  puiaancei  attiéei  à  l'entrée  de  leure 
armiee  eur  le  territoire  neutre  de  /a  Suitie;  publiée 
à  Ldrrach  le  21  décembre  1813. 

La  marche  irrésistible  d'une  guerre  sur  le  caractère  et 
le  bat  de  laquelle  il  ne  peut  plus  exister  deux  manières 
de  Toir  pfurmi  tous  les  contemporains  justes  et  éclairés; 
la  nécessité  de  consolider  les  heureux  résultats  qu'on.  « 
obtenus  jusqu'i  ce  jour,  et  le  désir  dVteindre,  par  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  énergiques  ^  le  but 
qa^on  s'est  proposé ^  une  paix  solide  et  durable»  ont 
condoît  sur  les  frontières  de  la  Suisse  les  armées  des 
souverains  alliés,  et  les  forcent,  pour  la  continuation 
de  lenrs  opérations,  de  traverser  une  partie  du  terri-r 
loire  soisse.  Aux  yeux  du  monde,  cette  démarche  est 
feot-étre  suflSsamment  justifiée  par  la  nécessité  qu'im- 
pie une  entreprise  dont  la  justice  est  généralement  re- 
Aimne^  cependant  une  considération  d'une  si  haute 
ioiportance  ne  paraîtrait  pas  suffisante  aux  puissance^ 
alEéeSy  si  la  Suisse  se  trouvait  dans  une  situation  qui  lui 
permit  d'opposer  aux  progrès  de  leurs  armes  ime  neu- 
tralité légitime  et  véritable;  mais  la  Suisse  est  si  peu 
dans  ce  cas^  que  tous  les  principes  du  droit  des  gens 
autorisent  i  regarder  comme  nul  ce  qu'aujourd'hui  ell^ 
appelle  sa  neutralité.  ^ 

Les  puissances  alliées  contestent  si  peu  le  droit  de 
cha^e  état  indépendant  de  fixer,  k  son  gré  et  suivant 
tes  lumières,  ses  rapports  avec  les  états  voisins,  que 
c^est  principalement  pour  le  maintien  de  ce  droit  qu'd-r 
les  ont  pris  les  armes.  L'état,  même  le  moins  considé- 
rable,  ne  doit  pas  être  gêné  dans  le  choix  des  mesures 
poliiiqaes  qu*il  a  i  prendre  aussitôt  qu'il,  est  capable  de 
ae  déterminer  librement  et  sans  influence  ^étrangère;  et 
«,  dans  tme  lutte  entre  deux  voisins  plus  puissans  que 


..__    „^    ociia,    pour  se8    VOIS] 

tranchâùs,  tandis  qu'elle  assure  à  i 
têts  un  ATantage  permanent  sur  s< 
taoyeti  immanquable  d'exécuter  «< 
p#  éonséçpent,  dais  tine  gnerW  é 
ttWqne  est  db  niettre  des  bornes  à 
toenaçantè,  dette  netatrâlilé  fictire 
rfnjnsUce  éi  «Éevient  un  obstade 
«««X  qui  veulent  ëtabliï  un  toeîllfet 
elle  dbît  disparahrt  en  même  temp 
ttal  qu'eOé  ptotège. 

n  est  une  térfef  înisontestâble,  . 

a  l>ositîon  de  la  Sirisse,  d'Ube  pan 

de  l'autre  envers  les  souverains  qni 

pôv3t  l'indépendance  de  l'Êùioiiè,  t 

clamée  par  son  gwnvèrtiément  fédér 

L'histoire  de  ee  pays  intéresitot 

Jorts  géographiques,  mflhaîres,  poli 

durant  tant  de  siècles  fait  un  des  j 

de  l'Europe  en  conservant  la  puret 

*é  présente  depuis  quinze  ans  qu'Ut 

employées  pAr  Ita  domfaateurs  de  li 

tloki  pour  renverser  sa  constitution  ' 

liberté  et  snn  Ttt«h_Ak'» 
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jMe  d'iny^iter;  apràJ  ^*elle  eut,  avec  «es  provinces 
•eckientales  et  méridioDalee»  perda  les  boulevards  de 
KHI  indépemdanoe  confiée  la  Frai¥;ej  ifH^  qu'elle  eut» 
tvee  «ea  loix^  09s  ricbeases»  ses  ia^tutioiis^  le  senti-* 
meal  de  aa  force,  et  avec  la  concorde  mtérieure,  perdu 
k  loFce  nécessaire  pour  résister,  il  lui  fut  enfin,  en 
1808  9  inpoaé  soua  le  nom  vague  et  diScite  à  expliquer 
faele  de  médiation,  une  forme  de  gouvernemept  qui 
devait^  diaak«*on ,  mettre  un  terme  à  ses  souffrances,  mais 
qu,  da^a  le  £ut,  pe  fit  que  mettre  le  sceau  à  sa  nul** 
Kté  p€i]itiqae  la  plus  complète,  et  préparer  les  voies  A 
de  ptua  grands  maux,  une  forme  de  gouvernement  qui, 
mts  les  conjonctures  heureuses  de  ce  moment,  aurail 
tAt  on  tard  amené  aa  ruine  totale. 

Cette  forme  de  gouvernement  était  uniquement  cal- 
calée  pour  donner  de  la  régulari^^  4e  la  durée  ^  c^ 
ne  apparence  de  légitinûté  à  la  domination  que  la 
Ynace  avait  jusqu'alors  exercée  sur  la  Suisse  d'une  n(ian 
wèn  arbitraire,  irrégulière  et  souvent  même  criminelle. 
Irsaccèa  a  répondu  à  l'attente.  Au  milieu  des  oragea 
fi  depuia  dix  ans  dévastent  l'Europe ,  la  Suisse  n'f^ 
afaelé  l'ombre  de  tranquillité  dont  die  a  joui  qu'en  ae 
isamettant  aveuglement  k  la  volonté  toute-puissante  de 
k  France.  Tout  se  qu'elle  avait  pu  sauver  de  forces  et 
de  rasaoarcea  dut  être  consacré  au  service  de  la  France^ 
On  aigne  donné  par  l'empereur  des  Français  était  une 
loi  pour  elle;  aucun  état  voisin  ne  put  compter  sur  la 
Mndre  faveur,  par  la  crainte  de  déplaire  à  la  France«r 
AncnnA  opposition  aux  demandes  de  cette  puissance 
ka»  même  que,  pour  ce  qui  avait  lieu  par  les  prohi-. 
kkiona  relatives  au  conimerce,  elles  tarissaient  les  sour- 
ces de  ^industrie  et  de  la  subsistence;  aucune  mesure 
eq»aUe,  même  pour  des  affaires  d'un  iutérêt  aecon- 
dore,  de  mettre  des  bornes  â  Tinfluencci  du  douûna- 
élfaqgeri  aucune  plainte,  aucune  mauijEestBtion  du 


J  ' 

la  constitution  qu'on  lui  a  présent 
un  corps  politique  à  part,  elle  a 
pour  toutes  les  choses  essentielles 
et  dépendant,  et,  tout  en  conserve 
tes  4e  ses  prérogatives  et  de  ses  : 
une  véritable  province  de  Tempirc 
Dans  cet  état  de  choses,  toute 
par  le  gouvernement  fédératif  de 
me  elle  n'aurait  pas  été  provoqué 
étranger,  doit  nécessairement  se  n 
qtii  lui  a  originairement  donné  V 
daration  de  neutralité  qtii  découl 
perd  tout  droit  au  nom  dont  elle  ^ 
puissance  prépondérante  est  menac 
minent,  une  neutralité  de  ce  genre 
avantage  plus  grand  qu'une  coopë 
mesures  de  défense;  car  il  est  évid 
sance  ne  la  permettra  que  tant  qu** 
Ue,  et  que  dans  le  cas  contraire  e 
facilement  qu'elle  avait  été  créée, 
puissances  qui  veulent  mettre  un  te 
et  aux  malheurs  du  monde,  qu'une 
imaginée  pour  entraver  reTitr#»ntniNi» 
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piélatioa  ]a  plus  équitable  qu'on  puisse  lui  donner 
kifement  à  la  Suisse  elle-même,  c'est  que  le  maintien 
de  la  aitaatkm  politique  actuelle  de  ce  pays,  dans  l'es- 
péranoe  de  se  soustraire  à  un  fardeau  passager  et  de 
t^épei^er  quelques  sacrifices  momentanés  ^  tendrait  à 
condanmer  la  Suisse  à  se  priver  pour  toujours  de  ce 
ffà  doit  lui  être  le  plus  sacré,  à  vivre  dans  une  mino- 
rité perpétuelle  et  dans  une  servitude  interminable. 

Cest  aous  ce  point  de  vue  que  se  présente  l'acte  de 
noitralîtéy  en  supposant  même  que  la  Suisse  veuille  se 
Ê^^wwff^^wm  aveuglement  au  décret  de  la  diète  de  Zurich^ 
d  que,  parmi  les  chefs  des  divers  cantons,  il  n'y  aura 
qa'one  opinion,  sur  une  mesure  si  équivoque.  Mais  il 
n'existerait  plus  le  moindre  vestige  du  caractère  natio- 
ttl  des  Suisses,  si  une  telle  unanimité  pouvait  avoir 
Bai;  et  Tacte  de  neutralité  perd  toute  sa  validité,  si  les 
qui  doivent  veiller  à  son  maintien  et  à  son 
refusent  d'y  accéder.  Dans  une  forme  de 
gancmeinent  introduite  d'une  manière  aussi  irrégulière, 
tfdbot  les  parties  sont  aussi  mal  unies  entre  elles,  que 
cde  qm  a  été  donnée  à  la  Suisse  par  l'acte  de  média-* 
tioi,  l'opposition  de  quelques  cantons,  dans  une  afiaire 
ainportante,  devrait  même  être  regardée  comme  une 
iimmike  qui  dissoudrait  immédiatement  et  de  fait  toute 
Il  constitation  fédérale:  car  du  moment  auquel  les  états 
wnrerains  qui  ne  sont  réunis  que  par  cette  constitution 
m  regardent  comme  ayant  le  droit  et  le  pouvoir  de 
protester  contre  les  décrets  de  le  diète,  le  lien  fédéra- 
tif  établi  parla  France  est  rompu;  et  quelque  considé- 
ndon  que  les  puissances  étrangères  aient  jusqu'à  pré- 
sent accordée  A  la  constitution  fondée  sur  cette  base,  sa 
foret  et  sa  validité  deviennent  nulles  du  moment  oii  les 
Qonfëdérés  eux-mêmes  ne  la  reconnaissent  plus,  et  qu'elle 
Mombe  pour  ainsi  dire  dans  les  élémens  employés  par 
me  main  étrangère  pour  la  composer  arbitrairement 
Dans  ce  cas,  les  souverains  alliés  auraient  indnbitshle* 


liberté  9  soit  sacrifié» 

Les  souverains  alUés  regarder 

pes  en  Soisse  non-seulement  cou 

•éparable  de  leur  plan  général  d 

comme  une  préparation  aux  mesi 

miner  pour  l'aTenîr  le  sort  de  ce 

iMit  est  d'assurer  â  Ja  Suisse,  i 

ports  avec  les  puissances  étrange 

et  avantageuse  dans  laquelle  elle 

orages  de  la  révolution.    L'indépi 

plète,  première  condition  de  son 

temps  un  des  premiers  besoins 

européen  5   mais   l'état   actuel   de 

confédération  libre  de  républiques 

chu  au  point  de  ne  plus  être  qu 

de  la   domination  française,  est  i 

indépendance.    Si  cet  inconvénient 

paraître,  si  l'intégrité  du  territoire 

tablie  sur  toutes  ses  fix)ntière«5  et  ] 

remrée  dans  une  position  qui  lui  j 

ner,  êns  influence  étrangère,  la  b 

confédération  future,  les  puissance 

leur  ouvrtj^  comme  aocomnli     T^ 
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négocier  Ift  jwix  générale  ^  ils  consacteront  toute 
tendon  et  toiui  leurs  ^oins  it  limérét  de  la  nation 
#C  ne  regarderont  comme  satis&isaDte  aucune 
pih  dams  laquelle  Pëtat  pcJiticjQe  futur  dé  la  Suisse  ne 
mak  pM  T^é  diaprés  les  principes  qui  viennent  d'être 
i^osésy  assuré  pour  les  temps  à  venir,  etformeUement 
M  garanti  par    toutes    les    puissances    euro- 


Ë^tpmê  des  prtÊtc^et  de  la  csur  de  Dûnémark^  Pm* 
Asmi  ta  neuttàliti^  communiqué  auafcmrêde  F^anee^ 
iè  b  eh-ùMde'Btetagne  et  d'Espagne  ;  du  B  jvUlei  1780. 

Si  la  iMntralité  la  plus  exacte  et  la  plus  parGdte  avec 
kuarigaiion  la  plus  régulière  et  un  respect  inviolable 
f&Êt  hu  Utekéé  avait  pu  mettre  la  liberté  du  commerce 
is  sefMS  du  roi  de  Danemark  et  de  Norvège  1  l'abri 
i««aIiMKirs,  qui  devraient  être  incoimus  à  des  nations 
friMft  en  paix  et  libres  et  indépendantes  ^  il  ne  se* 
flIÉ  poinlt  nécttMflire  de  prendre  des  mesures  nouvelles 

hmr  nwurer  teette  liberté*^  à  laquelle  dles  ont  le 

le  pins  incontestable, 
Jbe  iroi  ée  Danemark  a  toujours  fondé  sa  gloire  et 
n  giânskm»  sur  Testime  et  la  confiance  des  autres  peu* 
flM:  9  s'est  iait,  deptiis  le  commenc^nent  de  son  rè- 
piftj  tk    loi  de  témoigner  à  toutes  les  puissances ,  ses 
ÊtÊÔÊMf  les  ménagemens  les  plus  capables  de  les  convain- 
cre de  ses  sentimens  pacifiques,  et  de  son  désir  sincère 
it  contribuer   au   bonheur  général   de   l'Europe.     Ses 
pieeédés  les  plus  uniformes,  et  que  rien  ne  peut  obs- 
evGir>  en  font  foi.    Il  ne  s'est  jusqu'à  présent  adressé 
ft'anx  puissances  belligérantes  elles-mêmes,  pour  obte- 
1^  le  redressement  de  ses  griefe,  et  il  na  jamais  man- 
fÊt  de  nedéncion  dans  ses  demandes ,  ni  de  reconnais* 
noce   kmqu'^es  ont  eu  le  succès   qu'elles    devaient 
sitff.    Mais   la  ttavigation  neutre  a  trop  souvent  éoé 


lialesy  établis  par  la  coutume    < 
la  i:aisoii.     Une  nation  îndépenc 
point  par  la  guerre  d'autrui  lesdrc 
gaerre,  puisque  la  paix  existe 
peuples  belligérans,  sans  recevo 
les  îoix  d'aucun  d'eux.    Elle  es 
tous  les  lieux  (la  contrebande  e 
aurait  droit  de  fidre,  si  la  paix 
rope,  comme  elle  existe  pour  el 
rien  an-deli  de  ce  que  la  nentr. 
^t  sa  règle  et  celle  de  son  peu{ 
vaut  point  avouer  le  principe,  q 
est  en  droit  d'interrompre  le  c 
die  a  cru  devoir  i  soi-même  et 
observateurs   de  ses  réglemens, 
guerre  elles-mêmes ,  de  leur  exp< 
vans  qu'elle  a  toujours  eus,  et  <] 
tiendra  toujours  de  concert  avec 
toutes  les  Russies,  dout  elle  a  : 
entièrement  conformes  aux  siens. 

1.    Que  les  vaisseaux  neutres  pi 
ment  de  nort  «n  •nr»-»^  «»•  ••"• 
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bande  qae  ce  qui  est  expressément  désigné  comme 
telle  dans  TÂrL  III.  de  son  traité  de  commerce  avec 
la  *  Grande-Bretagne  de  Tannée  1770  ^  et  dans  les 
Art.  XXVI  et  XXVU  de  son  traité  de  commerce 
ayec  la  France  de  l'année  1742.  Et  le  roi  avouera 
également  ce  qui  se  trouve  fixé  dans  ceux  vis-i- 
vis  de  toutes  les  puissances ,  avec  qui  il  n'a  point 
de  traité. 

Qu'on  regarde  comme  nn  poit  bloqué  telui  dans 
le^piel  ancun  bâtiment  ne  peut  entrer  sans  un  dan- 
ger ëvideni  A  cause  des  vaisseaux  de  guerre  sta- 
tionnés pour  en  former  de  près  le  blocus  effectif. 
Que  ces  priucipes  servent  de  règle  dans  les  procé* 
dnresy  et  que  justice  soit  rendue  avec  promptitude 
el  d*après  les  documens  de  mer^  conformes  aux 
traités  et  aux  usages  reçus. 

Sa  majesté  ne  balance  point  à  déclarer  qu'elle  nuan- 
ces principes  y  ainsi  que  Thonneur  de  son  pa- 
et  la  liberté  et  l'indépendance  du  commerce  et 
iiJmavigation  de  ses  sujets:  et  que  c'est  pour  cet  ef- 
if  ficelle  a  fait  armer  une  partie  de  sa  flotte  9  quoi- 
jùSa  désire  de  conserver  avec  toutes  les  puissances  en 
non-seulement  la  bonne  intelligence  9  mais  même 
Fintimité  que  la  neutralité  peut  admettre. 
Le  roi  ne  s'écartera  jamais  de  celle-ci  sans  y  être 
n  en  connaît  les  devoirs  et  les  obligations ,  il 
»  respecte  autant  que  ses  traités  y  et  ne  désire  que  de 
e  maintenir.  Sa  majesté  est  aussi  persuadée  que  les 
■issances  belligérantes  rendront  justice  à  ces  motifs» 
(ifcBes  seront  aussi  éloignées  qu*elle  Test  elle-même  de 
ont  ce  qui  opprime  la  liberté  naturelle  des  bommes, 
t  qu'eDes  donneront  à  leurs  amirautés  et  i  leurs  offi- 
iers  des  ordres  conformes  aux  principes  ci-dessus  énon- 
(éi,  qni  tendent  évidemment  au  bonbeur  et  à  Tintérét 
Sbéral  de  TEurope  entière. 
Copenhague  y  le  8  juillet  1780. 

A,  P.  DB  Bernstorfp. 


sanocs  amies  €t  neutres,  selon 
traités  avec  elles,  .et  4elon  les  q 
et  leê   fias  généralemeot  recoi 
loi  «ommime   des  natioDS  qui 
ikms  pardcnKère». 

U  en   ejdate   depoîs    leng-tc 
•Bretagne  et  le  Danemark.    Le  \ 
danoise,  et  le  commerce  de  êe9 
«t>  continueront  i  Pâtne,  comtort 
«ul^sifltent  entre  les  deux  «atiens 
le  soutien  «de  loette  amitié  qui  lei 
«iècle.    Leurs  dsoits  «t  Ie«9  d( 
■tracés   évidemment  par  ces    eng. 
deviendraient  illusoires,  «'ils  potr 
tremcnt  que  par  un  iaocord  muti 
tuellement  dans  toute  Jenr  Ibroe^ 
toires  poiw  les  Jeux  parties  .con 
«ne  loi  inviolable  pour  Pnne  et 
l'a  auivie  et  la  aaivra  comme  tell 
«quité,  qui  règle  tpotes  ses  jdémai; 
•tîé  «incère  pour  ie  rpi  de  Daneac 
iromer,  et  dans  la  'persuasion  •• 
.dans  sa  majesté  «kaoise  des   se: 
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Eipomte  de  la  cour  de  France  à  /'Exposé  ei^demu^  dm 
MMrftire  damaù;  Jk  27  jmllet  1780. 


La  réponse  da  roi  â  la  dernière  déclaratioa  de  rim* 
péntrice  de  Russie  a  fait  connattre  combien  les  prinr 
dpei  de  S.  M.  snr  la  liberté  des  mers  «Ont  propres  k 
Itérer  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  b&limens  neutres. 
tm  applaudissant  sincèrement  aux  vues  et  aux  mesure^ 
^  rimpëratrice  de  Russie,  S.  M.  a  annoncé,  d'avance 
an  puiaaaaoeSy  que  cette  princesse  a  invitées  i  faire 
cnse  commune  avec  elle,  ce  qu'elles  devaient  attendre 
de  sa  justice  et  de  son  amour  pour  le  bien  général.    * 

Le  roi  de  Danemark  se  montrant  aujourd'hui  résolu 

itoofienir  nn  système,  dont  S.  M.  regarde  l'établisse- 

ani  comme  le  plus  grand  avantage  que  la  guerre  ac- 

ttdle  ail  pu  produire  pour  l'Europe,  le  roi  s*empresse 

itimoigner  à  S.  M.   danoise  l'approbation  entière  que 

Su  IL  donne  au  contenu  de  la  déclaration  que  ce  prince 

Isa  fait  remettre.    Les  loix  sages   et  claires,  dont  le 

laj  de  Danemark  réclame  l'exécution,  sont  entièrement 

CBaAtmes  à  ce  que  S.  M.  a  prévu  et  ordonné  depuis 

Il  eommencement  de  cette  guerre  pour  affranchir  les 

mwui  neutres  de  tous  lets  dommages^  auxquels  le  droit 

des  gens  ne  permet  pas  qu'ils  soient  exposés.    S.  M.  .a 

laneavelé  encore  depuis  peu  les  ordres  aux  officiers  de 

a  marine,  et  aux  corsaires  qui  portent  son  pavillon,  de 

ae  troubler  en  aucune  manière  la  navigation  des  neu- 

Elle  n'a  pas  eu  besoin  d'être  provoquée  pourre- 

der  que   les  bâtimens  danois  en  particulier  fu*- 

«at  traités   comme  appartenant  â  ime  puissance  amie, 

qai  respectait  les  loix  de  la  mer ,  et  devait  jouir  de  tous 

kl  avantages  de  la  neutralité.    S.  M.  espère  que  lé   ni 

it  Danemark,  oonséquemment  aux   principes  contenus 

4ns  sa  déclaration,  voudra  bien  également  renouveler 

i  9e$  sojeu  Tordre  de  se  conformer  en  tout  point  aux 


contribuera  â  fixer  pour  f  aven 
très  de  manière  â  diminuer  lea 
res  entraînent,   et   â  ne  plm 
Tictime  des  querelles,  qui  a'élèr 
sieurs  des  nations  cpù  la  peupli 
Le  roi  désire  que  S.  M.  dan 
Je  fruit  qu'elle  doit  attendre  de 
d'être  persuadée  qu'il  ne  sera  £ 
de   ses  sujets  aux  navigateurs 
arrivait,  Us  seraient  réparés  are 
sible. 

S.  M.  fait  les  voeux  les  plus 

concours  des  puissances  qui  ont 

berté  des  mers,  rende  immuable 

connaît  authentiquement  l'équité. 

uculier  â  assurer  dans  cette  occ 

mark  du  désir  qu'elle  aura  toujo 

noise  éprouve  les  effets  des  seo 

confiance  qui  unissent  les  deux  c 

Versailles  le  27  juillet  1780. 

^OMte  de  la  cour  d'EtpagHe  à 

damoiâi  iIm  t 
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ffésenlée  aux  autres  cours  faeUigérantes)  déclara  dans 
kl  tenues  les  pins  positifiy  <{ae  sa  mamèFC  de  penser 
pour  ce  qui  regarde  le  droit  des  nations  neutres  dans 
leur  naTigatiott  et  commerce  était  entièrement  oonfimne 
à  odie  de  S.  M  I.;  et  les  ordres  immédiatement  don* 
■es  pour  qu'avec  le$  vaisseaux  de  pavillon  russe  on  ob- 
isf  te  la  coadaite  et  le  traitement  conformes  aux  prm- 
cipes  qiie  la  dite  princesse  dédatiBi  vouloir  suiwe  et 
somemr,  sont  ime  preuve  de  la  sincérité  et  de  la  bonne 
Uf  avec  laquelle  le  roi  agit;  de  même  que  k  promp- 
titndey  avec  laquelle  il  ordonna  les  mêmes  diq>ositions 
en  faveur  des  vaisseaux  hollandais  ^  d'abord  que  les 
Etats-Généraux  déclarèrent  leur  adhésion  au  système  de 
la  cour  de  Russie.  A  présent  que  le  roi  de  Danemark 
(par  le  moyen  d'une  déclaration  signée  par  son  ministre 
^âat  le  8  juillet  dernier)  a  formellement  fait  savoir  que 
les  principes  y  relativement  aux  droits  et  i  la  liberté 
jfiBt  les  nations  neutres  doivent  jouir  dans  leur  com- 
mate  licite  en  temps  de  guerre ,  sont  les  mêmes  que 
Il  eoar  de  Petersbourg  a  adoptés,  et  que  S.  M«  est 
^pkment  résolue  de  soutenir  en  feveur  du  pavSlon  da- 
nois et  de  la  libre  navigation  de  ses  sujets,  S.  M.  Cath.  ne 
j'arrête  pas  un  seul  moment  &  admettre  cette  explication 
de  S.  M.  danoise,  et  i  déclarer  que  d'abord  elle  a  donné 
ordre  9  que  vis-à-vis  des  vaisseaux  danois  Ton  observe 
les  mêmes  règles  qu'avec  ceux  des  russes  et  des  hollandais. 
En  conséquence  les  dits  vaisseaux  ne  seront  arrêtés  par 
les  conamandans  de  ses  flottes  royales,  ni  par  les  ca- 
pitainee  corsaires  qui  pourront  les  rencontrer  à  la  mer^ 
qnoiqa'ayant  i  leur  bord  des  effets  appartenans  aux 
cnneniis  d'Espagne ,  pourvu  quHls  ne  soient  de  ceux  qui 
par  des  traités  généraux  ont  été  déclarés  être  de  con- 
trd>ande  en  temps  de  guerre,  et  l'on  aura  poUr  eux 
tout  regard  possible  pour  ce  qui  regarde  Fintimation 
et  robservance  de  la  déclaration  du  13  mfurs  de  cette 
umée,  touchant  le  blocua  de  la  place  de  Gibraltar,  que 

D.  5 
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celles  qui  sont  en  guerre,  comr 
pre  système  et  les  justes  maxim 
ont  été  adoptées. 

St.  Ildéphonse  le  7  août  178( 

Le  Comte  di 


MÉMOIJai 


Mémoire  de  ta  cour  de  Russie  e 
pour  justifier  le  transport  des 
Cronstadty  effectué  en  contrave 
tion  de  fa  ville  de  Dantzig;  dt 

Mémoire. 

l^Es  troupes  françaises  envoyées  i 
cours  de  la  ville  de  Dantzig  ayanl 
armes  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  B 
«e  rendre  par  capitulation,  en  vc 
«eraient  transportées  dans  un  des 
tique,  où  elles  pourraient  être  aisé 
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sans  qu^il  y  ait  eu  aucune  déclaration  de  guerre 
entre  la  Russie  et  la  France,  attaqué  et  pris  en 
pleine  mer  un  paq[uetbot  et  deux  galiotes,  et  en 
dernier  lieu  une  frégate  russe,  fait  prisonnier  et 
emmené  avec  soi  tout  l'équipage  desdits  yai^aux; 
pris  et  saisi  tous  les  effets  et  marchandises  qui  s'y 
trouvaient  et  envoyé  la  frégate  même  en  France; 
quoique  cette  frégate  et  les  vaisseaux  susmentionnés 
n^eusseut  commis  de  leur  part  aucune  hostilité  con- 
tre les  vaisseaux  français,  la  frégate  n'ayant  eu  au- 
cun ordre  d'en  commettre,  et  les  autres  vaisseaux 
n^étant  point  du  tout  armés,  mais  servant  unique- 
ment à  entretenir  la  correspondance  entre  Cron- 
stadt  et  Lubcck,  et  à  transporter  les  passagers  et 
leurs  effets  d'un  endroit  à  l'autre,  comme  cela  se 
pratique  depuis  plusieurs  années; 
.  lesquelles  hostilités  commises  de  la  part  de  la  France 
ont  d'autant  lieu  de  surprendre  que,  de  la  part  de 
Russie,  on  n'en  a  commis  aucune  envers  la  France, 
mais  bien  au  contraire ,  le  commerce  des  marchands 
et  sujets  français  ayant  eu  son  libre  cours  sans  au- 
cun empêchement  ou  interruption  jusqu'à  ce  jour 
dans  tous  les  ports  de  la  Russie. 
De  telles  démarches  et  procédés  de  la  France  en- 
vers la  Russie,  étant  tout-à-£Eiit  contraires  au  droit 
des  gens  et  aux  coutumes  reçues  entre  tontes  les 
nations,  même  des  moins  civilisées,  qui  ne  corn- 
mcïttent  point  d'actes  d'hostilités  sans  avoir  préala- 
blement déclaré  la  guerre; 

Ce5t  pour  ces  raisons  que  S.  M.  I.  se  trouve  en 
oit  et  même  en  devoir  de  retenir  les  troupes  françaises 
susmentionnées,  par  droit  de  représailles,  jusqu'à  ce 
LC  la  frégate,  nommée  MitaUj  soit  restituée  avec  tout 
n  équipage,  c'est-à-dire  le  capitaine,  les  lieutenans  et 
lires  bauts  et  bas-officiers,  soldats,  matelots  et  autres 
1  premier  jusqu'au  dernier,  sans  en  exclure  qui  que 

5* 


de  la  Russie. 

Et  quoique  S.  M.  se  trouve  « 
de  retenir  ces  troupes  française 
ait  entièrement  satisfait  de  la  p2 
justes  prétentions  9  S.  M.  I.  décL 
tendant  elles  seront  traitées  d'uni 
la  condition  d'un  chacun;  et  qa*< 
cessaire  pour  leur  entretien  et  si 
en  conviendra  plus  particulièren 
les  a  commandées,  auquel  S.  M. 
permission  d'envoyer  quelqu'un  A 
passeports  9  en  France ,  y  porter  t 
effectuer  d'autant  plutôt  une  proi 
satisfaction  demandée  ci-dessus, 
pes  françaises  puissent  être  incesi 
France,  et  que  de  la  part  de  la  K 
cette  restitution  se  puisse  faire  « 
ces  troupes  dans  un  lieu  voisin 
dont  elles   peuvent  aussitôt  être  i 
retourner   en    France,    à    quoi 
sortes  de  fiicilités,  et  on  dozmera 
cessaire. 
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Miw^ire  que  la  cour  de  Danemark  fit  remettre  aux 
mùdeire»  d'Angleterre  et  de  Prusse,  pour  défendre 
les  primctpes  de  neutralité  adeptes  par  elle^  lors  de 
la  guerre  de  ces  deux  puissances  avec  la  France;  du 
28fuaiet  1793.') 

Mémoire. 

Le  droit  des  gens  est  inaltérable;  «es  principes  ne  di- 
pendent  pas  des   circonstances.    Un   ennemi  en  guerre 
peot  se  Tenger  de  ceux  qui  les  oublient:  il  peut  exister- 
alors  une  réciprocité  funeste  qui  sauve  le  droit  rigou- 
reux: mais  une  puissance  neutre  qui  est  en  paix ,  ne  peut' 
pu  composer  ou   connattre  une   compensation  pareille. 
6a  saavegarde  est  dans  son  impartialité  et  dans  ses  trai- 
ib,  on  ne  lui  pardonne  pas  de  renoncer   &  ses  droits 
fond  c'est  en  faveur  d'une  des  parties  belligérantes: 
fBsnfine  repose  sur  le  droit  public  universel  ^  qui  ne 
aamtt  pas  de  distinction;  elle  n'est  ni  juge  ni  partie^' 
ks  Imités  n'accordent  aussi ,  ni  des  privilèges  ni  des  fa* 
t|  tontes  les  stipulations  sont  d'un  droit  parfiût;  ce 
des  obligations  réciproques;  c'est  un  contrat    qui 
dt  dénaturé  y  si  une  des  parties  contractantes  pouvait 
le  supcndre,  ou  l'expliquer  ou  le  borner  à  son  gré  sans 
Fsfca  de  l'autre;  tous  les  traités  deviendraient  impossi- 
Ues  puisqu'ils  seraient  inutiles:  l'égalité,  la  bonne  foi^ 
h  sâreté  en  souffriraient  également,  et  l'oppression  n'en 

1)  Cett  de  ce  mcSmoire  ainsi  qae  de  la  note  dn  28  juillet  qn! 

ttoumxpmgoMât,  rédiges  par  le  comte  de  Bernatorff,  que  le  marqua 

iù  Landsdown»  dans  «on  diaconra  an  parlement,  disait:  „  J%e  re- 

fly  of  couru  Bemstorff  to   our   remonstrance ,   was   one  of  the 

^deêt,  wiêett   and   moaP   honourahle  replies  I  hâve  ever  read, 

h  909  a  9t(Ue^paper  that  should  be  kept  for  the  model  of  every 

(«&oi«^   in  Murope.    La  note   sni-meotionnëe   se  trouye  dans  les 

Casses  célèbres,  T.  2,  p.  845. 


Nous  ne  ferons  entendre  que  m 
de  voir  bientôt  la  fin  des  maux 
à  cause  de  lui,  l'Europe  entière 
daii6  ce  moment  de  l'aveu  de  1 
ment  et  de  sa  reconnaissance  »  qi 
ment  refusée.    La  nation  existe 
connaît  est  celle  k  qui  on  8*adrei 
viduels.    Les  liens  du  eommerci 
conmte  ils  ont  subsisté*  entre  l'Ai 
tant  que  celle-ci  a  voulu  conserv 
reconnaît  encore  aea  traités  aTe< 
forme  du  moins  fréquenmient;  el 
les  réclamons,  et  cela  souvent  av 
ment  pour  nous,  mais  aussi  poui 
aux  sujets  des  puissances  est  guer 
pavillon;  dans  les  cas  de  refus  oi 
entendu  souvent,  et  avec  regret, 
représailles  de  ce  que  les  nations 
ne  respectaient  pas  davantage  leu] 
c'est  ainsi  que  le  pavillon  neutre 
erreurs  qui  ne  sont  pas  les  siiennc 
tice  sont  encore  ouvertes  en  Fran 
mandataires  des  particuliers  sont 
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Ces  c^onsklérations  «ont  déjà  afiaiblies  par  k  renuo^ 
fie  que  nos  réclamations  sont  souvent  écoutées  en 
France  y  et  que  l'impossibilité  de  les  faire  valoir  n'existe 
pas.  n  est  vrai  que  les  munidpalités  auxquelles  il  fiiiit 
s'adresser  y  ne  sont  pas  également  équitables;  que  leb- 
senieacres  des  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  unie 
base  uniforme;  que  la  ressource  du  recours  k  un.  cen-^ 
tre  de  l'autorité  manque ,  et  que  cela  fait  éprouver  quel- 
ques fois  des  injustices  fâcheuses  ;  mais  elles  ne  sont  pas 
fréquentes;  personne  n*en  soufire  plus  que  les  puissan* 
tes  neutres;  et  il  n'est  pas  juste  qu'elles  en  soient  en* 
core  punies  y  et  cela  par  les  puissances  qui  condamnent 
le  plus  ces  procédés  et  qui  les  justifieraient  en-  les  imir 

Une  négociation  entre  une  puissance  neutre  et  une 
èes  parties  belligérantes,  pour  que  celle-ci  n'abuse  pas> 
ie  k  neutralité  au  préjudice  de  l'autre,  ne  peut  pas  se 
fCMcr.     Une  puissance  neutre  remplit  tous  ses  devoirs 
01  ae  «^écartant  jamais  ni  de  l'impartialité  la  plus  stricte 
si  as  sens  avoué  de  ses  traités*    Les  cas  où  sa  neutra- 
Bsé  est  plus  utile  à  une  des  parties  beUigérantes  qu'A 
Fanlre  ne  la  touchent  et  ne  l'atteignent  pas.    Cek  dé- 
pend des  situations  locales  et  des  circonstances  du  mo- 
;;  cela  varie,  les  pertes  et  les  avantages   se  com- 
et  se  balancent  dans  la  suite  du  temps.    Tout 
ee  qui  ne  dépend  absolument  pas   des  puissances  neu- 
\,  ne  doit  aussi  pas  influer  sur  k   neutraUté:  un  in- 
particulier  et  souvent  momentané  deviendrait  ail- 
leurs rinterprète   et  le  juge  des  traités  pennanens.    La 
distinction   entre  des  spéculations  particuUères  et  celles 
êa  goavemement  et  des  municipalités,  nous  parait  aussi 
nooTcIle,  qu'elle  nous  est  entièrement  inconnue.  Gomme 
k  cas   n'existe  pas  ici,  il  serait  inutile  de  discuter  la 
qaestion,  si  un  contrat  entre  un  gouvernement  neutre 
et   celui  d'une  puissance  belligérante,  portant  sur  des 


grains.    Il  ne  s'agit  ici   pas  des 
de  commerce;   et  s'il  est  perm 
bloquées  y  il  n'est  peut-être  pas 
ter  ce  flëan  à  tant  d'autres,  quai 
nocens  et  qu'il  peut  aussi  atteind 
vinces  qui  ne  méritent   cette  ag 
bcurs  ni  de  la  part  do  l'Angletei 
détreaae^'  qui  est  la  suite  du  défi 
pas  une  drconstance  extraordina 
i&0nt>  ou  oooasiomiée  par  les  mè 
sent  d'aineurs  la  différence  si  i 
guerre  à  d'autres;  mais  la  France 
dans  le  oas  d'en  tirer  de  l'étranf 
l'Amérique  lui  en  fournissent  plui 
l'année  1709 ,  la  famine  était  bit 
France;  et  cependant  l'Angleterre 
même  argument  Bien  au  contrairt 
après  Frédéric  lY^  roi  de  Danem 
à  la  Suède  y  qui  est  toujours  dans 
Franoe,  crut  pouvoir  adopter  le  ] 
portations  pourraient  être  légalem 
on  espérait  de  réduire  seg  ennen 
appHqua&t  à  un  paya  entier  la  ùii 
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Une  gaerre  peut  certainement  différer  de  l'autre  par 
«i  motifs,  par  aon  but,  par  aa  nécessité ,  par  sa  justice 
mt  son  inJQstioe;  cela  peut-être  de  la  plus  grande  im- 
pofftance  pour  les  parties  belligérantes;  cela  peut  et  doit 
inflaer  mut  la  paix,  sur  êea  dédommagemens,  sur  toutes 
ks  considérations  accessoires;  mais  cela  ne  regarde  ab- 
ac^omeiit  pas  les  puissances  neutres.  Elles  s'intéresse- 
font  sans  doute  pour  celles  qui  ont  la  )iistice  de  leur 
àUij  mais  elles  n'ont  pas  le  droit  d'écouter  ce  senti- 
Bicnl;  la  neutralité  n'existe  plus  dès  qu'elle  n'est  pas 
parfaite. 

Les  vaisseaux  portant  pavillon  anglais,  ainsi  que  ceux 
ics  alliés    de  l'Angleterre,  trouvent  dans  tous  les  ports 
du  roi  toute  la  sûreté ,  assistance  et  protection  possi- 
Ue;  mais  ils  ne  sont  plus  sur  cette  ligue  quand  ils  ont 
àt  pris  par  leurs  ennemis;  les  armateurs  français  ne 
forvent  pas  être  considérés,  par   des  puissances  neu* 
Mii,  comme  des  pirates  ou  Comme  des  forbans,  quand 
f  Aagleterre  ne  les  regarde  et  ne  les  traite  elle-même 
fm  comme   tels;  elle   considère  donc  les  prisonniers 
ennae  les  prisonniers  de  guerre;  on  les  échange,  on 
a  aième   négocié  pour  cet  effet;  les  loix  de  la  guerre 
flvdmaires    sont  observées  et  respectées    dans  tous   les 
détrïs;  et  c'est  «cette  règle  seule  que  nous  avons  i  sui- 
vie;   Le  pavillon  tricolore  a  été  reconnu  en  Danemark 
dans  le  même  temps  qu'il  fut  reconnu  presque  partout. 
Tout  changement  à  cet  égard  serait  impossible  sans  nous 
attirer  la  guerre  et  sans  la  mériter.  L'admission  des  ar- 
matears  et  des  prises  en  Norvège  est  la  suite  de  cette 
ncntraliléy  qui  ne  connaît  pas  de  distinction;  elle  a  eu 
lica  de  tout  temps,  dans  toutes  les  guerres  maritimes 
qui  ont  aiSigé  l'Europe.  Tour  à  tour  [toutes  les  nations 
en  ont  profité  et  Tout  désirée.  La  nature  du  local  s'op- 
poae  à  nne  défense  générale;  elle  nous  compromettrait, 
poiiqn'il  serait  impossible  de  la  faire  observer  dans  un 
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tojens,  dont  le  bonheur  a  toujouTA  été  l'objet  le  plus 
Âer  de  notre  sollicitade;  nous  avona  réaolu  en  consé- 
quence par  amour  pour  la  tranquillité  publique  ^  dedé- 
darer,  comme  nous  déclarons  par  cet  acte  de  la  mc- 
idère  la  plus  authentique  que  faire  se  peut>  que  JKHI' 
renonçons  librement,  et  volontairemeut  à  tous  nos  droits^ 
ttns  exception  quelconque,  à  la  couronne  de  Pologne ^ 
«a  grand-duché  de  Lithuanie,  et  à  toutes  leurs  dépen- 
dances, de  même  qu'à  toutes  possessions  et  apparte- 
nances dans  les  dits  états.  Nous  remettons  cet  acte  so- 
lemnel  de  renonciation  à  la  couronne  et  au  gouverne- 
ment de  Pologne^  entre  les  mains  de  S.  M.  l'impéra- 
trice de  toutes  les  Russies,  volontairement,  et  avec  la 
même  droiture  qui  a  guidé  la  conduite  de  notre  vie  en- 
tière. En  descendant  du  trône,  nous  nous  acquittona 
da  dernier  devoir  de  notre  royauté,  en  conjurant  S.  M. 
^impératrice  d'accorder  ses  bontés  maternelles  à  tous 
«Bx  dont  nous  avons  été  roi,  et  qu'elle  communique 
ecteflet  de  sa  grandeur  d'âme  à  ses  hauts  alliés. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte,  et 
farona  fait  munir  de  notre  sceau.  Donné  à  Grodno  ce 
it  novembre  1795,  et  de  notre  règne  la  trente-deux*' 
le  année. 

(L.  S.) 

Stanislas  Auguste,  Boi. 

S.  Kniaz  de  Kozieliky  Puzinaj 

Secrétaire  du  cabinet  de  sa  majesté. 


,  • 


une  suite  naturelle  de  celte  ren< 
sujets  de  leur  serment  de  fîdélii 

Nous  avons  cru  devoir  céd( 
faire  au  bien  général  les  sacrifi 
nous. 

En  conséquence,  nous  délioi 
employés  et  nos  sujets  du  duch* 
ment  qu'ils  nous  ont  prêté.    Noi 
gret  de  nous  séparer  de  sujets  q 
preuves  si   toncbantes  de  leur  i 
vouement    Leur  souvenir  sera  é 
notre  coeur.    Leur  bien-être,  qu 
but  de  tous  nos  efforts,  et  de  n< 
cessera  jamais  d'être  Tobjet  des  ' 
que  nous  présenterons  i  la  divin 
les  engageons  à  avoir,  pour  le  g< 
l'avenir  chargé  de  faire  leur  boi 
mission  et  la  même  fidélité  qu'ils 

Donné  i  Laxenbourg,  le  22  : 

Fai 

Acte  de  eesiion  dm  comté  d'Olden 
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lécnliersf  iÀrUa  et  militaires  >  et  à  tous  les  sujets  des 
liDes,  bourgs  y  et  du  plat-pays  des  deux  comtes  d'OI- 
dad>oiirg  et  de  Delménhorst  avec  leurs  dépendances^ 
qoe  noos  ayons  acijais  en  échange  de  la  partie  da 
HiJsteiiiy  possédée  jusqu'ici  par  nous^  tant  par  indivis 
tpc  séparément,  saint:  savoir  faisons  pour  nous,  nos 
desœndansy  héritiers  et  successeurs ,  etc. 

Porté  par  des  considérations  graves  et  particulière- 
Bsnt  par  le  dessein  de  procurer  A  la  ligne  cadette  de 
aocre  maison  dncale  de  Uolstein-Gottorp  un  étab- 
lissement suffisant  et  convenable^  et  pour  assurer  k  Ta- 
Tcnir  aon  bonheur,  nous  avons  pris  la  gracieuse  réso- 
lution de  ne  point  conserver  pour  nous  mêmes  et  pour 
nos  descendans^  les  deux  comtés  d'Oldenbourg  et  de 
Dehnenhorsty  que  nous  venons  d'acquérir,  mais  de  les 
transporter  de  nouveau  et  de  les  céder  k  la  branche 
adetta  de  Holstcin-Gottorp,  et  par  conséquent  d*abord 
àiocre  trës«cher  oncle,  le  duc  Frédéric  Auguste,  évé- 
fm  de  Lubeck^  comme  premier  possesseur,  et  à  ses 
ifinendans  mâles. 

Ya  donc  qu'à  cet  effet  nous  avons  déjà  expédié  un 
acte  formel  de  cession  des  dits  deux  comtés  d'Olden- 
hoarg  et  de  Delménhorst,  avec  tous  leurs  droits  et  dé« 
pendances,  k  son  altesse  le  dit  prince  évéque,  â  sea 
deseendans  maies,  et  en  général   à  toute  la  ligne  ca- 
dette de  Holstein-Gottorp  qui  n'avait  pas  encore  été  apa- 
aagée;    qu'en  conséquence  la   possession  de. ces   pays 
lai  sera  incessamment  remise  ;  et  que  nous  n'avons  point 
voulu  manquer  de  vous  faire  connaître,  par  les  présen- 
tes lettres-patentes,  notre  intention  à  cet  égard:  à  ces 
causes,  nous  vous  mandons   et  ordonnons  à  tous  et  à 
fhamn   en  particulier,  que  dès-à-présent  vous  regar- 
dies  le  dit  sérénissime  duc,  Frédéric  Auguste,  évéque 
de  Labeck,  et  ses  descendans  mâles,  comme  vos  seuls 
scigncnrs  souverains;  qu'en  conséquence  vous  leur  prê- 
tiez le  serment  de  fidélité  et  d'hommage;  et  que  vous 


vous  restons  gracieusement  afic 
nous  avons  signé  les  présentes  j 
notre  sceau. 

Donné  à  PetershofF,  le  19  (; 
blié  &  Oldenbourg  y  le  14  décei 

(L.  S.) 


Acte  de  ceaion  de  la  Poméran 

le  roi  de  Suède  < 

Nous  Charles  par  la  gr&ce  de  I 
de  Norvège*,  etc.:  savoir  faisons: 

Par  un  traité  conclu  à  Yiennt 
tre  nous  et  S.  M.  le  roi  de  Prus 
ce  monarque  tous  nos  droits  et  ] 
de  Poméranie  et  la  principauté  d 

Habitans  de  ces  provinces ,  ei 
les  changemens  <jue  cette  cession 
don  y  nou4  avons  jugé  convenabb 
moti£i  qui  nous  ont  détermîmS  A 
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^nelques  circonstances  politiques.  Mais  cette  considéra- 
iaa  seule  n'aurait  pas  suffi  pour  nous  déterminer  à 
cette  résolution  de  vous  faire  passer  sous  Ja  domination 
^one  puissimce  voisine.  Nous  y  avons  été  engagé  par 
me  circonstance  beaucoup  plus  importante,  la  réunion 
de  la  Norvège  avec  la  Suède ,  qui  en  complétant  la 
«toacioii  insulaire  de  cette  dernière ,  et  en  lui  assurant 
pir-ll  une  existence  indépendante  de  toutes  les  vicissi- 
tudes de  l'avenir  9  lui  a  fait  une  loi  de  renoncer  à  une 
possession  éloignée  sur  le  continent,  et  dont  la  sûreté 
pouvait  être  sans  cesse  exposée.  Nous  ne  vous  dissimu- 
krons  pas  que  ça  été  pour  notre  coeur  un  grand  sa** 
orifice  de  nous  séparer  d'un  pays  qui  nous  rappelle^ 
ainsi  qu'à  tous  les  bons  Suédois ,  les  glorieux  exploits  du 
i;;rand  Gustave  Adolphe,  et  le  triomphe  de  la  liberté  de 
VAllemagne,  à  cette  époque,  dont  les  fastes  de  This* 
tûîre  éterniseront  le  souvenir.  La  Poméranie  et  l'ile  de 
\a^ta  réunies  &  la  Suède  depuis  plus  de  160  ans,  ne 
fôômt  qu^un  corps  avec  notre  royaume. 

Vous  avez  aussi  imité  les  exemples  de  vos  ancêtres,  en 

Amnant  en  tous  les  temps  les  preuves  les  plus  touchantes 

de  votre  patriotisme  et  de  votre    attachement  à  votre 

mère  patrie.    Aecevez    en  vous  séparant  de  la  Suède, 

Texpression  de  notre  vive  reconnaissance,  et  soyez per- 

nadés  que  nous  avons  cru  remplir  le  dernier  des^^f. 

p^emens   que  vos  sentimens  envers  nous  et   la  plMb 

nous  avaient  imposés,  en  vous  réunissant  &  une  monar- 

diie,  qai  a  maintenant  une  part  si  importante  aux  af- 

fiôret  générales  de  l'Europe;  en  vous  remettant  sous  le 

sceptre  d'un  prince,  dont  la  main  paternelle  et  protec* 

triée   s'étend  constamment  sur  tous  ses  sujets,  et  qui 

m*a  pas  de  plus  grande  satisfaction  que  celle  de  main* 

religiensement  leurs  droits. 

Habitans  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  Ttle  de  Ru- 

!  nous  vous  délions  par  les   présentes  du  serment 
de  fidélité  que  vous  nous  avez  prêté,  à  nous  et  à  nos 


de  l'attendre  de  nous,  donné  I 
droite  et  à  vos  privilèges.    En 
nous  TOUS  recommandons  tous 
particulier  à  la  protection  du 
blierons  jamais^  dans  quelques 
la  fidélité  que  vous  nous   aves 
publics,  babitans  de  touâ  les  et 
cela  regarde  j  ne  doutez  jamais  ' 
constammenr cber  k  nos  coeurs, 
n'y  a  que  votre  bonbeor  i  veni 
soler  de  ne  pouvoir  plus  désoi 
par  nos  vœux. 

Donné  dans  notre  palais  de 
tobre  1815. 


m 


CTES  D'ACCEPTATION  I 


Aeie  d^aceepUOion  de  Catbehfk 
jRufsÂr,  de  Vacce$9^m  de  PEm^ 
dédmnaim^  du  28  fhrier  1780 
pe$  de  newfraMê  mdontMtf  ^  ^ 
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imxm  des  principes  de  neiuarallté  sur  mer,  tendant  an 
wntien  de  la  liberté  du  commerce  maritime  et  de  la 
Birigition  dos  paissances  neutres ,  que  nous  avons  ex- 
posé dana  la  déclaration  du  28  février  1780,  remise  de 
noire  part  aux  puissances  belligérantes ,  lesquels  prin- 
dpes  portent  en  substance: 

Que  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  libre* 
■eut  de  port  en  port>  et  sur  les  côtes  des  nations  en 
çmrre. 

Qae  les  effets  appartenant  aux  sujets  des  puissances 
a  guerre ,  soient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  Tex- 
ccpdon  des  marchandises  de  contrebande. 

Qu'il  ne  soit  considéré  comme  telles,  que  les  mar- 
fkmdiefm  énoncées  dans  les  articles  X  et  XI  du  traité 
da  commerce  conclu  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bre- 
togae  le  20  juin  1766. 

Qoa  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  blo* 
ffà^  oo  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui,  où  il 
T  a  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque  avec 
<lef  Taisseaux  suffisamment  proches,  un  danger  évident 
cfcDCrer. 

Enfin  que  ces  principes  servent  de  règle  dans  lei 
procédores  et  les  jugemens  sur  la  légalité  des  prises. 
Et  sa  dite  majesté  impériale  et  royale  apostolique 
ayant  consenti  à  cet  effet  de  manifester  par  un  acte 
j'accesaion  formelle  non-seulement  sa  pleine  adhé* 
âon  a  ces  mêmes  principes,  mais  encore  son  con- 
court iF*iw(?^ÎA*  aux  mesures  pour  en  assurer  l'exécu* 
tioD,  que  nous  adopterions  de  notre  côté,  en  contrac- 
tant réciproquement  avec  sa  dite  majesté  impériale  et 
fojale  apostolique  les  engagemens  et  stipulations  sni* 
I  vîntes  y  savoir: 
L  1^.  Que  de  part  et  d'autre  on  continuera  d'obser- 
■tar  la  neutralité  la  plus  exacte^  et  tiendra  la  main  A  la 
■  fias,  rigovreuse  exécution  des  défenses  portées  contre 
r  fe  ecanmerca  de  contrebande  de  leurs  sujets  respectifs, 

f    n.  « 


.   >N     vi    iCAUtro;  que  si  To 
vvx   nKiinies,   elles    s 
^x.**  xi*"    U   manière  la  plus 
sv.   s^  »u»l«>s  représailles. 

nt^    \^>we  s'il  arrivait  que  1 

%^iMNkMM*iNt  ou  toutes  les  deux  < 

^  kiitM  du  présent  accord,  f 

AH«ifHH^«  qu'aJors  elles  feront 

K«  |\our  se  défendre  réciproqi 

4»  r^Mieert  â  se  procurer  une 

li^^•l,  tant  pour  l'insulte  faite  à 

Kr«i  |wtes  causées  â  leurs  sujet 

4\  Que  ces  stipulations  ser 

H  «r«utre,   comme  permanente 

Km  foi«  qu*il  s'agira  d'apprécier 

*•,  Que  les  deux  puissances 

Itment  leur  présent  concert  n 

MBcet  qui  sont  actuellement  en 

Nouf ,  par  im  effet  de  l'amiti 

heareusement  à  S.  M.  Tempera 

bien-Atre  de  l'Europe  en  gêné 

fiqaU  en  paru'culier,  acceptons 

du  présent   acte,  Paccession  de 


•M^î    A'U^^ 
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En  foi  de  quoi  nous  av^ms  ngné  la  présente  »  et  Va* 
fous  munie  de  notre  sceau. 

Donné  A  St  Petersboui^»  le  19  octobre  1781  et  de 
■être  règne  le  Thigtième. 

CL.  S.)  Cathjêiuns. 

Le  comte  Jttm  àOiÊêrwimm. 


àdê  dracceptation  du    iraiié  de  Teteien,  par  le  rai 

de  Pruite. 

F&ÉDÉRic  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse ,  etc. 
fafoir  fidsoms: 

Comme  S.  M.  Tempereuv  a  bien  voulu  accéder  for- 

■dDement  en  sa  qualité  de  corégent  et  héritier  des  états 

il  S.  M.  l'impératrice  R.  A.  de  Hongrie  et  de  Bobémf 

ii traité  de  réconciliation,  de  paix  et  d'amitié  conclu  et 

^pié  danv  la  ville  de  Teschen,  le  13   mai  de  Tannée 

cmiuli  y  par  im  acte  authentique  signé  de  sa  main  et 

îlitei  de  son  sceau  ^  duquel  la  teneur  s'en^iut  ici  moi 

faar  mot: 

(Ici  est  iof  ^r^  Tacte  d'uocewion.) 

NotUf  animés  d'un  désir  égal,  de  resserrer  de  plue 
m  ploA  les  liens  d'amitié  et  d'affenûr  la  bonne  intelli'» 
gCDce  heureusement  rétablie  entre  la  cour  de  Vienne  et 
WÊfOBj  avons  pour  agréable  et  acceptons  formellement  la 
fte  accession,  votdons,  que  tous  et  chacun  des  articles 
H  conditicms  du  sus-dit  traité  et  des  actes  et  conven- 
itmê  j  annexées,  aient  la  même  forée  et  vertu  i  Té* 
pvd  de  S.  M.  rempereur,  conune  corégent  et  héritier 
lie  états  de  S.  M.  l'impératrice  R.  A.  d'Hongrie  et 
le  Bobéme>  de  même  que  si  elle  était  nommément  coni* 
paie  dans  le  dit  traité  et  dans  les  actes  et  eonvemioas 
f  annexées,  auxquels  non-senlem^it  noua. ne  ferons^  ni 

6  * 
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tjuO  «0  soit  des  puissances  déjf>        'i,  mais  au 
raient  J  entrer  dans  la  suite. 
)iie  si.  malgré  tons  les  soi»*          ■  >eme  deno- 
.■aisseanx    marcliaDâs    tU    V          '«(^  stxau. 
issenl   pria  ei  insultes   .              ,i,.  .«^i,  l'an  de 
dt-i  pQiasances  bellig*^          ^_,„„f  et    de     noire 
)  Usée  seront  nppnT 
lar  l'anirt-j  que  f.' 

ses    plaintes,    .'               FtiÉDilitc,                           J 
la    marnée-                 fincken^hOn.                   A 
listes  repre*.'                                                              1 
tao  s'il  n.                  S  f.  de  Bcmberg. 
la  on  tr 

j^  (ri«;  <lc  Dieu   empereur   des  Ro- 
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^.   d'Hongrie   et  de  Bohème  ^  madame 

que  tous  et  chacun  de  ces  articles 

môme    force   et  vertu   à    notre 

nommément  compris   dans  le 

et  conventions  y  annexées, 

nous  ne  ferons  ni  permettrons 

empêchement  y  mais    au  contraire 

•  ili'lcment. 

|iioi  nous   avons  signé    la    présente   de 

main  et  l'avons  munie  de  notre  sceau. 

à  Vienne ,  le  seize  mai ,  mil   sept  cent  soix- 
i- dix-neuf. 

Joseph. 
Le  prince  Celloredo. 


ACTES  DE  RATIFICATION. 


Mgt^ieation  du  roi  de  Fratèce  de  io^  acie  d'acceaiou 
mm  traité  d'am^ié  et  d'alliance  signé  au  Pardo^ 
emtre  l* Espagne  et  le  Portugal,  le  H  mars  1778; 
dm  8  août,  1783. 

liOUls,  par  la  grâce  de  Dieii,  roi  de  France  et  deNa- 
tarre:   i  tous  ceux  qui  ces   présentés   lettres   verront, 

salut. 

Comme   notre    cher  et  bien-aimé   le    Sr.    Armand- 
llarc,  comte  de  Montmorin  de   St.  Kleren,  etc.  eiCy 
nôtre  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  au- 
près de  notre  très-cher  et  très-aimé  frère    et  oncle,   le 
L  roi  catholique,  aurait,  en  vertq  des  plein-pouvoirs  que 
inous  lui  en   avons    donnés,   conclu^   arrêté  et  signé   à 
r  Madrid  le  15  du  mois   de  juillet  de  la  présente  année 
1783,   avec    Don   Joseph-Monimo    comte    de    Florida- 
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[c,  paraJIcmem  muni  deplein-ponvoîrs,  d'une 

■g  l'âutre,  avec  Don  Henri  Ûe  Menezes  mar- 

^rical,  du  conseil  de  notre  Irès-chère  et  très- 

r  et  consine  la  reine  très-fidèle,  et  son   am- 

&  la  cour  de   Madrid,    également   mnoi   de 

■voirs,  Tacte  d'accession  de  la  France  au  traita 

Bpa^e  et  le  Portugal ,  conclu  ei  signé  an  Pardo 

s  1778,  duquel  traité  et  acte  d'accesnon  late- 

iait; 

(Sqîî  l'acto  d'acceMÏon.) 

ayant  agréaMcs  le  susdit  traité  et  acte  d'acces- 
bu9  et  cliacun  des  points  qui  y  sont  contenus 
Is,  les  avons,  tant  pour  nous  que  pour  no* 
■  successeurs,  royaumes,  pays,  terres,  seigneu- 
Ijets,  acceptés,  approuves,  ratifiés  et  conSr- 
ces  présentes  signées  de  notre  main  ac- 
pppronvoDs,  ratifions  et  confirmons,  et  le  tout  ' 
fts  en  foi  et  parole  de  roi,  sons  l'obligation  et  : 
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BëiificaiioH   du   roi  de   Prune    de   fa    convention    de 

Beicienbaeh;  du  5  août  1790. 

Nous  Frédéric  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Prusse  9  etc.  etc.  etc.: 

Saroir  faisons  à  quiconoue  apparlientt-  comme  iioàs 
sommes  convenus  arec  Éè,  majesté  le  ï*oi  d'Hongrie  et 
(le  Bohème,  de  faire  entamer  une  négociation  par  des 
DÎmstres  plénipotentiaires,  assemblés  dans  la  ville  dé 
Reichenbach  en  Silésie,  tant  pour  raffermir  la  bduttè 
harmonie  et  intelligence  entre  nos  deux  maisons  royales, 
qae  ponr  rétablir  la  paix  entre  sa  dite  majesté  le  roi 
d^ogrie  et  de  Bohème  et  la  sublime  Porte  Ottomane, 
et  ootre  ministre  chargé  de  nos  plem-pouvoirs  ayant 
ooDchty  signé  et  échangé  avec  les  ministres  de  sa  ma- 
joté  le  roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  également  munis 

it  ses  pleine-pouvoirs,  &   Reichenbach  le  27  juillet  les 

tna  déclarations  suivantes: 

au  «nrwit    Ml  entier  let    trou  dëdaratioof   rati^ëes  par  le    roi 

d'Hongrie  et  de  Bohème,) 

Vimiy  ayant  vu  et  mûrement  examiné  les  trois  déclara-» 
qiii  se  trouvent  ci-haut,  nous  les  avons  acceptées, 
et  ratifiées,  comme  nous  le  faisons  par  la 
y  promettant  en  parole  de  roi  pour  nous  et  pour 
saetesaetirs,  de  remplir  et  d'observer  religieusement 
laot  ce  qui  est  contenu  et  promis  dans  c^es  déclarations, 
d^  tenir  la  main  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  y  soit 
eontrevenn.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  ra- 
nfication  de  notre  main,  et  l'avons  fait  munir  de  notre 
iceau  royal.  Fait  et  donné  &  Schonwalde  en  Silésie,  le 
i  du  mois  d*aout  1790,  la  ^atrième  année  de  notre  règne. 

(L.  S.)  Frédéric  Guillaume. 

E.  F.  comte  de  Hertzherg. 


(Snft  l'mt 


Nom,  «yant  «gréaUes  le  r 
«ion  eu  tous  «i  <Âacun  des  ■  /■ 
et  ^noiicéA»  les  «todi,  t«r y/"^, 
héritiers,  mccesseora,  pw  /Jr^- 
rie»  et  sujeta,   accepta,  ./^t",- 

Donai     jV>£ei,oas  de  mé< 
grice   ni'    âÎFijpïôtt  déclarons  i 

fl^^l.Je  touies    les  i 
^KCH^  garantissent  I> 
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'/  ^es  conditions ,  clauses  et  stipula- 

^'^  ">,  en  la  meilleur  forme  ^e 

^^^  ^^^es  majestés  impériale  de 

J  ^^                 ^^1  ^^G?   feront  aussi  éta^ 

'W    "^^  «particulières    de  oef 

i          "^      '^^^  signé  le  présent  acte,  et 


^ 


*^^y  ^  jets   de  nos   armes,   ef  i'a- 

4^  êtes  d*acceptatîon ,  comme  sèf- 

'^  i,'^  les  dites  ratifications  du  pirésent 

.dons  des   dits   actes  d'acceptiAién, 

^%^  ^  >is  mois,  ou  plutôt,  si  faire 'se  peut. 

,  ^  .e  treize  mai,  mil  sept  cent  soixante^ 


^^'S 


i 


Jj.  s.)  Nicolas  prince  Rbpnin. 

(L.  S.)  Le  bakon  de  Breteuil. 

âât   de  garantie  de   la  SHésie,  en  Javeur   du  rai  de 
Prusee^  donné  par  le  roi  d'Angleterre;  en  1746.    . 

Nous  George  II,  par  la  grâce  cle  Dieu,  roi  de  la 
Gffmcle-Bretagne,  de  France,  et  d'Irlande,  défenseur  de 
k  M,  duc  de  Brunswick  et  de  Luneburg,  archi-tréso- 
r  et  prince  électeur  du  St.  Empire  romain,  etc.: 
Savoir  faisons  â  tous  et  &  chjc^^  ^i  ces  présentes 
fqrroiit,  que  comme  par  les  arti^:^  préliminaires,  sig- 
k  Breslau  le  11  jour  du  mois  de  )uin  de  l'an  1742, 
e  S.  M.  la  reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  àpriî^^nt 
■■pératrice  de  l'Allemagne,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
ia  dite  majesté  impériale  céda  i  perpétuité  au  dit  roi 
ée  Prusse,  ses  héritiers  et  successeurs,  le  duchéi*^^;Si- 
lérie  avec  le  comté  de  Glatz,  et  comme  la  ^tb  QWBhn 
lot  pleinement  renouvelée,  confirmée  et  ratifiée,  mfa~ 
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ACTES  DE  GARANTIE. 

'garantie  du    traité   de    Tescken  donné  par  1er 
Piiisrances  médiatrice»;  en  1779- 

ayant  été  conclue  et  rétablie  aujourd'hui  entre 
É    l'impératrice- reine    et   sa   majesté   le   roî   d« 
ar    la   médiation    dç   sa    majesté    impériale    de 

Russies ,  et   de  sa   majesté   très-chté tienne,  1 
tion    des    deux  parties    belligérantes;    Tune    et 
s  dites  parties  désirant  avec   une   égale  sincé- 

ce  qui  peut  conserver  et  aflermir  la  traouuil- 
jue,  ont  encore  requis  amiablcment  les  bautes 
i  médiatrices,  de  vouloir  assurer  par  leur   ga- 
;écution  d'un  ouvrage  si  désiré,  et    à   la    con- 
1  duquel  elles  ont    employé    des   soins    si    effi- 
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(ont  partie,  et  toutes  les  conditions ,  clauses  et  stipula- 
ions,  cpi  y  sont  contenues,  en  la  meilleur  forme  ^pte 
iaire  se  peut;  et  que  leurs  dites  majestés  impériale^  dé 
toutes  les  Russies^  et  très-chretien^ae,  feront  aussi,  éi^ 
pédier  et  délivrer  des  ratifications  particulières  de  odf 
acte  de  garantie.  Jr» 

Eq  foi  de  quoi  nous  ayons  signé  le  présent  acte,  et 
j  arons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes,  ef  l'â'- 
Tons  échangé  contre  des  actes  d^acceptation,  comme  sè^ 
ront  échangées  de  même  les  dites  ratifications  du  présent 
acte  contre  les  ratifications  des  dits  actes  d'acceptà&Ai^ 
ixDS  l'espace  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire *se  petkt. 
Fait  1  Teschen,  le  treize  mai,  mil  sept  cent  soiiknte^ 
dix-neii£ 

(L.  S.)  Nicolas  prince  RspinN, 

(L.  S.)  Le  baron  de  Breteuil. 

iefc   de  garantie  de  la  SUérie,  en  Javeur   du  roi  de 
IVtrtse,  dûnné  par  le  rai  d Angleterre;  en  1746.   j 

^oirs  George  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la 
Grmcle-Bretagne,  de  France,  et  d'Irlande,  défenseur  de 
h  ISri,  duc  de  Brunswick  et  de  Luneburg,  archi-tréso* 
lier  et  prince  électeur  du  St.  Empire  romain,  etc.: 

Savoir  faisons  â  tous  et  &  ch^ûn,  qui  ces  présentes 
verront,  que  comme  par  les  articles  préliminaires,  sig- 
nés A  Breslau  le  11  jour  du  mois  de  )uin  de  l'an  1742, 
CBire  S.  M.  la  reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  àpro^^nt 
iaipératrice  de  l'Allemagne,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
sa  dite  majesté  impériale  céda  à  perpétuité  au  dit  roi 
de  Prusse,  ses  héritiers  et  successeurs,  le  duch^^^j^Si- 
lésie  avec  le  comté  de  Glatz,  et  comme  la  ^tb  e<|0pft>n 
fat  pleinement  renouvelée,  confirmée  et  ratifiée,  en  fa- 


second  par  le  traité  d'alliance  i 

18  de  novembre  1742.    Mais  i 

§eaçe«  et  une  guerre   ouverte 

wvenues    entre  «a  dite  majeat 

roi  de  Prusse,  nous  nous  engag 

dite  majesté  le  roi  de  Prusse  d' 

à  une  pacificaUon  avec  S.  M.   ii 

ventîon,  signée  le  26  août  de  Vi 

et  par  notre  ratification  d'icellc 

dite  majesté  notre  garantie,  lar 

que  du  comté  de  Glatz,  et  cou 

d«  »otre   médttUon  la   pais  /ut 

et  l'àncieniie  amidé  xétablie  en^ 

dites,  par  le  traité  de  Dresde  du 

moyennant  le  renouvellement  des 

nées  de  la  part  de  Pimpératrice 

proqwB  y  contenues;  et  S.  M.  ' 

requis  et  recberebé  très-înstamme 

nant  remplir   l'engagement  sus^i 

d'Hanovre,  en  Ini  renouvelant  la  { 

avons  accordée   ci-<levant  du  du 

comté  de  GIat«,  nous  avons  hiei 

pour  consoh'der.  anUnf  ^n»;î  •^^•,^ 
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fioBs  de  noaveau  à  «a  dite  majesté  prussienne  notre 
pmitie  de  la  Silësie  et  du  comté  de  Glatz,  promet- 
fint  et  noua  tSbUgdÊià  pour  iiOua  et  pour  ^os  héritiers 
et  snocesseurs  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne, 
tant  ponr  le  présent,  que  pour  tous  les  temps  à  venir, 
de  tenir  la  main,  et  d'employer  efficacement  tout  ce 
fd  ot  dm»  noire  pouvoir,  pour  tpte  S.  M.  le  roi  de 
PhitM)  «es  liéritiers  t\  successeurs  restent  dans  latran- 
^■iDe  et  paîsIMe  possession  de  la  Silésîe  et  du  comté 
îe  GlatZy  et  qa^îls  y  soient  maintenus  contre  tous  ceux 
^  Tondraient  les  y  troubler,  en  manière  quelconque. 
KcNU  tnnraillerons  de  plus  incessamment  auprès  des 
«ipieura  les  Etats-Généraux  ies  Provinces-lTnies,  et 
1001  leur  forons  les  însumces  les  plus  fortes,  ponr  les 
cDpiger  à  se  chaîner  de  la  même  garantie  en  fiiveur  de 
&  IL  k  iroi  de  Prusse  et  1  lui  en  dom»  et  délivrer 
m  parcSI  acte.    En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cet 

101  de  notre  main  royale,  et  y  avons  fait  apposer  notre 

gmà  aceaa  de  la  Grande-Bretagne. 

fat  dans  notre  palais  de  Kensington,  le  19  septem- 
bre de  Fan  de  grâce  1746,  et  de  notre  règne  le  20. 

GBORGBa,  Bel 


dans  le  Piémont  en  date   < 
3  mars  1799. 

Charles  ISmanucl,  par  la  gr 
daigne^  de  Cypre^  et  Jérusale) 
:  En  suite  des  événemens^  q 
quitter  nos  jétats  de  terre  ferjqpi 
visoircmenjt  Pexercicc  de   notç 
ment  provisoire,   qui  aurait  £ 
général  en  chef  de  l'armée  fra) 
de  notre  personne,  l'intérêt  de 
successeurs,  nos  rapports  avec 
motif  enfin  de  justice   et  de  c< 
&   protester,    ainsi  que  nous  p 
face   de   llSurope  entière   sur 
contre  toute  innovation  quelcon< 
ment  provisoire  établi  à  Turin 
l'avenir,  contraire  k  la  conventi 
ville  entre  nous   et  le  général  : 
1798,  article  1*'  de  la  couvent 
S.  M.  et  le  général  Joubert  le  S 
Nous   déclarons  en  foi  et  ] 
jamais  enfreint,  même  dans  la  i 
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finances,  cpe  nous  sui^assâmes  de   beaucoup  les  obli- 
p6ona  contractées  avec  elle. 

Nos  soins  pour  ffldre  respecter  tout  individu  français, 
tt  surtoot  les  troupes  stationnées  et  de  passage  dans 
nos  états,  furent  aussi  continuels  que  publics,  ainsi 
que  nos  sollicitudes  constantes  en  tout  temps,  non*seu- 
iment  pour  réprimer  et  punir  ceux  qui  les  insultaient, 
prévenir  même  tout  ressentiment  de  la  part  de 
qui,  offensés  par  la  licence  militaire,  auraient  pu 
l'emporter  envers  eux  au-delà  des  bornes  d'une  juste  et 
nécttsaire  défense. 

Noos  démentons  également,  en  foi  et  parole  de  roi, 
tout  écrit  qui  pourrait  avoir  été  publié  en  quelque  lieu 
fie  ce  soit,  tendant  à  faire  croire  que  nous  eussions  des 
iateOigences  secrètes  quelconques  avec  des  puissances 
omemies  de  la  France,  et  qui  nous  imputât  quelque 
Vfèntàouj  ou  manège  contraire  en  quelque  façon  aux 
qae  nous  avions  faits  avec  elle. 
Sms  confirmer  les  relations  faites  au  gouvernement 
y  et  les  choses  avancées  dans  les  manifestes  de 
19 généraux  et  agens  en  Italie,  nous  nous  rapportons 
Cl  cette  partie  très-volontiers  aux  rapports  plus  impar- 
dnz  que  les  ministres  et  représentans  publics  >  qui  se 
Iroiivaient  près  de  nous  â  Turin  ^  auront  faits  k  leurs 
cours  9  et  gdnvememens  respectifs. 

lyaprèi^  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  est 
béSe  â  chacun  de  juger  que  notre  adhésion  à  tout  ce 
^  nous  fut  imposé  par  les  forces  prépondérantes  con- 
fiées aux  généraux  de  la  république  françsSse  en  Italie, 
s'a  été  que  purement  provisoire,  et  n'a  eu  pour  objet 
fie  d'évHer  â  nos  sujets  de  Piémont  lés  malheurs  dont 
k  juste  résistance,  que  nous  aurions  pu  opposer,  n'au- 
idt  pu  les  préserver,  ayant  été  surpris  par  une  atta- 
fie  imprévue,  &  laquelle  on  ne  devait  jamais  s'atten- 
itt  de  la  part  d'une  puissance  non-seulement  amie , 
nais   alliée,   et  au  moment  que   nos   forces  militaires 


tifs  allégués  dans  leurs  manife^ 
clamé  ^  ainsi  que  nous  en  récL 
snadés  d'en  obtenir  le  dédoi 
dû  par  la  réintégration  dans  h 
cétres. 

De  la  rade  de  CagDari^  le 


ProteitaHon  du  rai  de  8ame^ 

FRâDJÈRK)  Auguste,  par  la  gri 
dac  de  Varsovie^  eia 

Nous  yenona  d'i^prendre, 
que  notre  royaame  d/a  Saxe  ya  ' 
ment  par  les  troupes  de  S.  M.  ] 

Constamment  décidés  à  ne  p 
de  celui  de  nos  peuples,  remp 
justice  et  la  magnanimité  des  me 
ti'onnnés  d'accéder  i  leur  aWanc* 
aurions  les  moyens,  nM<s  résoli 
de  Leipzig,  d'y  attendre  les  yain 
yerains  refusèrent  de  nous  éconii 
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mm  de  L.L.  MJtf.  Pemperear  d'Aatriclie  et  le  roi  de 
Frusse,  des  preuvea  touchantes  d'intérêt  et  de  sensibi- 
ilé.  U  nons  était  permis ,  en  conséquence^  de  nous 
tbandonner  i  l'espoir  qu'aussitôt  que  \ea  oonsidérationt 
militaires  auraient  cessé  »  nous  serions  réintégrés  dans 
Bos  droHa  et  rendus  à  nos  sujets  chéris.  Nous  étions 
faataBt  pins  autorisés  i  attendre  un  prompt  et  heureux 

dans  notre  situation,  que  nous  avions  fait 
aux  souverains  alliés  notre  désir  sincère  de 
au  rétablissement  du  repos  et  de  la  liberté^  et 
fne  aons  avions  manifesté  de  toutes  les  manières ,  dont 
m.  nous  avait  laissé  le  pouvoir ,  notre  dévouement  vé* 
mable  pour  leurs  personnes  et  pour  la  cause  qui  fut 
Tobjet  de  leurs  efforts. 

La  paix  conclue  avec  la  France,  il  nous  fut  infini- 
Mal  douloureux  d'apprendre  que  nos  instances  réité- 
itti  pour  notre  prompte  réintégration  n'avaient  point 
àèKxaeillies,  que  nos  justes  espérances   se  trouvaient 
«are  déçues,  et  que  la  décision  de  nos  plus  chers  intérêts 
ûit  ceux  de  nos  peuples  avait  été  ajournée  au  con* 
fh  de    Tienne.    Loin   cependant'  d'ajouter    fi)i    aux 
Tepandos  sur  le  sort  de  nos  états  depuis  l'épo- 
de  la  paix  de  Paris,  nons  mettons  une  oonfianoe 
dans  la  justice  des  monarques  alliés,  quoiqu'il 
ams  aoit  impossible  de  pénétrer  les  moti£i  des  procé- 
lés  qu'on  a  dbservés  envers  nons. 

Conserver  et  consolider  les  dynasties  légitimes,  tel 
a  été  le  grand  but  d'une  guerre  qui  vient  d'être  termi- 
aic  m  heureusement:  les  puissances  réunies  pour  cet 
Al  ont  proclamé,  i  différentes  reprises,  de  la  manière 
baha  aolcnnelle,  qu^éloignées  de  tout  projet  de  con- 
aaCto  ou  d'agrandissement,  elles  n'avaient  en  vue  que 
k  lélablisMn&ent  du  droit  et  de  la  liberté  de  l'Europe. 
la  Saxe,  en  particulier,  a  reçu  l'assurance  la  plus  po- 
Abe  one  eon  intégrité  sera  maintenue.    Cette  int^^ité 
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i  essentiel! ement  la  conservation  de  la  dynastie 
luile  la   nalion   a    manifesté   publiquemeut    son 
altflchemem  et  le  voeu  iinanîme  d'Être    réunie 

avons   communiqué    aux    principales   cours    de 

un    expose    franc   et   complet    des    motifs    «joi 
îrigiî  notre  marche  politique  pendant  ces   der^ 
ps,    et    fidélisa  la   confiance    inébranlable  qne 
tons  dans  leurs  lumières  et  leur  justice,  noiu 
saadons    qu'elles    ont   reconnu,    non -seulement 

de  nos  intentions,  mais   aussi  que  la  position 
re  de  nos   états   et  l'empire  des  circonstances 

seuls  empSchés  de  prendre  part  à  la  lutte  en- 
lour  l'Allemagne. 

viabilité    de   nos    droits   et    de  ceuv    de    notre 
ir  l'héritage  de  nos  ancÊti-es,  bien  et  justement 
it  reconnue,    ftotre  prompte  réintégration  doit 
i  suite. 
niant^ucrions  à  «les  devoirs  sacrés  envers  notjre 
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«cun    dédommagement  ou  éqniyaleiit  qui   noua   serait 
oiert. 

Donné  à  Friedriclisfeldey  le  4  novembre  1814. 

F&éj)£rzg  Augvstb. 


ACTES  DE  POSSESSION. 


âtie  de  pùS9e99ion  eu  duché  de  BôhteiH  par  le  roi  de 
Danemark;  du  16  novembre  1773. 

Noua  Chrétien  YD,  par  la  grâce  de  Diett^  roi  de  Da- 
MMifcy  de  Norvège,  etc. 

A  tona  lea  habitana  de  la  partie  que  le  grand<*dac 
leRnssie  a  ci-devant  possédée  dans  le  duché  de  Hol- 
eàtf  aoit  en  commun  avec  nous,  soit  séparément)  sa- 
b:tEiToir  Cusons. 

11  a  pla  à  la  divine  providence  de  bénir  d'un  hea« 
Rax  aoccès  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  ter- 
ûer  à  Pamiable  tous  leê  différends  qui  subsistaient 
dcpoia  longues  années  entre  les  rois,  nos  prédécesseurs, 
CI  k  aérénissîme  maison  de  Slesvic-Holstein-Gottorp,  et 
pa«r  affermir  et  assurer  la  tranquilUté  générale  du  tfordj 
ie  façon  ^  qu*avec  l'aide  amicale  et  sous  la  médiation  de 
Il  sérénissime  et  très-puissante  princesse,  notre  très- 
cUre  et  très-aimée  dame  soeur,  notre  amie  et  voisine, 
itodame  Catherine  II,  impératrice  et  autocratrice  d^  toutes 
h»  Rnasies,  non-seulement  il  a  été  heureusement  rétabli 
me  bonne  intelligence  durable  et  une  étroite  amitié  entre 
:  tous  et  le  sérénissime  prince  et  seigneur  Paul  Petro- 
^itt,  prince  impérial,  successeur  héréditaire  et  grand- 
ie de  toutes  les  Ilussies,  notre  très- cher  et  très-aimé 
cousin  et  frère,  mais  aussi  que,  pour  éloigner  tout  ce 

n.  7 


juâ(|u  ICI,  tant  sevd  qu'en  comi 
de  Holstcin  et  aux  pays  qui  ci 
censés  y  appartenir,  a  déjà  et 
sa  part   avec   le  droit  de  sov 
droits  de  propriété  et  de    sei. 
privilèges  qui  avaient  apparten 
a  été  transportée  de  sa  part  ta 
cendans  mâles  et  à  tonte  notre 
masculine  ;  et  comme  tous  les  ] 
tans  posscssionnésy  de  même  < 
siastiquea  et  séculiers,  civils  ou 
rai  tous  les  sujets  et  habitans  \ 
plat-pays  ont  reçu  ordre,  par  . 
A.  I.  expédiées  expressément  & 
garder  à  Tavenir  comme  leur  ' 
verain;  nous   nous  attendons  g 
quence,  et  nous  nous  assurons, 
chacun  en  particulier,   ils  nous 
formité   de  leur  devoir  pour  le 
héréditaire   et  souverain,   et  ne 
l'obéissance  due  et  une  fidélité  i 
tant;   à   notre  réquisition,    le 
d'hommage,  en  un  mot,   qu'ils 


TïfVttm 


l    y / Jt 
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let  lettres-patentes,  pour  nous  et  pour  nos  suecesseors 
a  trAne,  qtie  nous  accorderons  notre  bonté  et  grâce 
tfédale  k  tons  les  habitans  des  districts  possédés  ci-de* 
Tant  en  commun  ou  séparément  par  le  grand-duc,  et 
(fsd  sont  entrés  à  présent  sous  notre  souveraineté  ex- 
dosive,  à  tous  les  prélats,  à  la  noblesse,  aux  posses«> 
•eors  des  biens  nobles  ou  de  cbancellerie,  ainsi  qu'à 
toutes  les  autres  communes  et  sujets,  de  quelque  rangoa 
condition  qu'ils  soient,  dans  les  villes,  bourgs  et  au 
^-pays^  que  nous  les  ferons  jouir  de  notre  protection 
et  de  nos  soins  paternels  ;  que  nous  les  maintiendrons 
tomes  dans  leurs  droits  bien  acquis  et  lea  libertés  légi- 
tiiiies  qni  leur  ont  été  accordées  par  leurs  anciens  sou- 
nnins;  que  nous  confirmerons  tous  les  privilèges,  ex- 
omtions  et  grâces  dont  ils  jouissent;  enfin  que  nous 
marwB  constamment  pour  bat  d'avancer  de  toute 
iHmère  leur  bien-être,  leurs  avantages  et  leur  pros- 
Ifaité. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  de 
aitte  main^  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Donné  en  notre  résidence  royale  de  Christiansbourg 
i  Copenhague,  le  16  novembre  1773. 

Christian. 
A.  P.  de  Bernttorff, 


7  ♦ 


*(//o  a   ej/ecluer   aussilot  la 
torlie  des  Français  d'Italie, 

Ré  versa 

Eugène  prince  de  Savoie  et 

tat,  colonel   d'un  régiment  de 

camp  et  général-en-clief  de  l'ai 

lie,  chevalier  de  la  toison  dor 

S.  A.  sérénissime  M.  le  duc 

preuve    de   son  respect  inné   c 

toujours   témoigné  pour  le  sery 

reusement  secondé  la  den^ande, 

nom  de  sa  dite  majesté,  en  faii 

voir,    c'est-à-dire   en  celui  des 

mon  commandement,  la  forten 

partenant   et  incorporée   à     s^s 

vertu  du  plein-pouvoir,   qu'il  s 

conférer  k  cet  effet,  qu'aussitôt  < 

aura  cessé,  et  que  les  Français  i 

due  place  sera  fidèlement  restitu 

avec  tout  ce  qui  y  appartient  et 

«avoir  artillerie,  munitions  tant  d 

cne  fit  Aiiti*«>c  o/»y«A«<.^; _.   ^ , 
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ï  la  quanlilé  et  qaalité  reconnue  au  moment  de  la  con- 
fixation  et  telle  qu'elle  apparaît  par  l'inventaire  fait  et 
sonscrît  par  les  denx  parties;  et  qu'en  cas  qu'il  soit  fait 
de  la  part  de  S.  M.  I.  quelques  améliorations  ou  aug- 
mentations de  fortifications  tant  au-dedans  qu'au  de- 
hors,  tout  sera  cédé  en  bénéfice  &  monsieur  le  duc, 
tans  qa'il  soit  tenu  à  aucune  compensation  ou  restitution 
de  frais ,  sous  titre  ou  prétexte  quelconque.  C'est  ainsi 
que  Fentend  S.  M.  I.  au  nom  de  laquelle  je  promets 
Pentière  exécution  de  tous  les  pm'nts  ci-dessus. 

Eln  foi  de  quoi  je  souscrirai  la  présente  en  y  posant 
mon  cachet  accoutumé. 
Donné  au  quartier-général  de  Luzzara,  le  8  août  1702. 

EuGÈNB  DE  Savoie. 

Khertale  que  la  cour  de  Ruiste,  Jittemettre  en  1745,  au 

miMêiire   de    France   M,  d'Aillon^   au  iujet  du  titre 

^împcrîal. 

Réversale. 

&  majesté  le  roi  de  France ,  par  amitié  et  une  atten- 
bon  toute  particulière  pour  sa  majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies ,  ayant  condescendu  à  la  reconnaissance 
da  titre  impérial  y  ainsi  que  d'autres  puissances  le  lui 
ont  déjà  concédé;  et  voulant  que  le  dit  titre  soit  tou- 
jours donné  y  et  &  l'avenir,  tant  dans  son  royaume  que 
dans  toutes  les  autres  occasions;  sa  majesté  impériale 
de  toutes  les  Russies  a  ordonné,  qu'on  vertu  de  la  pré- 
jente»  il  soit  déclaré  et  assuré  que,  comme  cette  com- 
pltisauce  du  roi  lui  est  très-agréable  ;  ainsi  cette  même 
reconnaissauce  du  titre  impérial  ne  devra  porter  aucun 
fréfudiee  au  cérémonial  usité  entre  les  deux  cours  de 
Q  majesté  le  roi  de  France,  et  de  sa  majesté  impé- 
riale de  tontes  les  Russies. 

Fait  â  Su  Petersbourg,  le  16  mars  1745. 

ALEXIS,  comte  de  Bestucheff. 

RuMiN  MiCH.y  c^mte  deWoronzow. 
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smiliê  et   d'alliance    d^entive    entre    S.    3J. 
■ur  d Autriche,  et  S.  M.  l'empereur  de  Ruiiie, 
Toeplilz;  le  9  geptemhre  1813, 

de  la  très-sainie  et  îndivisîLle  Trinité, 
l'empereur  d'Autricte,  roi   d'Hongrie    el   de 
Cl   S.  M.   l'empereur   de   toutes    les    Russies, 
d'un    même   désïr    de   mettre   un   terme    aux 
s  da   l'Europe    et    d'assurer   sou    repos    futur 
ablissement  d'un  juste  équilibre  des  puissances, 
1  de  continuer  avec   toutes   les  forces   que   la 
e  a  mise»  en  leur  pouvoir,  la  guerre  dans  la- 
:s  se  sont  engagées  pour  arriver  à  ce  but   sa- 
oulant en  même  temps  étendre  les   cll'eta  d'ua 
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privé,  fntivent les  autres  iiire$)f  lesquels,  après  l'échange 
Je  leurs  plein-pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
doe  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.— '11  y  aura  amitié,  union  sincère  et  cons* 
tante  entre  S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  roi  d'Hongrie 
et  de  Bohème  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les* 
Rnssies  et  leurs  héritiers  et  successeurs.  Les  hautes 
parties  contractantes  apporteront  en  conséquence  la  plus 
grande  attention  à  ce  que  Tamitié  et  la  bonne  intélli» 
gcnce  soient  maintenues  entre  elles,  et  à  éviteir  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  l'union  et  le  bon  accord  qui  exis- 
tent heureusement  entre  elles. 

Art.  2«  — s.  m.  l'empereur  d'Autriche  garantit  à 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  lea  Russies  la  possession  do 
toQs  ses  états,  provinces  et  domaines.  * 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  garantit  |de 
«m  c6té  â  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  la  possession 
itioos  les  états,  provinces  et  domaines  qui  appartien*- 
BBli  la  couronne  de  S.  M.  I.  R.  apostolique. 

Art.  3.  —  En  conséquence  de  cette  garantie  mu- 
iMOe^  les  deux  hautes  parties  contractantes  travailleront 
CQMtamment  de  concert  aux  mesures  qui  leur  parais- 
lent  les  plus  propres  au  maintien  de  la  paix  en  Europe, 
et  dans  le  cas  où  les  états  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
puissances  seraient  menacés  d'une  attaque,  ils  interviens- 
iroDl  de  la  manière  la  plus  efficace. 

Art.  4.  —  Gomme  néanmoins  cette  intervention  pro- 
■Bse  mutuellement  pourrait  ne  pas  avoir  l'issue  désirée, 
IL.  MM.  n.  s'engagent  dès  ce  moment,  pour  le  cas 
oè  Pune  d'elles  serait  attaquée,  à  se  soutenir  mutuelle* 
aent  avec  un  corps  de  soixante  mille  hommes. 

Art.  5.  —  Cette  armée  consistera  en  cinquante  mille 
liommes  d'infanterie  et  dix  mille  hommes  de  cavalerie; 
die  sera  pourvue  d'un  corps  d'artillerie  de  campagne, 
avec  les  munitions  et  tous  les  objets  nécessaires ,  lelont 
dans  la  proportion  du  nombre  de  troupes  stipulé  plus 
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kl  occasions  qui  concemeDt  les  intérêts  de  leurs  sou- 
lerains. 

Art.  11.  —  Les  hautes  parties  contractantes  n'ayant 
dans  la  conclusion  de  ce  traité  d*amitié  et  d'alliance 
purement  défensif ,  d'autre  but  que  de  se  garantir  mu- 
tneflement  leurs  possessions,  et  d'assurer,  autant  qu'il 
iifead  d'elles,  la  paix  générale,  non-seulement  elles 
as  Teulent  pas  par«Ià  porter  la  moindre  atteinte  aux 
oUîgatioiia  également  défensives  qu'elles  ont  contractées 
précédemment  et  en  particulier  avec  leurs  alliés  respec* 
ihj  mais  elles  se  reservent  mutuellement  la  liberté  de 
eoBdore  k  Tavenir  d^autres  traités  avec  les  puissances 
qiB,  loin  par  leurs  alliances  d'apporter  le  moindre  pré* 
jidioe  ou  des  obstacles  au  présent  traité  y  pourront  lui 
doDoer  encore  plus  de  force  et  efficacité;  elles  promet- 
tait cependant  de  n'entrer  dans  aucun  engagement  con<> 
ao  présent  traité  y  et  même  de  s'entendre  encom- 
pour  inviter  i  y  prendre  part  les  cours  qui  sont 
des  mêmes  sentimens. 

Art.  i2.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M. 
tmfmpeur  d'Autriche  et  par  S.  M.  l'empereur  de  tou- 
kl  les  Rassies,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dtts  quatorze  jours,  à  compter  du  jour  de  la  signature 
«  plul6t,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  soussignés, 
mms,  en  vertu  de  nos  plein-pouvoirs,  signé  le  pré- 
loit  traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive  et  j  avons  fait 
fposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  â  ToeplitZy  le  9  septembre  de  l'an  1813. 

Clément  Wsnceslas  Lothaire,  comte  de 
Metternich-Winnebouro-Ochsenhausen. 

Charles  Robert,  comte  de  Nbsselrode. 
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■lire   s.   31.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  J^H 
roi  de  JVajiteg;  le  11  janvier  1814.                ^Ê 

de  la  très-sainli!  et  indh-isible  Trinité. 
.  l'tmpereur  d'Autriche,   roi   d'Hongrie    et  de 

et  S.  M.  le  roi  de  Naples,  diisirant   cimenter 
on  la    plus   intime    le   bien-être    de  leurs  états 
,    et  aviser   en  même   temps   aux   moyens   les 
ii-es  à  assurer  à  l'Europe,  et  en  particulier  aux 
le  l'Italie,  un  état  de  paix  durable,   fondé   sar 
lance  et  l'équilibre  des  puissances,   ont  résolu 
;r    entre    eux  un  traité   d'alliance   pour   rcnnir 
rts  A  l'efl'el   d'obtenir  le   but   qu'ils    se  propo- 

nséfjuence  ils  ont  nommé  «avoir:  S.  M,  l'em- 
"Autricbe,    roi   d'Hongrie   cl    de   Bohème,   I» 
m  Albert,   comte   de   Ncîppcrg,   chevalier  de 
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cootractantes  aura  pour  but  la  poursuite  de  la  présente 
pierre,  pour  concourir,  par  la  réunion  de  leurs  efforts, 
m  rétablissement  d'un  juste  éq[uilibre  entre  les  puissan- 
ces, et  pour  assurer  un  état  de  paix  véritable  à  PEu- 
nupe,  et  en  particulier  à  l'Italie ,  où  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  garantissent  la  défense  de  leurs 
ébts  et  intérêts  respectifs. 

Art.  3.  —  Par  suite  de  l'article  précédent,  les  hau- 
tes parties  contractantes  sont  convenues  de  s'aider  avec 
tons  les  moyens  que  la  providence  a  mif  à  leur  dispo- 
odon,  et  de  ne  jamais  poser  les  armes  que  d'an  com- 
Bna  accord. 

Art.  4.  —  S.  M.  l'emperetir  d'Autriche ,  roi  d'Hon- 
grie et  de  Bohême,  garantit  à  S.  M.  le  roi  de  Naples, 
tt  a  ses  héritiers  et  successeurs,  la  jouissance  libre 
et  paisible,  ainsi  que  la  souveraineté  pleine  et  entière 
le  tons  les  états  que  S.  M.  possède  actuellement  en 
Uk.  S.  M.  I.  et  B.  A.  emploiera  ses  bons  offices  pour 
On  accéder  ses  .alliés  k  la  présente  garantie. 

iaT.  6.  —  Pour  préciser  davantage  les  secours  que 
is  lumtes  parties  contractantes  fourniront  à  la  cause 
eowBone,  S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  roi  d'Hongrie 
et  de  Bohème ,  s'engage  i  tenir  constamment  en  cam- 
pigne  cent  cinquante  mille  hommes,  dont  au  moins  soi- 
ante  mille  pour  agir  en  Italie. 

S.  M.  le  roi  de  Naples  promet  également  de  mettre 
a  campagne  un  corps  de  trente  mille  hommes  effectifs. 
Ces  troupes,  partagées  en  un  nombre  proportionné 
AtfiuUerie,  de  cavalerie  et  d'artillerie,  seront  constam- 
noit  tenues  au  grand  complet^  pendant  la  durée  de  la 
présente  guerre. 

Aht.  6.  —  Dans  le  cas  où  les  forces  stipulées  dans 
fsrtide  précédent  ne  seraient  pas  suffisantes  pour  In 
défense  des  états'  et  des  intérêts  communs,  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  et  S. 
IL  le  roi  de    Naples,   se   promettent   rédproquemeiit 
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^r  wuis  fuTcw  auïiliaires  suivant  l'erigence  d 
i.tt\IaBt    loujoufs    la  niCme  proportion   établi 
jcvtv  jircoident. 

i'.  ?.     Dans  le  cas  que  S.    M.  le  roi  de  NapU 
i\c  i  h  Ute  de  son  armce,  le  corps   de  troope 
wnu«3   qui   se  trouvera    detacliL-    de   l'armée    c 
lu  corps  des  troupes   napolitaines   pour    agir   eu 
,  sert  sous  les  ordi-es  immédiats  de  ce  souveraîii 
Li  iu  cas  contraire,  la  grande  armée  autrichienai 
f  se  troavera   commandée   par   un    gcnéral   ftH- 
iil  ou  général- ftildzeugmeister  de  S.   M.  l'emp». 
Autriche,  le  corps  napolitain  destiné  4  agir  a.V» 
Ta  sous  lc3  ordres  du  dit  général. 
s  le  cas  de  la  présence  de  6.  M.  le  roi,  les  opé- 
seront  réciproquement  combinées  et  concertée 
lanière  la  plus  analogue  aux  intérêts  communs  e 
'.es  des  armes  des  deus  alliés. 
s  le  cas  que  S.  M.  le  roi  ne  soit  pas   présent  l 
,  le  général  commandant    des   troupes    napolitû- 
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tt  ministre»  des  hautes  parties  contractantes  auprès  des 
cours  étrangères  9  de  se  prêter  réciproquement  leurs 
kai  offices,  et  d'agir  d'un  parfait  concert  dans  toutes 
ht  oocarrences  qui  pourront  regarder  lea  intérêts  de 
km  soaverains. 

Ab.t.  12. —  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  d'Hon- 
giie  et  de  Bohème,  promet  la  restitution  de  tous  les 
piionniers  napolitains  qui  se*  trouvent  en  son  pouvoir, 
et  emploiera  ses  bons  offices  pour  le  restitution  de  ceux 
iétmia  par  les  puissances  alliées. 

Akt.  13. — Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ra- 
tScationa  seront  échangées  à  Naples  dans  le  plus  court 
dâai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
■gué,  et  j  ont  opposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  le  11  janvier  1814. 

Le  duc  DE  Gallo. 

Le  comte  DE  Neitperg. 

Le  comte  de  Hier. 

Articles  secrets. 

Aar.  1.  —  Afin  de  prévenir  tout  prétexte  de  contesta- 
im  entre  LXi.  MM.  le  roi  de  Naples  et  le  roi  de  Sicile, 
SL  M.  rempereur  d'Autriche,  roi  d'Hongrie  et  de  Bo- 
kcBie,  s'engage  à  employer  tous  les  moyens  pour  obte- 
ér  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  Joachim  Napoléon  et  de 
a  descendance,  un  acte  de  renonciation  formelle  de 
S.  M.  le  roi  de  Sicile ,  pour  lui  et  ses  successeurs  à 
forpétuité,  i  toutes  ses  prétentions  sur  le  royaume  de 
bpies. 

Cette  renonciation  sera  reconnue  et  garantie  par  S. 
M.  Tempereur  d'Autriche,  et  S.  M.  le  roi  de  Naples, 
et  S.  M.  I.   s'emploiera  près  des  autres  puissances  al- 
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contre  S.  M.  le  roi  de  Naplea  renonce ,  poio 
tes  successearA,  à  toute  prétention  sur  le  royaa- 
Sicile,  et  se  déclare  prf-t   à   en   garantii'  la  pos- 

à  la  dynastie  actuGlIcment  régnante. 

puissances  alUécs  ne  peuvent  cependant  admets 
jarantie  du  royaume  de  Naples  au  roi  Joadum, 
ntre  l'engagement  récipror(uement  contracté  eor- 
s  de  procurer  à  S.  M.  le  roi  de  Sicile  une  io- 
!  convenable,  S.  M.  le  roi  de  Napics  s'engage^ 
.rcscnt,  à  admettre  le  principe  de   cette  indem- 

les  eflbris  de  S.  M.  napolitaine  devant  Être  dî- 
;rs  tous  les  oLjeis  de  la  grande  alliance  curo- 
,    elle  prend    spécialement    l'engagement    de   loi 

à  l'indemnité  à  procurer  au  roî  de  Sicile. 

.  2.  —  S.  M.  I.'et  K  A.  s'engage  pareillemcnl  t 
er   ses   tons  offices  pour  hâter  la  conclusion  de 

entre  S.  M.  le  roi  de  Naples,  et  S.  M.  le  roi 
jTond^ïrclacnc^u^e^ase^ustes^^^ 
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{rie  et  de  Bohème ,  s'engage  i  s'employer  efficacement 
ih  paix  générale,  à  l'effet  de  procurer  à  S.  M.  le  roi 
de  NapIeSf  en  indemnité  des  sacrifices  et  efforts  que 
S.  If.  le  roi  de  Naples  aura  faits  pour  le  soutien  de  la 
anse  commune,  une  bonne  frontière  militaire,  conforme 
mx  intérêts  politiques  des  deux  puissances  et  k  leurs 
idations    d'amitié  et   d'union  établies  par    le    présent 

traké. 

Art.  5.  —  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
itsenrenty  k  la  paix  générale,  de  se  concerter  plus  par- 
ôcnlièrement,  et  avec  la  plus  grande  confiance,  pour 
eondore  entre  elles  un  traité  d'alliance  défensive,  dans 
k  bot  de  ae  garantir  réciproquement  leurs  états  en  Ita- 
lie et  de  concourir  mutuellement  aux  avantages  réci- 
proques de  leurs  couronnes  et  de  leturs  sujets. 

Ces  articles  secrets  seront  ratifiés  séparément,  et  les 
Btificationa  en  seront  échangées  en  même  temps  que 
Aies  da  traité  de  ce  jour. 

¥ait  à  Naples,  le  11  janvier  1814. 

Le  duc  DE  Gallo. 

Le  comte  de  Neipperg. 

Le  comte  de  Mier. 

Article  additionel  et  secret. 

o>  M*  l'empereur  d'Autriche,  roi  d'Hongrie  et  de  Bo- 
kime,  et  S.  M.  le  roi  de  Naples,  désirant  dès-à-pré- 
at,  convenir  d'un  arrangement  définitif  résultant  des 
isolations  de  l'article  4  du  traité  secret,  signé  à  Na- 
)ks  le  11  janvier,  sont  convenues,  savoir  S.  M.  I.  et 
L  apostolique  d'assurer  à  S.  M.  napolitaine  une  ac- 
fnsition  calculée  sur  l'échelle  de  quatre  cent  mille  âmes 
i  prendre  sur  l'état  romain,  et  d'après  la  convenance 
amtoelle  des  deux  états.  S.  M.  I.  et  R.  A.  prêtera  sqs 
Umis  offices  pour  faire  admettre  et   sanctionner  par  le 
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ire    et   par     les    liauts   alliés,    celte    concession. 
!   roi   de    Naples,    par   contre,  prend  l'engagc- 
rmel  de  regiirder  cet  nr  range  ment  comme   pcm- 
toutes  ses  prétentions  à  une   acquisition   lerriio- 

iri^sent  article  additionel  sera  ratiSé    séparément, 
iliiications  en  seront  échangées  en  môme  temps 
es  du  traité  patent  et  secret  de  ce  jour, 
à  Naples,  le  11   janvier,  1814. 

Le  duc  DE  Gallo. 

Le  comte  de  Neipperg. 

Le  comte  de  AIier. 

Second  article  additiounel. 

'jis  farneslens  â  Bomc  et  les  Liens  allodiaux  d^n 
me  de  Naples,  actuellemcnl  possédés  par  S.  m^ 
s  Naples,  sont  nommément  compris  dans  la  ga- 
i-omise  par  S.  M.  J.  et  E.  A.  à  S.  M.  le    roî  de 
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Cmm^emiUm  de  navigation  et  de  commerce  entre  ia  ma^ 
jesié  le  roi  de  France  et  les  Etats-Unis  d^ Amérique,^ 
eignie  à  Washington  le  24  juin  1822. 

S*  M'  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  les  Etats- 
Unis  d'Amériqae  désirant  régler  les  relations  de  navi- 
gation et  de  commerce  entre  leurs  nations  respectives 
par  une  convention  temporaire  réciproquement  avanta- 
geuse et  satisfaisante  y  et  arriver  ainsi  à  un  arrangement 
j^us  étendu  et  durable,  ont  respectivement  donné  leurs 
pleins-pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  T.  C.  au  baron  Hyde  de  Neuville,  cbevalier 
de  Saint-Louis,  etc.,  et  le  président  des  Etats-Unis,  à 
lobn  Qnincy  Adams,  leur  secrétaire-d'état  |  lesquels, 
igrès  avoir  écbangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  conve- 
IM  des  articles  suivans: 

Art.  1.  — :-  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  des 
bts-Unis,  importes  en  France  sur  bâtimens  desEtats- 
Tai,  paieront  un  droit  additionnel  qui  n'excédera  point 
HBgt  francs  par  tonneau  de  marchandises,  en.  sus  des 
briu  payés  sur  les  mêmes  produits  naturels  ou  manu- 
&euires  des  Etats-Unis,  quand  ils  sont  importés  par 
des  navires  français. 

Art.  2«  — Les  produits  naturels  ou  manufacturés  de 
France  importés  aux  Etats-Unis  sur  bâtimens  français, 
paieront  un  droit  additionnel  qui  n'excédera  point  trois 
ddkrs  soixante-quinze  cents  par  tonneau  de  marchan- 
dises, en  sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes  produits 
Batnrels  ou  manu&cturés  de  France,  quand  ils  sont  im- 
portés par  navires  des  Etats-Unis. 

Art.  3.  —  Aucun  droit  différentiel  ne  sera  prélevé 
mr  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  France,  qui 
seront  importés  par  navire  français  dans  les  ports  des 
Etats-Unis  pour  transit  ou  réexportation. 

n  en  sera  de  même  dans  les  ports  de  France  pour 

n.  8 
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lits  du  sol  et  de  i'indiislrie  ilo  l'Union,  qui  se- 

oriés  pour  trausît  oti  réeiportaiion  des  navires 

-Unis. 

4.  —  Les  quantités  suivantes  seront  considérées 

)rmant  le  touneau  des  maicbandises  pour  cha- 

irticles  ci-après  spécifiés. 

Quatre  barriques    de   61    f^allons    chaque,  ou 
us  de  23     pieds  cubes  (mesure  américaine). 
'e-vie  et  tous  autres  liquides,  244  gallons, 
et  et  toutes    autres   marchandises  sèches,    ainsi 
autres  articles  généralement   soumis  au   mesa- 
pieds  cubes,   mesure   française    en   France,  50 
■es,  mesure  américaine  aux  Etats-Unis. 
.     801  livres,  avoir  do  poids,  ou  363  kilo. 
s.     1600  livres,  avoir  du  poids,  ou  723  kilo. 
e  et  Perlatte.     2240  livres,  avoir  dupoids,o« 

1600  livres,  avoir  du  poids,  ou  723  kilo. 

u'  tous  les  articles  non  spécifiés  et  qui  ae  pè- 
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aiiraient  déserté  des  dits  bâtimetxs^  poikr  les  renroyeret 
&ire  transporter  hors  du  pays.    Auquel  eSSet  lea  âîts 
consuls    et  'yice-constds    s'a^&essèront  atnc  tribunatuc^ 
juges   et  officiers   compétens   et  léàr  ftront  par  écrit 
k  demande    des    dits    déserteurs  ^    en    justifiant     par 
Pexhibîtion  des  registres  du  bâtiment  ^  oti  tàle  d'éqni- 
page,  ou    autres   documens   officiels ^  que  ces  hommes 
£dndent  partie  des  dits  équipages.  Et  sur  cette  demande 
«M  justifiée,  sauf  toutefois  la  preuve  contraire ,  Pex- 
tradition  ne  pourra  être  refusée ,  et  il  sera  donné  toute 
aide  et  assistance  aux  dits  consuls  et  vice-consuls  pour 
la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  dits   déserteurs, 
lesquels  seront  même  détenus  et  gardéal  dans  lea  prisons 
da  pays  i  leur  réquisition   et  k  leurs  frais  ^  jusqu'à  ce 
qa'ils  aient  trouvé  occasion  de  les  renvoyer.    Mais   s'ils 
t'étaient  renvoyés  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  comp- 
ter dn  jour  de  leur  arrêt  |  ils  seront  élargis  et  ne  pour- 
iQtt  plos  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

iRT.  7.  —  La  présente  convention  temporaire  auni! 
AB  plein  efi*et'^  pendant  deux  ans,  k  partir  du  l^^^  oc^ 
toke  prochain,  et  même  après  l'expiration  de  ce  terme; 
eBe  sera  maintenue  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  dé- 
biût,  ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  ait  déclaré  k 
Faatre  son  intention  d'y  renoncer,  laquelle  déclaration 
derra  être  faîte  au  moins  six  mois  d'avance. 

Et  dans  le  cas  où  la  présente  convention  viendrait  k 
cooiinaer,  sans  cette  déclaration  par  l'une  ou  l'autre 
partie,  les  droits  extraordinaires  spécifiés  dans  les  pre- 
mier et  second  articles^  seront,  à  l'expiration  des  dites 
Jeox  années,  diminuées  de  part  et  d'autre  d'un  quart  du 
iftontanty  et  successivement  d'un  quart  du  dit  montant 
f  année  en  année ,  aussi  long-temps  qu'aucune  des  par- 
ties n'aura  déclaré  son  intention  d'y  renoncer,  ainsi  qu'il 
m  dit  ci-dessus. 

Art.  8.  —  La  présente  sera  ratifiée  de  part  et  d'au- 
tre, et   les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace 

8* 
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□éc,   â   compter  de   ce  }our,   ou  plus  tôt,    si 
peut:   maia    l'esécutioQ   de  la  dits    couveation 
era  dam  les  deux  pays  lo  1''  octobre  prochain, 
on  effet,  dans  le  cas  même  de  non  ratification, 
bâtimens  partù  bonàjîde   pour   les  ports  Je 
l'autre  nation,   dans  la  confiance   qu'elle   était 

i  de  quoi   les  plénipotentiaires    respectifs  ont 
présente    convention,   et  y    ont    apposé  lenra 
n   la   ville   de  Washington,  le  24  jour  de  jnÎB    ' 
e  Notre-Seigncur  1822.                                             ' 

(L.  S.)                G.  Hyoe  de  Neuville.          i 

(L.  S.)                John  QriNCY  Adams.             ï 

Article  téparé.                                       ^ 
is  extraordinaires  levés  de  pan  et  d'autre  jus-   ' 
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Article  séparé. 

Il  est  convenu  qae  les  droits  extraordinaires  ^  spécifiés 
dans  les  articles  premier   et  second  de    cette    conven** 
tion  f  ne  seront  levés  que  sur  l'excédant  de  la  valeur  de  la 
marchandise  importée,  sur  la  valeur  de  la  marchandise 
exportée  par  le  même  bâtiment,  dans  le  même  voyage: 
en  sorte  que  si  la  valeur  des  articles  exportés  égale  pu 
surpasse  celle  des  articles  importés  par  le  même  bâtiment 
(exceptant  toutefois  les  articles  importés  pour  transit  ou 
réexportation),  aucun  droit  extraordinaire  ne  sera  levé; 
et  si   les   articles    exportés  sont  inférieurs  en  valeur  à 
ceux  importés,  les  droits  extraordinaires  ne  seront  le- 
vés que  sur  le  montant  de  la  différence  de  leur  valeur. 
Cet  article  toutefois  n'aura   d'effet  que  dans  le  cas  de 
ratification  de  part  et  d'autre,  et  seulement  deux  mois 
après  l'échange  des  ratifications;  mais  le  refus  de  rati- 
ia  cet  article  d'une  ou  d'autre  part,  n'affectera  et  n'af- 
UJira  en  rien  la  ratification  ou  la  validité  des  articles 
fiécédens  de  cette  convention. 

Signé  et  scellé  comme  ci-dessus,  ce  yingt-quatriéme 
loor  de  juin  1822. 

(L.  S.)  G.  Hydb  PB  Neuvillb. 

(L.  S.)  John  Qthncy  âdams. 

TraUé  d'alliance  défensive  anUre  lee  Barbaresquei,  con- 
clu entre  LL.  MM.  les  rois  d* Espagne  et  des  Pays^BaSy 
signé  à  Alcala  de  Hennarès^  le  10  août  1816. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  roi  d'Espagne 
et  des  Indes ,  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  un  frein 
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délies  de  particuliers  ou  du  SQUvei*am  respacùf,  1)ujU* 
que  pour  leur  rédamatiou  les  régence  doiFçut  em- 
ployer le»  recours  adoptés  par  les  sialjons  cÎTili^éei. 

Art.  6.  —  Les  puissauces  alliées  se  «ousidèreroni 
^alemenl  offensées  s'il  est  exigé  d'une  d'elles  quelque 
don  comme  obligaU>ii:e|  fût«il  même  fondé  sur  Tis- 
sage. 

Ajlt.  7.  —  Lorsi|ue  rvne  des  poissap^ce^  alliées  serii 
attaquée  par  les  barba rcsque^,  san^  avoir  provoqué  l'at- 
taque par  aucun  acte  hostile,  alors  il  y  aura  lieu  à  l'al- 
liance. 

Art.  8.  —  L'obligation  des  alliés  de  défendre  la  par- 
tie ofleiftsée  subsi^r^  jusqu'à  .ce  qu'on  ait  obtenu  une 
jaste  réparation  des  dommages  ocicasionnés  par  rofjfense, 
et  de  plus  l'indemnisation  des  frais  de  la  gui^re. 

ART.  9.  —  Aucun  des  alliés  ne  pourra  entrer  en  né- 
gociation avec  Tennemi  commiui,  sans  le  consentement 
a  rinter.v€3itioii  de  l'autre. 

Art.  tO.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent  à 
«ployer  une  force  suffisante  pour  dé&ndre  et  proté* 
fer  leor  commerce  contre  les  pirateries  des  barb^es- 

ART.  J.1.  —  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  fournira  en 
conséqueuce  un  vaisseau  de  ligne  et  six  frégates,  et  S. 
M.  Cy  un  vaisseau  de  ligne  et  deux  frégates,  u^  brick, 
et  seize  bombardes. 

Art.  12.  —  L^^  commandement  ei^  chef  en  sera  dé- 
îolu  à  l'officier  le  plus  ancien  dans  le  inéme  grade. 

Art.  ti.  —  Chaque  puissauce  aura  i  sa  charge  la 
manutention  de  $e$  forces  respectives,  et  toutes  feront 
«Ulionnées  dans  les  ports  d'Espagne  les  ini(eux  situés  et 
défendus  pour  remplii*  le  but  de  Talliance. 

Art.  14.  —  Les  forces  maritimes  des  Pays-Bas  se- 
ront fournies  à  juste  prix,  dans  les  ports  de  S.  M.  C. 
de  tous  les  objets  de  nécessité  urgente,  tant  pour  les 
réparations  que  pour  leê  munitions  et  vivres,  contre  le 


1 

SECT.  1.    TRAITÉS  KT  CONVENTIONS.                     ' 

«n  letlres  de  change  à  vue,  sur  le  gouverne- 
Pays-Bas. 

15.  —  Les  convois  d'iin  port  à  l'autre   de  la 
inée  seront  détei-minés  à  des  (ïpoques   fixes,  et 
es  marchands   des  sujets   des  puissances   con- 
1  seront  également  protégés  et  convoyés. 

16.  —  Une  croisière  sera  établie  devant  la  baie 
afin  d'empêcher  la  sortie  des  corsaires,  ou  de 
;cpter  à  leur  retour. 

17.  —  Une  antre  croisière  sera  établie   devant 
1  cas  de  guerre  échéant. 

18.  —  Tripoli  n'ayant  presque  aucune  force  ma- 
1  sera  aisé  aux  croisières  ci-dessus  mentionnées 
lir  en  respect, 

19.  — Lorsque  la  guerre  sera   déclarée    k   une 
iances  barbaresques   d'Alger,  Tunis   et  Tripoli, 
;au<c  qui  tomberont   cnti-e   les  mains   des   croi- 
ront immédiatement  brûlés  ou  détruits. 

20.  —  Les  puissances   s'engagent  à   payer  leni 
iK  caplcurs,  et  cutlu  somme  sera  partagée    d'à- 
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En  loi  de  quoi^  non^  soussignés  plénipotentiaires,  en 
rertu  de  nos  pleins-pouvoirs  respectifs,  avons  tigné  le 
présent  traité  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  i  Âlcala  de  Hennarès,  le  10  août  1816. 

H.  DE  ZUYLEN  DB  NyBVBLT. 

Pedro  Cbvallo. 

Traiiê  entre  S.  M.  ^empereur  d'Autriche  et  son  A.  B. 
le  grand  duc  de  Bade,  relativement  à  den  cefsiom 
territoriales  j  conclu  à  Francfort^tur^le-Mein,  le  10 
jnaiet  1819. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité! 

L'arrangement  des  affaires  territoriales  en  Allemagne 
mnt  demandé  dans  leur  application  définitive  quelques 
cdumges  de  territoire  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
«tS.  A.  R.  le  grand- duc  de  Bade,  des  plénipotentiaires 
«tété  nommés  à  cet  effet,  savoir:  de  la  part  de  S.  M. 
l  et  R.  A.  le  sieur  Jean  Philippe  baron  de  Wessenberg, 
Ht,  et  de  celle  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade:  le 
lienr  Charles-Chrétien  baron  de  Berkheim,  etc.  Les- 
fiàsy  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 

«Brans: 

Art.  1.  —  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  pour 
die,  ses  héritiers  et  successeurs,  cède  à  S.  M.  I.  et  R. 
à.  la  partie  du  second  bailliage  de  Wertheim,  située  au 
lord  de  la  route  de  Lengfurth  à  Wurzbourg,  et  encla- 
vée dans  les  états  bavarois,  comprenant  les  communes 
et  banlieues  d'Anspach,  Birkenfeld,  Erlach,  Grensen- 
kemi,  ELarbach,  Mariabuchen,  Plochsbach,  Roden,  Sen- 
delbach,  Steinfeld,  Waldzell  et  Zimmem,  avec  tons  les 
droits  appartenant  à  S.  A.  R.  sur  ce  district. 

Art.  2.  —  En    échange    du   district    désigné    dans 
Panicle  précédent,  S.  M.  I.  et  R.  A.  cède  i  S.  A.  R.  le 
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?rusêe  et  rempereur  de  Rawe,  par  «uite  dei?  grands 
sFénemena,  qui  ont  signalé  en  Europe  le  cours  des  trois 
ieniières  années,  et  prindpalement  des  bienfaits ,  qu'il 
t  pla  à  la  divine  providence  de  répandre  sur  les  états 
knt  les  gouvememens  ont  placé  leur  confiance  et  leui* 
»poir  en  elle  seule ,  ayant  acquis  la  conviction  intime 
jolîI  est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  &  adopter  par 
et  puissances  dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les  véri* 
M  sublimes  que  nous  enseigne  l'éternelle  religion  du 
Qieu-Sauveur; 

Déclarent  solennellement,  que  le  présent  acte  n'a 
pour  objet,  que  de  manifester  &  la  face  de  l'univers 
leor  détermination  inébranlable,  de  ne  prendre  pour 
nègle  de  leur  conduite,  soitda^sradministratioii  de  leurs 
cUts  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec 
ipnt  antre  gouvernement,  que  les  préceptes  de  cette  re- 
igfifa  a^nte,  préceptes  de  justice,  de  charité  et  de 
|«i,  qui  loin  d'être  uniquei^ent  appUcables  k  la  vie 
|mée  doivent  au  contraire  influer  directement  sur  les 
iMutions  des  princes,  et  guider  toutes  leurs  démar- 
t^m,  comme  étant  le  seul  ^oyen  de  consolider  lesins- 
tîntions  humaines ,  et  de  remédier  &  leurs  imperfections. 

En  conséquence  leurs  majestés  sont  çonvexmes  des 
«ticles  auivans: 

Art.  1.  —  Conformément  aux  paroles  des  saintes 
écritures,  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  re- 
garder coDune  frères^  les  trois  monarques  contractans 
demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  vérita- 


la  participation  d'agens  dîplomatiqoea.  Pretqae  tons  les  too- 
TeraioB  de  l'Europe  y  ont  accddë  par  des  actes  d*adhësion  formels. 
U  roi  d'Angleterre  seul,  alors  Frince-Rëgent ,  s'y  est  refuse,  non 
pas  pour  les  principes,  mais  poar  la  forme;  attendo  qae  cette  al- 
liance a  été  conclue  directement  entre  les  soorerains,  et  qoe  la 
coostitation  anglaise  s'oppose  à  ce  que  le  sonverain  poisse  signer 
Qo  traita  public  sans  qu'il  soit  en  même  temps  oontre-tigné  par 
BB  miaiatre  qui  en  cet  responsable. 
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dïssoluble  et  se  consîdcront  comme  compatrio- 
se  prêteront  en  toute  occasion  et  en    tout    lîeu 
(,  aide  et  secours;   se   regardant  envers  leurs 
années   comme  pères   de    famille,    ils    les   di- 
daus     le   mâme    espiit    de    fraternité    dont  ils 
mes   pour    protéger    la     religion,   la  paii    et  la 

2.  —  En  conséquence  le  seul  principe   en  vi- 
)il  entre  les  dits  gouvernemens ,  soit  entre  leurs 
;t-a  celui  de  se  rendre  réciproquement  service,  * 
uoigner  par  une    bienveillance   inahéraLle   l'af-  i 
luluelle,  dont  ils  doivent  Ctre  animés;  de  ne  se 
r  tous  gue  comme  membres   d'une  même  na-  d 
tienne,  les  trois  princes   ne   s'envîsageant  eui-  i 
[lie   comme   délûgués   par  la   providence  pour  "f 
r    trois  branches   d'une   même  famille,  savoir:  ' 
B,  la  Prusse,  et  la  Russie,  confessant  ainsi  que  i 
,  chrétienne,    dont   em   et  leurs  peuples    font  1 
'a    réellement   d'autre   souverain    que    celui   i  t 
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c  autant  d'empresaement  ^e  d'affection  dans   cette 
ite  alliance. 


ât  triple  et  signé  k  Paris  »  l'an  de  grâce  1815^  le 
)  20  septembre. 

François* 

Frédéric  Guillaume. 

Alexandre. 

I 

j 

wordat  préliminaire  conclu  entre  le  Pape  Pie  Vllj 
et  ^empereur  des  Français  j  le  25  janvier  1813. 

M*   l'empereur  et  roi  et  sa  sainteté  voulant   mettre 

terme  aux  différends  qui  se  sont  élevés  entre  eux, 

ponrvoir  aux  difficultés  survenues  sur  plusieurs  af- 

res    de    l'église,  sont  convenus    des  articles   suivans, 

une  devant  servir  de  hase  &  un  arrangement  définitif. 

Art.  1.  -^  Sa  sainteté  exercera  le  pontificat  en  France 

juis  le  royaume  d'Italie^  de  la  même  manière  et  avec 

■émes  formes  que  ses  prédécesseurs. 

Irt.  2.—  Les  ambassadeurs,  ministres,  chargés-d'af- 

«  des  puissances  près  le  Saint-Père,  et  les  ambas- 

nrsy   ministres   ou    cliargés  d'affaires,  que  le  pape 

rait   avoir  près  des  puissances  étrangères,  jouiront 

immunités  et  privilèges,    dont  jouissent  les   mem- 

du  corps  diplomatique. 

aT.  3.  —  Les  domaines  que  le  Saint-Père   possé- 

et    qui   ne   sont  pas   aliénés,    seront   exempts  de 

espèce   d'impôt;   ils   seront   administrés   par    ses 

on  charges  d'affaires.     Ceux  qui  seraient  aliénés, 

remplacés   jusqu'à  la  concurrence  de  deux  mil- 

e  francs  de  revenus. 

r.  4.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notifi- 
Tusage  de  la  nomination  par  l'empereur  aux  ar- 
es et  évéchés  de  Tempire  et  du  royaume  d'Ita- 
»ape  donnera  Tinstitution  canonique,  conforme- 
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Art.  11.  —  Le  Saint-Père  se  porte  aux  dispositions 
d-des5ns  par  considération  de  l'état  actuel  de  TégUse  et 
èiDs  la  confiance  qae  lui  a  inspirée  S.  M.  qu'elle  ac- 
cordera sa  puissante  protection  aux  besoins  si  nombreux 
qs'a  la  religion  dans  les  temps  où  nous  vivons^ 

Fontainebleau,  le  25  janvier  1813. 

Napoléon. 

C^Mveniùm  de  Cartel  entre  S.  M.  le  rat  de  Prune  et 
S.  M,  le  roi  dei  Pay$-Ba$j  conclue  à  Berlin  le  iX 
juin  1818. 

8^  M-  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
ébnt  convenus  de  conclure  une  convention  de  cartel,  et 
ijuit  pour  cet  effet  muni  de  leurs  pleins-pouvoirs: 

S.  M.  le  roi  de  Prusse:  le  sieur  Jean  Louis  de  Jor- 
hà,  son  conseiller  intime  et  actuel  d'ambassade,  etc.» 
*S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas:  le  baron  Henri  de  Per- 
fOidier,  son  Heutenant-général»  envoyé  extraordinaire 
tfJBiistre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
cit,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  réspec- 
A  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Abt.  1.  —  Après  rechange  des  ratifications  de  la 
fiéKnte  convention,  tous  les  déserteurs  des  armées  des 
imr  liantes  parties  seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

Art.  2.  —  Seront  réputés  déserteurs  non-seulement 
les  militaires  dé  toute  arme  et  de  tout  grade,  qui  quit- 
iKont  leurs  drapeaux,  mais  encore  les  individus  qui, 
iffdés  au  service  actif  de  la  Landwehr,  de  la  milice 
ladonale  ou  de  toute  autre  branche  militaire  quelconque, 
«e  se  rendraient  pas  i  Tappel  et  chercheraient  à  se  re- 
lier snr  le  territoire  de  Tune  des  deux  hautes  parles 
^Qtractantes. 

Art.  3.  —  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  Tex- 
,<t»£tion  qui  pourra  être  demandée  en  vertu  des  pré- 
'«ïtcs: 
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les  individus  nés   sur  le  terrilotre  de  l'ctat   dat 
«[iiel  ils  auront  cherclié  un  asyle  et  qui,  moyei 
lut  la  dtsertîon,  no  feraieat  (£Uo  rentrer  dans  lei 
«ys  natal} 

les    individus,  <jui   après  leur  désertion,   aoraiei 
tijli  sqourné  depuis  deux  ans  daosles  états  de  l'an 
e  souverain; 

es  individus  qui,  soit  avant,  soit  après  leur  d< 
Tlion,   se  sont  rendus   coupables  d'un  crime  o 
ilit  quelconque,   &  raison  duquel  il  y   a  lieu  i 
s  traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  paj 
1  ils  rcsident. 

anmoins    en   ce  cas  l'extradition  aura  lieu   apri 
e    déserteur   aura   été    acquitté    ou    aura    subi  ] 

s  engagemens  civOs  qu'un  déserteur  pourrait  aTM 
ctûs  dans  l'état  de  l'autre  souverain,   ne  poutroi 
ucirn  cas  motiver  le  refus  de  son  extradition. 

T.  4.  —  Les  autorités  qui   voudront    rcclamer  tt 
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B  de  l'autre  y  il  sera  arrêté  sur-le-champ  sans  ré- 
xtion  préalable  pour  être  livré  de  suite  entre  lès 
is  des  autorités  compétentes  établies  sur  les  fi:t>ntiè- 
da  territoire  de  Tautre  souverain* 
(Lbt.  6.  —  Si  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu 
fté  ou  autrement,  il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur 
SDtiié  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou  inté- 
lée  devra  constater  au  préalable  les  faits  non--suffi- 
jBient  éclairés,  pour  que  l'individu  arrêté  puisse  être 

en  liberté  ou  restitué  à  l'autre  partie. 
Art.  7.  —  Dans  tous  les  cas  les  déserteurs  arrêtés 
mt  remis  aux  autorités  compétentes,  qui  feront  ef- 
ner  Textradition  selon  les  règles  déterminées  par  la 
tente  convention.  L'extradition  se  fera  avec  les  ar- 
%,  chevaux,  selles,  babillemens  et  tous  autres  objets 
Jooiiques  dont  les  déserteurs  étaient  nantis,  ou  qui 
ont  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'arrestation.  Elle 
ft  accompagnée  au  surplus  du  procès-verbal  de  l'ar- 
Mion  de  l'individu,  des  interrogatoires  qu'il  aurait 
Ik  et  de  toutes  autres  pièces  nécessaires  pour  consta- 

h  désertion. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ul- 
iearement  sur  la  désignation  des  places. frontières,  où 
remise  des  déserteurs  devra  être  opérée. 
A&T.  8.  —  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'ar- 
tadon  des  déserteurs,  seront  remboursés  de  part  et 
atre,  i  compter  du  jour  de  l'arrestation,  qui  sera  con- 
té par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  4, 
^'aa  jour  de  l'extradition  inclusivement.  Ces  frais 
nprendront  la  nourriture  et  l'entretien  des  déserteurs 
de  leurs  cbevaux,  et  sont  fixés  â  sept  stuvers  ar- 
st  d'Hollande  par  jour  pour  cbaque  homme ,  et  à  dix 
irers  par  jour  pour  cbaque  cheval. 

n  sera  payé  en  outre  par  la  partie  requérante  ou 
tèressée  une  prime  ou  gratification  de  sept  florins  ar- 
ait  d'Hollande  pour  chaque  homme  et   de   soixante- 

a  9 
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rr.  11.  —  La  présente  convention  est  conclue  pour 
me  de  six  années ,  sauf  aux  parties  contractantes 
V  faire  tels  changemens  dont  elles  pourront  convenir^ 
de  la  renouveler  après  l'expiration  du  dit  terme. 
Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
:faangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plutôt  si 
ire  se  peu^,  et  son  contenu  sera  publié  dans  les  deux 
4^pQQr  êtrc^  olfseri)^  q|  qi«écut4^pf9c9ie]|hKfDg£  ^* 

En  foi  de  quoi  nous,  les  plénipotentiaires  respec- 
Ï8j  Tavons  signée  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos 
mes. 

Failli  Berlio,,le^U.jjlWHl«MUi      ?>-.«    .      .  v.  A^I 

(L«..Si)^  ...  ^»^i^^hBtMiil^  v.u*.  -.v. 

di.  S.)^  OU)  nmiEy)NCHB]L 
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;  q^es  ayant  rapport  aux  négociationt 
\ent  dites,  ainsi  qu^aux  fonctions  de  l'a- 
gent diplomatique  en  général 

NOTES. 

■ 

SBOFfU.    NOTB». 

Pirejfaj  commandëe   par  le   capitaine  Krabbe^   chargé 
d'un  c»>nvoi  de  six  nayhres,  a  ëcé^renoontrëe  le  '26-  du 
oourant   par   six  vaisseaux  de  guerre  anglais^  sous  les 
ordres  du  capitaine  Baker.    D'un  de  ceux-ci  ii'y  libt 
eoToyë  un  officier  2  bord,  qui  s'infornia  de  là  dêMinW- 
lion,  etc^  et  s'en  retourna  avec  les  informations  usltéQib 
liais  peu  après  l'officier  revint,  chargé,  de  demander* là 
mite  da  convoi.    Gelle-ci  liai  fut  arefbliéé.    Sui^  eeristt» 
trefiutes  les  antrtBS  frégates  s'approchèrent-;  et  une  d^l^ 
les  tira    un  coup  à  boulet  sur  un  navire  du'  convoi) 
lequel  fut  riposté  par  un  coup  de  la  irégate  dahôise, 
far  devant  celle,:  cpii  commença, TagcessioB.    La  frégate 
it  commandant  anglais,  en  Rapprochant  de  plus  ptès^ 
iCBouvela  la  demande  de  la  visite,  qui  fut  rdfuséé^par 
la  commandant  danois  sous  la  protestation,  „quele-liinH 
m  n'était  chargé  d'aucun  article  de  contrebande,^  tet 
«eompagnée  de  sa  déclaration,  „qu'â  ne  souffrirait  point, 
«nformément  à  ses  instructions,. /que  quelque  chalospë 
m  mit  en  devoir  d'aborder  le  eonvoi;^^  H  y  éh  fut  non* 
it  expédié  une  sur  laquelle  on  tira,  de ^  JF)réffa) 
Ten  détourner,  mais  sans  la  toôdber.    Aussitôt  le 
Mmandant  anglais  licha  sa  boiDdéei*e£  ce  ne  firtqu'a^ 
ffèt  qiie  le  capitaine  Krabbe  s'était  assuré,  par  'la- vue 
k  deux  blessés^  des  hostilités  effeotives,  qu'il*  rendit  la 
lordée,  qu'il  repoussa  la  force  par  la  force,  et  qu'à 
"w^î*^"^  le  combat  engagé  avec  la  dite  fiSégate  conunan- 
IttBte,  et  avec  les  trois  autres,  jusqu'l  ce'quHlte  trouva 
Uigé   de    se  rendre  &  la  supériorité  des  assaillacnsi  et 
la  baisser   son   pavillon,   après   l'avoir  honorablement 
Icfcndu  et  soutenu  jusqu'à  l'extrémité.  '  Les  Anglais  eiÂ 
à-dessus  pris  possession  de  la  frégate  danoise,  ont  tenu 
e  capitaine  Krabbe  prisonnier  à  bord  du  vaisseau  corn- 
Dundant,  et  l'ont  amené  avec  la  prise  et  le  convoi  ^anx 
Daaes.  '   .    ■'. 

Cest  aixisi  qu^au  sein  d'une  paix  .constante  et -bien 
tsuirée  entre  deux  nations  amies  et  alliées,  il  vient  de 


^°"^" 

..,,1    II    l,nV'      '•^<«"l*iïft 
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jureuse  des 
»  et  ojfceg  avant  rapp            '"^  *"  ^o**^ 

^    ,.',            .'              oatrepassé    leiirs 

ffcnf  dtplomatto         s.  M.  briunoiqu*  » 

i.oa  reconnas*  J'en  lét 

,;an,  et  WNiH  doiitrer  Â  S, 

N  '     fiante. 

■'^^**"  ^*   celle-ci,   et   dam*  i 
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à  la  noie  précédente  ;  du 

"■  ♦  de  S.  M.  pour 

^          -  V            ^                         de   mettre  80U< 

'  ^  ^                         ;çue  hier  du  comte 

'^^          ^  -                          iuaire  et  ministre  plé- 

.0  surprise  et  douleur,  ^e 
^  —  apports  de  l'affaire  à  laqucDe 

^  iJésirant  avec  application  main- 

cour  de  Copenhague  ces  relations 
Cy  qui  ont  si  long-temps  subsisté  en- 
.ctagne  et  le  Danemark  S.  M.,  durant 
ic  son  règne  y  a  donné  des  preuves  réité- 
dispositions  y  qu'elle  s'était  flattée  de  voir 
wiment  entretenues  par  le  gouvernement  de  S. 
tjise.    Et  malgré  les.  expressions  employées   dans 
jLc  du  comte  de  tVeael.  S.  &f.  ne  saurait  pas  m£mc 
persiiader  encore,  que  ce  soit  réellement  par  les  or- 
es du  roi  de  Danemark ,  que  cet  état  d'harmonie  et 
oe  paix  ait  été  ainsi  soudainement  troublé  aujpurd'hui, 
«a  qn'nii  officier  danois  ait  pu  avoir  agi   conformément 
k  ses  instructions,  en   commençant  des  hostilités  eiTec- 
tives  contre  ce  pays ,  par  une  attaque  téméraire  et  non 
provoquée   contre  un   vaisseau    de  guerre  britannique^ 
portant  le  pavillon  de  S.  M.  et  naviguant  dans  les  mers 
bxilaiiiiiques. 

L'impression  qu'un  tel  événement  a  nécessaire- 
ment causée  sur  le  coeur  de  S.  M.,  reçut  un  nouveau 
degré  de  force  par  la  lecture  d'une  note,  dans  laquelle 
3  est  demandé  satisfaction  et  réparation,  comme  dues 
aux  aggressenrs  de  la  part  de  ceux  qui  ont  essuyé  Tin- 
sulte  et  le  tort. 

s.  M.  ayant  égard  aux  circonstances  difficiles,  où  les 
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mires  sont  placées  par  la  conduite  sans  exem- 
caracii^re  singulier  du  son  ennemi,  s'est  abste- 
lien  des  occasions  durant  la  présente  guerre, 
aloir  ses  droits,  et  de  réclamer  de  la  pan    du 
dent  danois,  l'acquit  impartial  des    devoirs   d* 
raillé,  qu'il  professait  être  disposé  à  maintenir. 
jressioQ   préméditée  et   ouverte,  qu'elle  vient 
r,  ne  saurait  être  passée    de    la    toâme   façon. 

SCS  braves  marins   a  été  sacrifiée;    l'honneur 
liUon  a  été  insulté  presqu'à  la  vue  de  ses  propres 
de  tels   procédés  sont  soutenus  en  mettant   ea  ' 
>n    ces    droits   Indispulables,   fondés    sur    les 
les  plus   évidens  du   droit  des  gens,  dont  S. 
irait  jamais  se  départir,  et  dont  l'oxercicemo- 
ndîspensablement  nécessaire  pour   le  maintien 
ts  les  plus  chers  de  son  empire, 
issi^é,  dans  tous  les  rapports  qu'il   a  faits  k 
rendu  pleinement  justice  aux  dispositions  per- 

qu'il  a  uniformément  trouvées  de  la  part  da 
;del,  pour  écaitcr  toutes  causes  de  mésintellî»  ' 

8BCT.  U.    NOTBS.  1S7 

ponr  sûreté  contre  la  réitération  de  ces  injurieuses  vio- 
lences. 

A  l'effet  de  donner  d'autant  plus  de  poids  aux  re- 
présentations de  S.  M.  sur  ce  sujet,  et  de  fournir  en 
mcme  temps  les  moyens  de  telles  explications  y  relati- 
ves, qni  puissent  détourner  la  nécessité  de  ces  extré- 
mités, dont  S.  M.  considère  la  perspective  avec  la  plus 
pude  répugnance  y  elle  a  chargé  lord  Whitworth 
d'une  mission  spéciale  à  la  cour  de  Danemark;  et  ce 
ministre  fera  immédiatement  voile  pour  sa  destination. 
Cette  cour  ne  saurait  voir  dans  cette  détermination 
qa'nne  nouvelle  preuve  du  désir  dont  le  roi  est  animé 
de  concilier  la  conservation  de  la  paix  avec  le  maintien 
des  droits  fondamentaux  et  des  intérêts  de  son  empire. 

Londres ,  le  30  juillet  1800. 

Grenvillb. 

Ufligue  du  eamie  de  Wedel-JarMerg  ;  du  2  août  1800. 

Li  soussigné ,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  danoise, 
le  Lomé  à  accuser  la  réception  de  la  note  ministérielle 
de  lard  Grenville,  datée  le  90  du  passé,  en  réponse  i 
Il  sienne  da  29  précédent  II  en  a  £ût  incessamment 
part  i  sa  cour,  ainsi  que  de  la  mission,  dont  lord 
^Vliitworth  est  chargé  pour  le  Danemark. 

Mais  en  attendant  que  la  discussion  sur  les  hosti- 
lités commises  soit  portée  à  Copenhague,  le  soussigné 
l'empressé  de  renouveler  sa  réclamation  instante  en  res- 
titution de  la  frégate  ia  Freya,  dans  un  état  qui  lut 
permette  de  continuer  son  voyage,  et  do  son  convoi. 
Après  que  le  gouvernement  hritannique  a,  moyennant 
remploi  de  forces  supérieures ,  ohtenu  le  hut  de  met- 
tre la  frégate  de  S.  M.  danoise  hors  d'état  de  protéger 
son  convoi  contre  l'exécution  d'ime  prétention  contes- 
tée et  en  litige,  et  que  Tune  et  l'autre  ont  été  amenés 
dans  un  port  anglais,  où  la  prétendue  visite  des  navi- 
res marchands  s'est  effectuée,  sans  qu'on  ait  découvert 
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Ç5^  g(                 ^                    ^.femandc  de  ses  lions 
-testa'              '      '..-    -^^plissemcnt  comme   ui 

ncip.            0^^^t^°^  ^'   P"'"^"   ^"■'"^'*^ 
„j.                .  ^       •♦  ^rcr  la  coDiinuntion  d'un 

,î  ,              ^^  ^  i»^^f!Dt  fait  la  salîsfaction  et  1 

L             i^J^^  1800. 

.            ^^t>-  *  *                      Wedel-Jarxsbe 

-.^l'e  aàresgèe   au   comte   de    1 
_^  >  V'^j.^g;  du  4  «owf  ISQQ. 

SSCT.U    NOTAS. 

«  firégate  et  le  convoi,  qtn  se  trouvaient  placés  'éotfe 
les  ordres ,  doivent  nécessairement  répondit  du  résilia 
M  de  la  demande,  qai  sera  faîte  'an  lïdm  de  .S.  'M;, 
d'âne  satisfaction  due  à  cette  conduite  si  peti  suSdepOir- 
Ue  de  JQstification  et  si  digne  'de  blâxAe. 

Cette  résolution  de  la  pan  de  S.  M.  est  d'anfaift 
pins  nécessaire,  que  le  cas  présent  n*est  pbs  lé  premier 
•ù  S.  M.  a  en  récemment  à  se  plaindre  d'une  pafréiUë 

duite ,  et  depuis  que  la  patience  distingpaée  qa'ott  'à 
i  l'occasion  du  fhéwiXj  >pars(tt  «avenir  prodbk  Yfà 

•y  ^aà  'a  si  .peu  répondu  aux  voeux  et  à  là  juste  fitt- 
Iknle  de  S.  M.  Mais  c*est  arvec  plaisir,  que  S.  M.  àk^ 
lieipe  l^poqne,  où  la  cour  de  Ck^enlmgtiè ,  -par  tmé 
toctifiipation  qui  s'accorde  avec  pQsal|^  établi  et  lé 
draà  des  gens  ainsi  qa^vec  Mionbeur  du  pàvUlôtt:  'de 
&  M.,  la  nettra  à  même  de  manifeMèr,  'de  sota  ^té;  i^ 
Kttiriiens  d-amitté  envers  une  pirissimce^  àvec  iAqtidlfe 
4b  ^#i  liée  par  tant  de  iîens. 

Lottdtes ,  le  4  adÛt  Ï800. 

.   Grbkvills:  .    , . 

.      ,     :  .        .  r  .  i-Jj 

NoTs.  —  Peu  9e  téinjpt  âprèa  le  roi  d'Angleterre  envoya .  lord 
Vmbrot^  é'il  qdâlit^  aé  son  énvoyë  extraordînairê  â  Cbp'eDliâgaey 
Mi  d?kecàmfflbder  ce  'différend  pal*  an  arrangement  à  ràmîable.  rôàr 
êimÊtr  tkiatefbis  pins  db  p/bids  â  cettb  négociation*,  imé  escadre  ab'aé 
h  oanaandement  de  l'amiral  DSxoA^  partit  dttùa  le  dnnd^  et  jeta 
Â  la  vue  de  Oopaahagàe. 


de  iûTd  imtwortk  adreaêe  à%  eëH^é'  dé  éeni- 
M#iS(f ,  mMêtre  dm  ajfbireà  éîranghtèt  de  6;  M.  dà- 
flÉ9i^^ç  <Ai  12  ûéût  1800. 

S»  M[«  britannique^  animée  du  disii*  le  jlltlà  Sincère  de 
constamment  àVec  la  coulr  de  C^ehhague  ces 
is  d'amitié  et  d'aHiatice,  qui  aVàîèKt  depuis  éi 
long-^tCBips  subsisté  entfè  la  Grande-Bretagne  et  le  Da- 
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n'a  pu  voir  iju'avec  sorprise  et  douleor  la  dé- 
liostilc  par  laquelle  ce  gouvernement  vient  d'en 
Ipre  le  cours.  S.  M.  n'a  jamais  cessé  de  don- 
Lruuves  les  plus  évidentes  de  cette  dûposîtioa} 
t  flattée  d'un  retour  de  la  part  de  S.  M, 
I  conforme  à  ces  scntiniens. 

Ibslant  les  expressions  dont  s'est  servi  le  mî- 
I  S.  M.  danoise  daus  une  note  officielle,  qu'il  s 
r  présenter  à  son  minislère,  au  sujet  de  la  dé- 
;  la  frégate,  la  Preya,  et  de  son  convoi,  S.  M. 
Ipas  même  encore  se  persuader  que  ce  soit  vé- 
l  d'après  les  ordres  de  S.  M.  danoise,  que  U 
1  bonne  harmonie  aient  été  si  subitement  in- 
ou  qu'un  officier  danois  ait  pu  agir  coiw 
^t  à  ses  instructions,  eu  commençant  des  lio»* 

ses  états   par  l'attaque  ]>réméditéc   et  non   , 
pc  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais,  portant  le  p»*   • 
I  S.  M.  et  naviguant  daus  les  mers  britamûqnCK 
t  qu'un  tel  événement  a  dû  naturellement  ezcî-  \ 
de  nouvdlcs  forces  dune  demande  di 


SECT.  n.    N0TB8.  lll 

k  loi  des  natioiiAy  clom  S.  M.  ne  peut  jamais  se  dépar- 
Ér,  et  dont  le  maintien  calme  mais  soutenu  i  est  in- 
dbpennblement  nécessaire  à  Texistence  des  intérêts  les 
pk»  «liers  de  son  empire. 

Le  aonssigné  est  donc  spécialement  chaîné  de  re* 
piéaenter  cette  matière  sous  son  véritable  point  de  vue; 
tébtcer  les  fausses  impressions  qui  aient  pu  autoriser, 
[■ws  justifier  9  une  conduite  aussi  injurieuse  envm' 
SL  M«y  et  de  demander  avec  l'énergie  que  l'importance 
fa  la  crise  exige,  réparation  pour  ce  qui  est  passé,  et 
léavilé  contre  une  répétition  de  pareils  outrages. 

Le  soussigné   se  flatte,  que  le  ministère  danois  lui 

tendra  la  justice  d'être  persuadé,  que,  tandis  qu'il  ma- 

■faite  une  juste  sollicitude  pour  la  dignité  et  les  inté-> 

lin  du  roi  son  mahre,  il  n'est  pas  indifiSSrent  k  ceux 

ig  Danemark»  uni  de  tout  temps  à  la  Grande-Breta- 

(B  par  les  liens  de  l'amitié  et  de  l'alliance.    Il  espère 

iwu  dans  le  ministère  danois  une  disposition  analo^ 

fttk  la  sienne,  et  que  le  résultat  de  leurs  négotiations 

sot  une   satisfaction,    telle    que    la   Grande-Bretagne 

iWterait  point  à  donner  elle  même  en  pareil  cas,  et 

m  renouvellement  de  confiance  et  de  bonne  baittionie 

ette  les  deux  états.    Tel  est  le  but  de  sa  mission}  et 

id  est  le  voeu  le  plus  sincère  de  son  coeur. 

Copenhague,  le  12  août  1800. 

WHirwoETH. 


ttf9ue  dH  eowOe  de  Bermtorff  à  U 

du  16  aaûi  1800. 


jl^  roi  avait  appris  avec  autant  de  douleur  que  de  sur* 
)û>e  Tévénement  qui  a  donné  lieu  à  li^  détention  de 
^  frégate^  la  Freya^  et  du  convoi  mis  sous  la  protec- 
^  de  celle-ei    S.  M.  était  cependant  loin  de  pt^sn- 
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!  ratieinte  portée  à   la  sûreté  d'un  convoi,  n«- 
l'abri  et  sous  la  sauvegarde  de   son  pavillon, 
iréméditée,  ou  <jnc  le  combat  le  plus  inégal  d 
mprévu  eût  été  provoqué  par  un  ordre  émané 
ernemcnt  britannique.     Elle    ne  voyait   encore 
c  rencontre  fôchouse  (jue  l'effet  du  zèle  incoo-' 
i  chef  de   l'cscadic   anglaise,   qui  a  si   violcio- 
isê  de  S3  supériorité  sur  un   vaisseau   étranger, 
nt  avec  confiance   daus   les  eaux   qui    baîgnenJï 
l'un   pays,   uni  au  Danemark  par   les    licn«idfl> 
t  de  î'aliiance,  n'était  nullement  préparé  k  anS/ 
hostile. 

rien    n'égale    l'élonnenient  avec   lequel  r  S.    Mb- 
voir  par  la   note   que  le  soussigné  a  eu  I'IkhHi. 
recevoir  de  la  pan.  de  lord,  Whitworth,   qoti. 
nenicut  britannique,  pour  lui  refuser  la  «atim 
jui   lui    est     évideaunent    due,    en    retonjne  1^, 
contre  elle,  en  lui  impuUnt  sang  scrupu|«  wM), 
n,  dout  le  reproche  est  anéanti  parle^dus  mamy 
en  du  fait.                                                                   ..  ^, 

SBQT.  U.    NOT^  %||^ 

ne  et  sans  prévention  ^  ne  saurait  ayoir  aucun 
à  cet  égard, 

supposé  même  y  que  le  chef  de  la  frégate  da* 
t  excédé  les  bornes  4^  ses  devoirs ,  et  que  Ici 
ment  anglais  fût  par-] A  autorisé  à  en.f^emander. 
ïjoky  il  résulte  encore  évidemment  de  la  nati^re, 
jue  cette  demande  ne  pourrait,  avoir  lieu»  qu'a- 
la  frégate  emmenée  et  son.  convoi ,  eussent,  été 
le  Danemark  étant  jusqu^s  là  ouyerteo^ept^lii, 
sée,   et  par    conséquent    seul    en    4foit    de. 


cette  demande  préalable,  dçrelftcher.sansjp^e 
I  la  frégate  du  roi  et  le  convoi  qui  avait  été . 
ta  protection,  que  lord  Whitworth  est  pn^dç. 
re  à  sa  cour  et  d'appuyer  auprès  d'elle.  1\ 
lien  y  ajouter  Tassurance,  que  le  roi. recevra 
>ressement  toute  proposition  compatible  avec, 
>  de  son  pavillon  et  la  diguité  de  sa  covronpfl^ 
it  à  maintenir  cet^e  harmonie  entre  les  deux 
d  a  toujours  fait,  et  qui   fera  toujours. un  de$, 

objets  des  voeux  et  des  soins  du  Danemarjk. 
i  ne  croit  pas  devoir  renouveler  à  S«  M.  ban- 
des protestations  de  son  amitié  dan^  1^lç.,  oe- 
il ne   Ta   ni  démentie   ni  mise  en  doute.    S, 

permet  pas  non-plus  de  réclamer  .Içs  e^etf  .djç^ 
son  auguste  allié.    Elle  n'eu  appelle  qu'à  l'é- 
n   souverain  vertueux »et  loyal,  qui  ne.crQÎfg: 
ent  pas,  par  une  injustice  envers  elle,  ajouter, 
«  de  son  règne  ou  à  l'éclat  de  sa  puissance,. 
»ussigné,   qui  depuis  long-temps  est  trèsT&Vpr 
,  prévenu  à  l'égard    de  lord  Whitwort^,  aiiQiç. 
s  confiance  dans  ses  dispositions  personn^U^f». 
e  d'acquérir  des  titres  à  la  sienne, 

thague,  le  16  août  iiOO. 

C.  Bernstorff.   ■ 


SSCT.  H.    NOTES. 


m  de  lord  Whilieorth  à    la  «oie  précédente;  d» 
2t  août  1800. 

ligne  a  l'honneur  d'accuser  la    réception  de  la 
friclle    que   M.    le    comte  de    Bemstorff  loi   a 
:   en    réponse  à  celle    qu'il    a  eu  l'Iionnenr 
mettre  le  lendemain  de  son  arrivée,  et  dont  le 
|„de  demander,  au  nom  du  roi,  satisractïoQ de 
à  son  pavillon  par  l'aggression  non  provo- 
I  officier  danois,  agissant  d'après  les  ordres  de  sa 
iécurité  â  l'avenir  contre  de  pareils  outragea." 
i  la  demande  „de  relâcher  la  frégate  danoï»a    ' 
|}nvoî,   que  M.   le  comte   de  BenutoriT  insists    i 
r  été  injustement  arrêtés,"   le   soussigné  *e   i 
Inement  fondé  â  soutenir,  d'après  l'opinion  det 

les   plus    éclairés   qui   ont   traité   ce  sajct,    ■ 
I  vaisseau  neutre,  qui  s'oppose  à  la  visite  «i  i 
de   fait  confiscablc  et  de  bonne   prise."    . 
I  principe  a  été  de  tout  temps  iiniversellemenl  ï 
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dès  que  Texameu  ue  peut  plus  avoii^  lieu,  lu  fraude  ue 
craint  plua  de  découverte. 

Dans  la  note,  que  M.  le  comte  de  BcrnstorfT  vient 
de  lui  transmettre  9  le  soussigné  aperçoit  avec  pciucj, 
<pt  bien  loin  de  vouloir  satisfaire  à  la  juste  demande 
du  roi,  son  maître,  le  gouvernement  danois  persiste 
i  soutenir  non-seulement  le  principe  sur  lequel  il  fonde 
ttn  agression,  mais  aussi  le  droit  de  le  défendre  par 
la  voie  des  armes. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  soussigné  n'a  d'autre  al- 
tonatiTe  qne  de  s'acquitter  strictement  de  son  devoir  en 
JDsistaiit  de  nouveau  sur  la  satisfaction  qu'exige  le  roi, 
fcn  maître^  et  en  déclarant  à  M.  le  comte  de  Berns- 
lotïïj  y^que,  malgré  son  sincère  désir  d'être  Tinstrumcnt 
de  la  réconciliation  des  deux  cours ,  il  sera  obligé  de  ])ar- 
tir  de  Copenhague,  avec  toute  la  mission  anglaise,  daus 
Tcspace  de  huit  jours,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
tst  de  cette  note,  &  moins  que,  dans  l'intervalle ,  le 
gmemement  danois  n'adopte  des  conseils  plus  confor- 
oo  aux  intérêts  des  deux  pays,  et  surtout  à  ceux  du 
Dtuemark,  avec  lequel  S.  M.  a  constamment  désiré  et 
désire  encore  vivre  dans  les  termes  de  Tamilié  et  de 
falKance.^' 

Le  soussigné  a  donc  Thonneur  de  répéter  à  M.  le 
comte  de  BemstorfT,  qu'il  lui  est  enjoint  de  quitter  Co- 
penhague avec  la  mission  du  roi  dans  huit  jours,  A 
moins  qu'une  réponse  satisfaisante  ne  lui  soit  donnée 
avant  l^expiration  du  ce  terme. 

Il  prie  M.  le  comte  de  BernstorlT  de  vouloir  hlvn 
agréer  les  assurances  de  la  considération  la  plus  dis- 
ÔBguée. 

Copenhague,  le  21  août  1800. 

WlIITWORTII. 
KoTS.  —  La  convonlion  sîgixfc  le  29  août  1800  entre  If?  cours 

dp  Copenhague  et  de  Lon<Ire9   mît    fin  à    ces   contestations:    tontr- 

foii  on  renvoya  â  nnc  discussion  altcricDre  hi  dcciiion  cir  la  nnrs' 

tioD  de  droit, 

J       II.  10 
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■         -..r^,j 

:hangées  entre   le  ministère  espagnol  et 
Saint-Siège,  au  sujet  de  la  non-admission 
de  Vilianueva,    en    qualité   de    ministre 
le    près    la   cour   de    Rome;   en    1822. 
(Frog«.w«.)                                        jl 

chargi  ^^ffairei  d-Etpagne  à  Rome,  adrmh  , 
lardinal  tecrétaire  d'élat  du  Saint-Siège.            ^ 

PBSaii  ci'Eipagnr.  le  87  dëcembre  1838. 

Eminence,                                                                \^ 

signé    chargé  d'afTaires  de  S.   M.  C.  près  dn  '" 
je  ïicBt  de  recevoir  par  la  voie  d'un   courrier  '' 

lairn  fsnagnol.  l'ordrc  Jii  roj  son  autru.stn  mA.  « 

8BCT.  n.    NOTES.  MV 

Qae  cette  meaure,  qui  ne  pouyaifc  éU'e  instifiëe  par 
lacune  raison ,  oifensait  la  dignité  elle  décorum  dagoa-r 
Tcmement  espagnol,  qui  doit  être  libre  dans  le  choii: 
de  ses  agens  et  représentans^  et  qui  dans  toutes  les 
truiMictioins  avec  la  cour  de  S,  S.  a  donné  constanuneont 
des  preuves  de  son  adhésion  aux  dogmes  et  i  Ift  disci** 
pfine  de  Téglise.  Qu'en  conséqnenoe  le  roi  des  E^pa- 
gnes  qui  porte  i  juste  titre  le  nom  de  catholique,  en- 
joint au  soussigné  de  faire  connaître  au  gouvernement 
de  S.  S.  ses  justes  sentiment  >  afin  qi^'ils  écartent  du 
Saint*Père  toute  impression  ou  idée  équivoque  qu'on 
loi  aurait  fait  concevoir  à  l'égard  de  la  personne  de  M. 
Villanueva,  et  que  Sa  Béatitude  veuille  bien  donner  les 
ordres  convenables  pour  qu'il  puisse  continuer  son 
voyage  directement  vers  son  poste,  en  évitant  par-là  ft 
S.  M.  le  déplaisir  de  devoir  renvoyer  le  nonce  qui  se 
trouve  accrédité  près  de  sa  personne  royale» 

Lie  soussigné  en  communiquant  le  tout  à  Y.  fjoLpar 
de  S.  M.,  la  prie  de  vouloir  le  porter  â  I4  con- 
ce  de  S.  S.  en  disposait  son  coeur  bénin  à  ad* 
aux  désirs  de  S.  M.,  et  dç  répwdre  k  la  pré^ 
note  le  plutôt  possible,  afin  que  Je  souHÎgff^ 
faire  son  rapport  à  son  souverain. 
Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  réitérer 
ki  assurances  de  sa  plus  haute  estime  et  considératiojo. 

De  V.  Em.  etc. 

loBiSBU  Afaeici. 

Bifmue  dm  carâùuU  iecrétaire  imitât  à  l^  nat0  précf- 

denÊê. 

Da  Palais  Quirinal^  le  1.  janvier  IdCS. 

Le  soussigné  cardinal  secrétaire  d'état  a  mis  sous  les  yeux 
de  S.  S.  la  note  qui  lui  a  été  adressée  par  V.  S.  illus«- 
irissime  en  date  du  27  décembre,  par  laquelle  vous  fiiites 
ooimattre  que  vous  avez  reçu  l'ordre  de  la  part  de  S. 
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nière  la  plus  amicale  et  la  plas  obligeante  au  «ouT^ 
nin  qai  envoie  le  ministre,  on  ne  peut  en  déduire  au-> 
cane  juste  raison  pour  troubler  la  bonne  intelligence  exia- 
Unie  entre  les  deux  cours  f  et  bien  moins  encore  pour 
commettre  une  ofTenao  manifeste  telle  que  de  renupyer 
on  ambassadeur  déjà  reçu  et  accrédité.  Le  ministère  de 
S.  M.  n'ignore  pas  non  plus  que,  quand  même  il  s'agit 
dambasaadéurs  extraordinaires  et  non  de  simples  mi^ 
nistres  résidens,  on  ne  peut  obliger  un  souverain  à  re- 
cevoir une  personne  déterminée;  et  que  celle-ci  peut 
être  refusée  par  divers  motifs,  parmi  lesquels  on  compta 
le  caa  où  la  personne  de  Pei^royé  n*est  pas  agréable  au 
prince  près  duquel  on  Tenvoie,  ainsi  que  reoseignenl 
tous  les  publicistes.  De  quel  bon  droit  le  gouveme* 
aent  de  S.  M.  C.  pouvait-il  donc  exiger  que  le  Saint- 
P4re  fût  obligé  de  recevoir  pour  ministre  près  de  lui 
vie  personne  déterminée  contre  laquelle  il  a  de  justes 
^ets  de  plainte,  et  qui  ne  peut  jouir  de  cette  cou* 
faace  et  de  cette  estime,  nécessaire  pour  remplir  le  but 
ii  missions  tel  que  celui  de  maintenir  et  de  resser- 
rer toujours  d'avantage  les  liens  d'amitié  et  de  bonne 
crarespondance  qui  existent  entre  les  deux  cours?  Le 
Sont-Père  aurait  pu,  en  usant  des  droits  imprescripti-- 
Ues  de  sa  souveraineté,  refuser  dans  les  formes  offi* 
délies  la  personne  de  M.  Yillanueva  comme  ne  lui  étant 
pas  agréable,  sans. avoir  besoin  d'en  justifier  les  motifs 
vis-à-vis  du  gouvernement  de  S.  M.  C;  mais  le  vif  in- 
tcrêt  que  S.  S.  met  à  ce  que  les  relations  amicales  qui 
subsistent  entre  son  gouvernement  et  celui  de  S.  M.  C. 
ne  subissent  aucune  altération,  et  les  égards  qu'elle  se 
tût  constamment  un  devoir  d'observer  envers  lui-,  l'ont 
déterminé  à  en  agir  tout  autrement.  Le  Saint-Père 
eomptant  autant  sur  ses  droits  que  sur  l'amitié  de  S. 
M.  C.  et  sur  la  sagesse  de  son  gouvernement,  fit  ex- 
poser franchement  à  ce  dernier  les  motifs  qui  mettaient 
S.  S.  dans  la  désagréable  nécessité  de  désirer  que  la 
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choisie   par   S.   M.    fût    changée:   le    déah    àa 
E  que  le   goavernement  de  S.   M.    pût  «auver 

afRiire    toutes    les    apparences,    le  dclermîna  à 
ians  ses  commuDtcatians  des  formes  confidentiel- 
onduire  l'affaire  avec  ]e  plus  çrand  secret:  par 
ir  la  personne  mf-mc  du  ministre  désigné,  il  a 
irli  de  le  faire  prévenir  d'attendre  les  insiruc- 

son  gouvernement,   avant    d'entrer    dans    les 
î.  S.,  afin  de  lui  épargner  les  désagrémens   dfl 
^e  admis  conune  ministre    de   S.    M.    C;  enfin 

aucun    égard,   même   de    délicatesse,    qne   le 
2  n'ait  observé  dans  celte  circonstance  pour  té- 
m  gouvernement  de  S.  M.  C,  une   correspon-    , 
cère  et  amicale  de  sentîmens. 
:e  qni  par-dessus  tout  a  causé   la  surprise  in    , 
s,  c'est  de  voir  que  le  gouvernement  espagnol,    , 

pas  empressé  d'accommoder  amicalement  nne    j 
■e,  mais  soit  allé  même  jusqu'à  faire sendrqutt   , 
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iqoe  qui  9^eU  placé  dans  Tétat  d'hostilité  la  plus   vive 

a  la  plua  «candaleufie  contre  le  Saint-Siège ,  et  qui  ^  loin 

i»  «e  présenter  aoua  Taapect  de  médiateur  de  paix  et 

i»  «wwàBaticmf  ae  présente  en  état  de  guerre  par  aea 

jcrha  et  aea   doctrines  aar  les  matières  ecclésiastiques, 

cMmiie  BB  ennemi  disposé  à  chercher  tous  les  moyens 

ds  Bidre  et  de  susciter  une  opposition  perpétuelle?  Que 

de  lellfis  doctrines  aient  été  manifestées  par  M.  Villa- 

:.  avrm  coaune  député  aux  cortès  où  il  jouit  de  l'invio* 

I  \àSlk£j  cela  a'eiAre  pas  dans  la  présente  question.  Ou-* 

[  m  qo*â  m  manifesté  de  telles  doctrines  aussi  hors  de 

•    la  tribimey  par  la  voie  de  la  presse,  quand  même  il  ne 

'    kl  anmit  émises  que  comme  député  aux  cortès ,  il  n'en 

ioait  paa  moins  vrai  que  ces  doctrines  ont  été   réelle- 

1^^  amt  condamnées  par  le  Saint-Siège;  que  M.  Yillanueva 

^   t  îutement   encouru  pour    cela  la  désapprobation   du 

étf  de  TégUse;  et  qu'il  ne  peut  mériter  Aa  confiance. 

Le  Saint-Père  croirait  faire  tort  à  la  sagesse,  à  la 

ni^oii  y  at  i  la  justice  de  S.  M.  C.  et  de  son  minis- 

ifa^ei   elle  pouvait  douter  un  moment,  qu'après   que 

os  exposé  aura  été  porté  à  sa  connaissance,  le  gouver- 

atmamt  ne  reconnaisse  l'équité  des  motifs  qui  obligent 

S.  &  à  persister   dans   le  désir   que  S.  M.   C.  veuille 

tomber  son  choix  sur  un  autre  sujet,  en  envoyant 

nouveau  ministre  au  Saint-Siège ,  et  qu'elle  ne  vou* 

dm  paa  faire  au  Saint-Père  l'offense  de  renvoyer  par  ce 

le  nonce  apostolique  de  Madrid. 

I/ezpolsioB  du  nonce  pouUfical  ne  pourrait  certai- 

que  produire  des  résultats  très-pernicieux  &  la 

idigion  dans  les  Espagnes;  et  une  impression  très-dé- 

frforable  s'en  suivrait  nécessairement  sur  le  public,  si 

an   voyait  ce  représentant  de  S.  S.  expulsé  seulement 

perce  qu^elle  a  invité  S.  M.  C.  de  la  manière  la  plus 

amicale  et  la  plus  délicate  à  vouloir  bien  envoyer  conune 

son  mintslve  i  Borne  une  personne  apte  k  maintenir  et 
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!*aaslHjue  trop  publicjuement   connu  par   lei     i 
iKwtites  contre  IcSaim-Siége  apostoK^jne.  Mais    . 

eu  ni  envers  rêglisc  de  ces  maux.    Le  Saim- 
ntefois  une  opinion  irop   favorable  de  la  jus- 
la    eligion  de  S.  M.  C.  et  de  son  gonvoTie- 
u-  ne  pas  se  flatter  qu'après  avoir  pris  de  nou- 
;ousïdération  celle  sdaire ,  on  yetiillc  ne  pas  pcr-  " 
re  S.  S.  dans  les  duiermi nations  indiquées  par  la   ' 
V.  S.;  et  cette  persuasion  de   S.   S.   se    fortifie 
érant  <jue,  si  le  gouvernement  espagnols  jus- 
■connu  k  d'autres    souverains  le  droit  de  refo- 
■sonne  d'nn  de  ses  miaistrcs  malgré  que  celni- 
'irc    au  lieu  mémo  de  sa  destînaliou  sans  avoir  ^ 
[u  indice  du  refus  qu'il  allait  essuyer,  et  s'il  n'a  j_ 
pour  cela  ses  relations  amicales  avec  la  cour  1  j^ 
1  avait  envoyé  ce  ministre,  S.  S.  ne  peut  doo-  m 
tic  veuille  reconnaître  pour  elle  le  m^-me  droitj  ^ 
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scnssigné  de  manifester  &  Y.  S.  en  réponse  âTotresuj'*- 
dite  note.  En  s'acquittant  des  ordres  de  S.  S.  le  sons^ 
signé  renouvelle  à  Y.  S.  illustrissime  les  assurances  de 
•a  véritable  estime. 

E.   CARU.  CONSALVI. 

Noie  du  ministre  des  affaires  étrangères  d'Espagne^ 
adressée  à  V archevêque  de  Tyr^  nonce  apostolique 
à  Madrid. 

Madrid,  lo  £2  janyier  1823. 

Excellentîssime  seigneur, 

MoNSiEUH,  S.  M.  informée  de  la  réponse  faîte  par 
S.  Em.  le  cardinal  Consalvi  à  la  note  adressée  â  S.  Em. 
dVirdre  du  roi  par  son  chargé  d'affaires  &  Rome  D.  Jo- 
leph  Narcisse  d^Aparici,  au  sujet  de  la  démarche  qui  a 
«tenu  à  Turin  M.  D.  Joachim  Laurent  de  Villanueya^ 
■mmé  ministre  plénipotentiaire  près  le  Saint-Siège, 
aTordonne  de  dire  à  Y.  Exe.  qu'elle  ne  peut  nullement 
inmver  solides  les  raisons  que  le  Saint-Père  allègue 
pour  refiiser  un  représentant  de  la  nation  si  digne  par 
•on  savoir  et  par  sea  vertus  de  Testime  de  tous  ses  con- 
dlojens. 

Dans  des  circonstances  ordinaires  S.  M.  ne  ferait 
mcune  difficulté  de  complaire  au  Saint-Père  en  ce  points 
mais  quand  il  s'agit  d'opinions,  et  d'opinions  relatives 
aox  affaires  politiques  du  royaume,  il  est  du  devoir  de 
S.  M.  de  soutenir  sa  nomination. 

M.  Villanueva  comme  député  aux  cortès  a  mérité 
îcstime  nationale;  comme  ecclésiastique  et  comme  écri- 
vain il  mérite  également  celle  des  fidèles  et  des  hom- 
mes érudits.  Si  ses  doctrines  sont  regardées  à  Rome 
avec  d'autreJ  yeux  qu'en  Espagne,  c'est  par  l'effet  des 
différentes  prétentions  ou  de  la  politique  que  des  cours 
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s  professent  dans  des  matières  qui  n'ont  aucun 
lu  dogme. 

ministre,  serait  condamner  tacitement  les  doc- 
M.  Villanueva,  et  confesser  qu'un  député  aux 
.  responsable  de  ses  opinions  envers  un  prince 

est  trop  constante  dans  ses  principes  pour  les 
à  ce  point;  et  pour  cela  mfme  que  S.  S.    ne 
admettre  M.   Villanueva   comme  ministre   plé- 
ire  du  roi,  S.  M.  s'est  vue  dans   la   dure    né- 
ordonner  de   «on   côté   que   V.   Exe.    «e   retire 
de  la  monarchie,  et  à   cet    elTet  je  lui  envoie 
:  du  roi  les  passeports  nécessaires, 
détermination  de  S.   M.   n'altère  en  rien  «es 

d'alUchement  pour  le  Saiut-Père  et  pour  l'é- 
ac  tend  point  non  plus  à  interrompre   les   r&- 
ii   existeni   entre   les   deux  cours;    et   comme 

sûre   de  ses  procédés   et  de  la  rectitude  de 
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Répomie  de  l'archevègue  de  Tyr  à  la  note  précédetUe. 

Madrid,  le  84  jooWw  182S. 

Lb  toassigné  nonce  apostolique  a  reçu  la  note  de  S« 
Exe.  M.  D.  Evariste  San  Mignel,  ministre  des  affairea 
écrangèrea  de  S.  M.  C.  en  date  du  22  du  courant,  par 
libelle  cUe  le  prévient  que  S.  M.  s'eat  trouvée  dans  k 
Aw  néee$$iié  dWdonner  ^e  k  aonasigné  ait  i  se  re- 
tirer des  états  de  la  monarchie  espagnole,  1  l'effet  de 
fK>i  dea  passq>ort8  lui  ont  été  expédiés  par  ordre  du 
rai 

An  milien  de  l'amertume  qu'une  mesure  loissi  ex- 
Mordinaire  «  dû  r^andre  dans  Tâme  du  soussigné,  il 
iRMro  aiéaraMoiaa  «ne  douUe  source  de  éoidagemest 
hm  le  maù£  nHégué  à  Tappui  de  cette  conduite,  savoir 
ktefii»  fait  par  le  Saint*Pére  d'admettre  â  Rome  com^ 
■I  mmiatre  de  S.  M.  G.,  M.  J.  L.  de  YiUanueva.  D'un 
dlé  ce  motif  exclut  toute  idée  -que  le  nonce  puisse  ja-» 
wm  nvoir  doxmé  peraomiellément  aucun  sujet  de  mé* 
contentement  k  S.  M.  qui  Ta  comblé  pendant  près  de 
■X  années  ^'il  a  eu  l'honneur  de  résider  près  de  son 
ttguate  pertonne,  de  témoigi^ages  de  bonté  et  d^indul^ 
gence  dont  il  ae  souviendra  toujours  avec  la  plus  grande 
reconnaissance}  d'un  autre  côté  ce  mâme  motif  met  au 
plus  haut  degré  d'évidence  le  manque  de  tout  fonde- 
ment d'une  détermination,  contre  laquelle  le  nonce 
apostolique,  en  même  temps  qu'il  va  la  notifier  aux  re- 
présentans  des  autres  cours,  se  trouve  en  devoir  de  pro- 
tester de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus  so- 
lemneUe,  comme  contre  une  violation  manifeste  du  droit 
des  gens  universellement  reconnu. 

Le  soussigné  croit  en  quelque  façon  faire  tort  aux 
Immères  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
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lui  rappdant  le  droit  (ju'.i  chaque  louverafai  de 
Imellie  près  de  lui  uu  ministre  auquel   i!   juge 
ir  pas  accorder  sa  confiauce,   et   qu'il  trouve 

raison  încapaLle  du  conserver  avec  le  gouver- 
ui  veut  l'envoyer  la  bonne   harmonie   récipro- 
mmoins,   comme    ce    droit   semble   n'avoir   été 

méconnu  en  cette  occasion  par  le  gouverne- 
S.  M.  C,  il  se  voit  forcé  à  en  rappeler  le  sou- 
i  l'exposer.     Ce  droit  est  tellement  incontesta- 

selon   les   publicistcs   les  plus    accrédités    un 

non  seulement  pevt,  mais  doit  en  faire    usage 
on;  vu  que  bien  loin  de  faire  par-lâ  la    moin- 
t;  au   gouvernement  qui  vent  lui  envoyer  un 
iuspect  par  une    raison   quelconque,    il   ^o(feI^- 
itàt,  si  au  lieu   de   faire   connatire  sa  répug- 
r  tme  représenUtion  franche  et  loyale,  il  cm-    ^ 

le  recevant,   ton   reuentimenl  par  une  pr»- 
itimulalion.    (WiCQUEFOiiT  de  l'amhaaadem; 
zt.    13.).     Le    gouvernement   an   contraire,  qui  ^ 
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méat  le   gouTemement   de    S.   M.     G.    correApond  -  il 
mamtenant  à   cette  conduite    sincère,   pleine   d'égards 
du  gouvenieinent  pontifical!  En   congédiant  le   nonce 
iposlolîqae  accrédité  près   de  cette  cour  depuis  près  de 
dz  ans;  en  donnant  à  cette  résolution  le  nom  de  né^ 
teaitëy  comme  si  on  était  dans  le  cas  de  devoir  user 
d^oiie  repréiaitte.    Le  soussigné  ne   pourrait  imaginer 
qQ*im  raisonnement  auss    faux  eût  pu   avoir  lieu,  si  le 
fait  ne    le  p»rouvait  que  trop.    La  représaille   suppose 
me  offense  9  et  il  n'y  a  eu  de  la  part  du  gouvernement 
pontifical  ^e  des  attentions  et  des  égards  vis-à-vis   de 
cdui  de  S.  M.  C.    Et  quand  bien  même  ce  dernier  vou*> 
diait  contre  tonte,  raison  se  considérer  conmie  offensé» 
le  droit  de  représaille  impose  l'obligation  très-stricte  de 
a'oatrepasser  nullement  par  l'offense  à  rendre  celle  qu'on 
croit  avoir  reçue.    Et  quelle  proportion  peut-il  jamais 
j  avoir  entre  ne  pas  admettre  un  envoyé  j  et  en  con- 
gédier nn  qui  est  déjà  admis   depuis  plusieurs  années? 
Jjt  refus  9  (dit  encore  Wicquefort)  que  l'on  £iit  de  re- 
cemir  l'ambassadeur  peut  déplaire  au  prince  qui  l'en- 
wmty  maû  on  ne  peut  congédier  sans  scandale  un  mi* 
iHlre  qni  est  déjà  admis ,  et  on  ne  pourrait   lui  faire 
la  moindre  violence  sans  la  faire  en  même   temps   au 
droit  des  gens.^^    Ces  principes  très-justes  du  droit  des 
fens   n'ont   certainement  pas   échappé  à   des  bonmies 
leapectables  qni  influent  par  leur  emploi  dans  le   gou- 
vcmement  de  S.  M.  C.$  mais  malhenreusement  on  n'y 
a  point  fait  attention. 

n  est  dit  dans  la  note  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  des 
aflairea  édrangères,  que  le  gouvernement  né  peut  trouvet 
joatea  les  :  raisons  alléguées  par  le  Saint-Père  pour  ne 
pas  recevoir  comme  ministre  M.  Yillanueva.  Sur  ce 
point  il  est  du  devoir  du  soussigné  de  fiiire  observer 
q[ne  c^est  un  grand  mal-entendu  de  la  part  :du  susdit 
gonvernemait.  Le  Saint-Père  n'était  nullement  obligé 
d'aprèa  les  droits  de  sa  souveraineté,  à  alléguer  les 
raisons  4ê  son  refus  qui  portait  uniquement  ^^ur  la  peutT 
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Vf.   VillaQueva,  puisqu'il  suffisait  de  Tindica- 

Irale  qu'il  aurait   donnée,   de  ne  pouvoir  «c- 

1  confiance  à  cette  personne;   et  S.   S.  aurait 

nt  plus  autorisée  &  en  agir  ainsi  qu'elle  n'avail 

edo  la  nomination  de  M,  Villanueva  par  aa- 

knore  préalable  du  ministère,  ainsi  que  cela 

:  tonjoQfs  de  gouvernement  h   gouvernemeDt, 

celui  de  S.  M.  C.   devait  plus  spécialemeot 

livers  le  Sainl-Siége  par  une  obligation  de  ré- 

Ivû  qu'il  est  connu  que,  d'âpre  une  ancienne    : 

non-seulement  le  Saint-Siège  n'envoie    point    ' 

1  Espagne  sans  prévenir,  mais  qu'il  pro- 
I  prélats,  parmis  lesquels  S.  M.  pcat  choisir  * 
i  est  le  plus  agréable.  La  substitution  d'une  : 
ftonne  pour  les  fonctions  de  ministre  ne  do-  i 
I  dépendre  en  aucune  maniilre  de  l'approb*-  : 
^  gouvernement  de  S.  M.  des  motiia  du  re-  il 
Kte  approbation,  qui  peut  avoir  lieu  quand  3  -j 
Bhangcr  la  nomination  d'un  gouverneur  qu'oa  ^ 
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tendae  représaille,  soit  qu*on  la  fonda  sur  les  motifs 
(ja^csa  allègue,  ne  peut  donc  que  présenter  le  caractère 
d'une.  Tiolation  évidente  du  droit  des  gens;  et  le  soua^ 
signé  ne  saurait  concevoir  comme  il  peut  être  soutenu 
dana  la  note  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  que  ce  procédé  ne  tend  point  à  interronh- 
fte  les  relafians  entre  let  deux  e9ur$^  tandis  que  le 
droit  des  gens  ni  la  diplomatie  n'ont  connu  jusqu'à  pré* 
sent  aucune  mesure  plus  forte,  et  qui  démontre  plus 
évidemment  Pùnterruption  de  la  bonne  harmonie  et  de 
Ut  corretpondanee  réciproque  entre  deux  cours  ^  que 
ceDe  de  congédier  le  repréientant  de  l*une  d'elles  en  bsi 
meojfant  des  paueporis. 

Après  avoir  rempli  son  devoir  en  émettant  les  pro- 
testations solemnelles  et  les  représentations  conformes  à 
ion  double  caractère,  le  nonce  apostolique  partira  avec 
h  satisfaction  et  la  tranquillité  qu'il  trouve  dans  sa  pro- 
pre conscience;  étranger  comme  il  devait  Tétre  anz 
dbngemens  politiques,  éloigné  par  son  caractère  pe^- 
imel  et  par  le  devoir  de  son  ministère,  des  détours 
totueux  d'une  politique  mondaine,  il  n'a  cherché  qu'A 
■e  pas  trahir  par  un  silence  criminel,  l'emploi  hono* 
JÛAe  mais  très-délicat  qui  lui  a  été  confié  par  le  chef 
de  l'église  comme  son  représentant  près  de  la  nation 
espagnole,  H  craint  d'avoir  dû.  parfois  être  k  chaîne 
par  ses  représentations  réitérées  et  étendues  >  mais  bien 
Vna  de  pouvoir  s'en  £ûre  des  reproches ,  il  trouve  dans 
ees  expositions  répétées  un  motif  de  très-grand  soula- 
gement k  la  douleur  qu'il  éprouve  de  quitter  une  na- 
tion qu'il  doit  admirer  et  aimer,  et  à  laquelle  il  sou- 
haite toute  prospérité  possible. 

n  renouvelle  &  cette  occasion  à  S.  Exe.  M.  D.  Eva- 
mte  San  Miguel  les  assurances  de  la  plus  profonde 
considération. 

Le  nonce  apostolique. 
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c  iTcxpIications  adreiiée  par  le  chargé  tt'af- 
é Angleterre  à  Copenhague  au  comte  de  Bemt- 
tnimstre   de*  affairée  étrangère»,  tur   la   na- 
'e»  négociations  de  sa  cour  avec  la  Suède  et 
me;  du  27  décembre  1800. 

de  Londrejî  informée,  que  le  Danemark  pour- 
activité  des  négociations  très -hostiles   aux  in- 
royaume  de  la  Grande-Bretagne ,  croît  ne  pon- 
n    remplir  les     devoirs    i|ue  prescrit    une  pa- 
onstance.  qu'en  s'adressant  directement  au  mi- 
:  S.  M.  danoise  pour  lui  en  demander  une  ex- 
"raiiclie  et  satisfaisante. 

Lontes  les  cours  de  l'Europe  l'on  parle  ouver- 
une  confédération  entre  le  Danemark  et  quel- 
cs  puissances,  pour   s'opposer   pai-  la   force   b 
de  ces  principes  de  droit  maritime,   sur  lea- 
osc    en  grande  partie  la  puissance  navale  àa  \ 
jritanniquc,  et  <pii  dans  toutes  les  guerres  ont 
par  les  états  maritimes,  et  reconnus  par  leur» 
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oarerte,  et  sadsfidsante  sur  la  nature)  l'objet ^  et  Péten* 
dae  des  obligations ,  ^e  S.  M.  danoise  peut  avoir  con« 
mctéesy  on  des  négociations  ^  qu'elle  poursuit  à  Tégard 
fane  madère  qui  intéresse  de  si  près  la  dignité  de 
S.  M.  britannique,  et  les  intérêts  de  son  peuple.  S.  M. 
britannique,  toujours  prête  à  réciproquer  toutes  les  mar- 
ques d'amîdé  qu'elle  pourra  recevoir  de  la  part  de  S. 
M.  danoise  y  espère  ne  trouver  dans  la  réponse  de  la 
oonr  de  Copenhague  à  cette  demande,  qu'une  nouvelle 
occasion  de  manifester  ses  dispositions. 

fin  remettant  cette  note  A  M.  le  comte  de  Bemstorff, 
k  soussigné  profite  avec  plaisir  de  cette  occasion  pour 
Fassurer  de  la  haute  considération  avec  laquelle  il  a 
Hionnear  d'être  de  S.  Exe,  etc. 

W.  Drummoito. 

ft^pense  du  comte  de  Bermforff  à  la  note  précédente; 

du  31  décembre  1800. 

le  soussigné  secrétaire-d'état  pour  les    affaires  étran- 

tjtttsy  ayant  rendu  compte  au  roi,  son  maître,  du  cou- 

tea  de  la  note,  que  M.  Drummond  lui  a  fait  l'honneur 

it  lui  remettre,  le  27  du  courant,  vient  d'être  autorisé 

i  j  faire  la  réponse  qui   suit.     Il  faut  que  la  cour  de 

Londres  ait  reçu  des  informations  très-peu  exactes  pour 

iToir  pu  un  moment  présumer^  que  le  Danemark  eût 

conçu  des  projets  hostiles  contre  elle,  ou  incompatibles 

iTec  le  mainden  de  la  bonne  intelligence  qui  subsiste 

c&tre    les   deux   couronnes;  et  le   roi  est  très-obligé  i 

S.  M.  britannique   de  àe   qu'elle   vient  de  lui  fournir 

l'occasion  de  démentir,  de  la  manière  la  plus  positive, 

des  bruits  aussi  mal  fondés  que  contraires  à  ses  senti- 

i&ens  les  plus  prononcés. 

La  négociadon  qui  se  fait  à  St  Petersbourg  entre  la 
Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  le  Danemark,  n'a  pour 
yà€:\  tkjet,  que  le  renouvellement  des  engagemens,  qui  dans 

P^n    ^  Il 
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s  i780  et  1781  furcut   couU-actùfi   par    les   m&t- 
ances  pour  sûreté  de  leur  navigalion,  et    dont 
rs   donpé  connais  s  a  nco  à   toutes  lea   coura   de 
S,   M.    l'empereiu-    de   Russie   ayant  proposé 
mces  du  nord  dt;  rclaLtir  ces  engagemens  sous 
e  primitive,  le  Danemaik  a  d'autant  moins  hé- 
onseiitir,  que,  loin    d'avoir   jamais    abandonné 
:j>e:s  professes  eu  17S0,  il  a  cru  devoir  les  soule- 
es  réclamer   dans    toutes    les    occasions,  et  ne 
[Imelire  à  leur  égard  d'autres  modifications,  que 
résultent  de    ses  traités   particuliers    avec    les 
belligérantes.     Bien  éloigué  de  vouloir   gêner 
uces  dans  l'exercice    des    droits  que  la  guerre    J 
ue,  le  Danemark  n'apporte    d.ius    la   négocia-     i 
SCS  alliJs  que  des  vues  absolument  défensives, 
.    et    incapables    d'oli'enser    ou    de    provoquer     , 

Les  engagcmcns  qu'il  prendra,   seront    baséi 
s  strict  accomplissement  des  devoirs  de  la  nea- 
des  obligations  que  ses  traités  lui  imposent}  et     , 
e  de    metire  sa    navigation    à   l'abrî    des    abu» 

6Bct.  fa.  MrÈB.  les 

cire  ombrage  y  ne  saurait ,  sans  explication  ultérielirey  ré- 
pondre i  ce  point  de  la  note  de  M.  Drummond.  H 
conçoit  beaucoup  moins,  sous  quel  rapport  on  pourrait 
fidre  envisager  rengagement  pris  par  la  convention 
préalable  du  29  août  dernier ,  comme  contraire  à  ceux, 
que  le  Danemark  va  prendre  avec  les  puissances  neu- 
tres et  réum'es  du  nord;  et  dans  tous  ïeé  Cas ,  où  il  se 
trouyera  interpellé  de  combattre  et  d'écarter  les  doutes» 
quon  aura  pu  concevoir  &  Tégard  de  là  bonne  foi  du 
roi,  il  regardera  sa  tâche  comme  ii'ès-facile,  tant  qu'on 
mettra  cette  bonne  foi  dans  les  reprocbès  du  dans  les 
soupçons  avancés  contre  S.  M.  11  ieflitiiby  que  le  gou- 
vernement anglais  9  après  avoir  reçtï  \ék  éblàircissemens 
requis,  aura  la  franchise  de  convexiir:  y^Quie  l'âbandoù 
provisoire  et  momentané,  non  d'un  principe,  dont  là 
question  est  restée  indécise,  mais  d'une  inesilre,  dont  le 
droit  n*a  jamais  été,  ni  ne  saurait  jamais  être  contesté^ 
ne  se  trouve  nullement  en  opposition  avec  les  princi- 
pes   généraux    et  permaiiens,  relativement  auxquels  lei 

fiissances  du  nord  sont  sur  le  point  de  rétablir  un 
concert,  qui,  loin  de  poùvoir^compromeitre  leur  neutra- 
héj  n'est  destiné  qu'à  la  raffermir/'  Le  soussigné  aimé 
i  croive,  que  ces  explications  parattrorit  satisfaisantes  i 
la  cour  de  Londres,  et  que  cellè-ci  voudra  rendre  jus- 
tice aux  intentions  et  aux  sentimens  du  roi,  et  particu- 
lièrement au  désir  invariable  de  S.  M.  de  maintenir  et 
de  cimenter  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir^  l'a- 
notié  et  la   bonne  intelligence  qui   subsistent  entre   le 

Danemark  et  la  Grande-Bretagne.    Il  a  l'honneur  d'of- 

trir  i  M.  Drummond  l'assurance  de  sa  Considération  la 

plus  distinguée. 

Bernstorff. 

Copenhague,  le  31  décembre  1800. 
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le  dei  plénipotentiaires  d  Autriche  y  adrenée  s 
de  la  République  J'ran(;nise,  touchant  larecan- 
ince   du  caractère  public    de    l'agent  Jrançaii 
é  au  contulat  de  Tiieile;  ilu  21  Jaia  1797. 

'emement  de  Trieste  a  informé  la  cour  îm- 
1  royale,  sous  la  date  des  28  et  30  mai  der- 
;,  lors  de  révacuation  de  cette  ville  par  lea 
rançaises,  monsieur  le  général   Bernadotte  y  k 

qualité  de  cousu!  intcrimal  de  France,  mon- 
:apitaiue  Breclici,  ci-devant  commandant  de  la 

pour  annoncer  son  caractère  public,  celui-ci 
Etlro   les   armes   de   France    au-dessus    de    «a 

ue   l'usage    géncralcmeut    reçu   chez   toutes  les 
i    exige  que  les    établissemcus    Je   celte  nature 
;cédcs   de  la  formalité   essentiel  le  ment  requise 
ction  immédiate  du  souverain    du    lieu,    et  que 
nations    pareilles  ne   sauraient  avoir  lieu  «pUr  1 
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Les  <ous5!^és  plénipotentlaifes  de  S.  M.  l'empereur^ 
oDt  en  conséquence  l'honneor  de  prier  messieurs  les 
plënipotentiaires  de  la  république  française  de  vouloir 
bien  s*infermer  et  leur  donner  part  des  intentions  de 
la  république  française  à  cet  égard ,.  en  conformité  des- 
qoeOes  le  gouyemement  de  Trieste  ne  tâirdera  pas  à 
reccToir  les  ordres  nécessaires  touchant  la  reconnais- 
lance  de  monsieur  le  capitaine  Bréchet  en  qualité  de 
consoL 

En  attendant  9  les  soussignés  ont  l'honneur  de  réité- 
rer i  messieurs  les  plénipotentiaires  de  la  république 
frsQçaise  les  assurances  de  leur  considération  la  plus 
knite. 

Le  marquti  de  Gallou 
Le  comte  de  Meeryeldt,  général'major. 

Cesano,  le  21  juin  1797. 

Flmitès  des  plénipotentiaireM  autrichiem  adreuêei  à 
ceux  de  la  république  /rançaiiCj  contre  les  vexa- 
tient  qu'éprouvent  la  habitam  de  V Allemagne  rive" 
raime  du  RhiUj  de  la  part  des  troupei  Jrançaiies; 
dm  21  Juin  1797. 

Les  habitans  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne  rive- 
nines  du  Rhin,  qui  sont  encore  occupées  par  les  armées 
françaises,  ont  pris  leur  recours  vers  S.  M.  l'empereur 
pour  obtenir,  par  son  intercession^  un  allégement  des 
charges  excessives  auxquelles  ils  sont  assujettis,  sous  le 
prétexte  de  devoir  fournir  l'entretien  aux  troupes  fran- 
çaises. 

Outre  les  réquisitions  de  tout  genre  qu'on  exige  ar- 
bitrairement, et  sans  aucun  égard  aux  facultés  des  pays 
épuisés  qui  doivent  les  procurer  dans  une  proportion 
bien  supérieure  aux  vrais  besoins  des  armées  françaises, 
on  continue  de  lever  de  fortes  contributions,  pour  la 


1 
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esquelles   on  met  en  usage   les    confiscations, 
mens  d'otages  et  les   emprisonnemeas  ;   en   un 
le  fait  aucune  attention  A  la  signature  et  rati- 
os préliminaires  de  paix ,  ni  à  la  cessation  des 
]ui    a  été  solennellement  promise,  et  on  l'é- 
provincea  à  un  état  plus  malheureux   encore 
qu'elles  ont  éprouvé  dans  le  cours   même  de 
la  plus  désastreuse. 

ussîgncs,  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur 
t's    en  conséquence,   de   prier   messieurs    les 
tiaires  de  la   république   française   de    vouloir 
;r  à  la  connaissance   du  directoire  les    justes     ' 

les   représentations  des  provinces   d'AUenia-    . 
écs  par  les  armées  françaises,  afin  qu'il  veuille     î 
ler   les  ordres   nécessaires,   pour   qu'elles   ne 
s  traitées  arbitrairement  et  hostilement  en  at-    i 

conclusion  de  la   paix   définitive,   et  qu'elle»  i<. 
astreintes  à  fournir  aux  armées  françaises  que  i« 
ances  nécessaires,  et  pour  autant  que  cela  s^Jb 

mtftf,  n.  AotBs.  Mf 


Bédrnnatioil   des  mèmei  aux  mèmei^  en*  ièkr   trems^ 
mettami  um  exposé  détaillé  des  fetUê  wii'Mi  en  càm- 
traveniiUm  des  préKmnalrei  sigfêés  k  Ij^obêfêt  du  17 
jmiUet  1797. 

8*  M.  I.  et  R.  ayaAt  apprît  avec  îe^  ^lus'tfëftBîfelé*  i^ 

grets  les  atteintes  nMildpIiécs  qui  ont!  été  Jpôrtéei^  ht  là 

vemtvkv  clskpe  et  précise   àes  préliminaires  de  pah«!  qui 

ont  été  signés  le  18  avril  à  Léobeif,  elle   à  orêoXiiië  h 

ses  plénipotentiaires  d'exposer  \ts  faits  qui  ont  eu   lieu 

en  contravention  de  ces  préliminaires  de  1%  part  de  la 

république  française,  et  d'en  demand^er  due  réparation. 

En  conformité  de  cet  ordre,  les  sousrignés ont Phon- 

■eor  de  remettre  ci-joint,  aux  citoyens  plénipotentiaires 

famcais,  les  récits  détaillés  des  griefs  dont  il  s'agit,  qi^ç. 

&  K  «e  plait  à  n'atfribiïer  qtx'à  des  i*ésolirdons  et  de- 

heê  dont  les  eeSltts^   désagréable^-  et  "préjudliti^blcs 

elle-,  n'ont  point  été'  ertvisagéeT  d'àborcî  sûus'  Ifeur 

i  point  de  vue,  et  hulletnent  it  im  dësècin  pi^ihëdité 

Je  renverser  et  annuller  tout  ce  qui  a  été  stipulé  i' son 

franta^e  &  Léoben. 

En  priant  et  requérant  les  citoyens  plénipotentiaires 
finiçais  de  se  concerter  amiablemcnt  avec  eux  pour  lé 
frmnpt  arrangement  de  toutes  les  difficultés  qui  s'oppo- 
leiit  encore  au  parfait  rétablissement  de  l'a  confiance  et 
ie  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  puissances,  les 
letissîgnés  déclarent^  au  nom  et  par  ordre  de  S.  M., 
^elle  persiste  dans  sa  résolution  ferme  et  invariable 
it  ae  conformer,  dé  son  côté,  avec  la  plus  scrupuleuse 
fidéKté,  aux  stipulations  du  18  avril;  mais  que  S.  M., 
réclamant  de  la  loyauté  de  le  république  française  une 
pirfàite  réciprocité  dans  l'exact  accomplissement  des 
qigagemcns  mutuellement  contractés,  a  chargé  sessôus- 
•joés  plénipotentiaires  de  protester,  en  son  nom,  so- 
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nt  contre  tout  ce  qui,  depuis  la  ïi^natiire  des 
rélimÎDaires   patcns   et   ïecrets,    a   été  fait   en 
Lion  A  leur  teneur,   ainsi   que   contre  tout  ce 
olatioQ  de   ces   articles,  pourrait  être   entre- 
re  par  la  suite  jusqu'au  traiië  de  pais  définitif 
I.  souliaite  bien  cordialement   qiie  la    prompte 
,    conformément   aux    bases    établies,   puisse    , 
jamais  tout  objet  de  différend  et  de   contesU-,  ^ 
elle  et  la  république  française.                              , 
3U5S ignés   ont   Tbonneur    d'être   avec    la    plus 
sidératîon,  etc.                                                            ^ 
fie  marquis  DE  GA,i.o.                   ! 
Le  comte  de  MeerVEldt,  gétiéral-major. 
le  17  joiUet  1797.                                                   ' 

'#' 
tion    dei   pléntpotenliairei    de    la    république 
ùe,  adressée  à  ceux  de  l'empereur  d'Autridg, 
htenir  la  mise  en  liberté  d'un  individu   déteMt   \ 
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ledo:  il  fiit  jeté  dans  les  fers  pea  de  jours  apr^  la 
MM  de  Tempereur  Léopold,  et  aa  bout  de  huit  mois 
fineertitadey  condamné  i  Être  détenu  comme  prison- 
ier  dPétat  jusqu'à  la  paix.  Sa  mise  en  liberté  semble, 
depuis  la  signature  des  préliminaires ,  devoir  ne  plus 
^aouTer  d'obstacles. 

Le  général  Clarke  a  l'honneur  d'assurer  MM*  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  impériale  et  royale,  que  le 
lirectoire  exécutif  apprendra  la  cessation  de  la  déten- 
Qon  de  ce  citoyen  avec  d'autant  plus  de  plaisir ,  que» 
li  la  demande  que  fait  le  soussigné  est  accordée,  ce  sera 
Il  première  qui  aura  été  accueillie  par  le  gouvernement 
ntrichien  depuis  la  signature  dft  préliminaires  de 
Léoben. 

Le  soussigné  réitère  à  MM.  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  L  l'assurance  de  sa  considération  la  plus  parfaite 
tt  la  plus  haute. 

H.  Clarke. 

Udinc,  le  5  thermidor,  an  5. 

Rédamatioil  des  plétUpoteniiairei  JrançaU^  adreuée  à 
ceux  de  ^empereur  d* Autriche,  au  sujet  de  l'occu- 
pation dei  Bouches  du  Cattaro  par  les  troupes  au- 
irieUennes;  du  2  vend,  an  6. 

Lb  plénipotentiaire  de  la  république  française  soussigné 
a  Mionnenr  de  faire  connaître  à  lem*s  Exe.  MM.  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  la  douleur 
qu'il  a  éprouvée  en  apprenant  que  les  troupes  de  S.  M. 
Temperenr  venaient  de  prendre  possession  de  la  pro-. 
vince  d'Albanie ,  vulgairement  appelée  Bouches  du  Cat- 
taro. 

Par  l'artide  1  des  préliminaires  secrets,  S.  M.l'em- 
perear  devait  entrer,  à  la  paix  définitive,  en  possession 
de  la  Dalmatie  et  de  l'Istrie  vénitiennes.    Lors  donc  que 
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npcs  (le  S.  M.  ont  occupe  les  dites  provinces,  ce) 
ine  violation  de»  formes,  mais  uon  du   fond   da 
inaires. 

is  l'occupation,   par   les  troupes  de  S.   M.  l'em 
,  de  l'Albanie  véuitieuue,  dite  Bouclies    du    Cat 
:st  une  violation  nielle  et  est    contraire    aux    pnt; 
res.    Le    plénipolenttaïrc    français    soussisnê   m 
onc  regarder,    daus    les    circonstances    présentai 
atiou   par    elles    des  Bouches    du     Cattaro,     gnH 

un  acte  d'hostilité.                                                   i 
connaissance  qu'il   a   dca   intentions    qui   amm6nl 
excellences   M^I.    les   pléaipotentinires    de    S.    Mi 
■cur  et  roi,  ne  lui  permet  pas  de  douter  qu'ilsai 
lit  des  mesures  expcdilivcs,  dont  l'eiTot  soit  d'eftr 

aux   troupes    de    S.    M,    l'empereur  l'évacuation 
iichea  dn  CaLtaro,  dont  l'occupalion  par  elle»  «4 
re  à  la  bonne  foi  et  aux  traités.     Le  plénipoteid 
tançais  assure   leurs    excellences   MM.    les   pléota 
lires    de    S.    M.    l'empereur   et   roi    de    sa    lia<iM 
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découvrir  les  motifs ,  et  dont  Tinfaillible  résultat,  mal- 
pt  les  bonnes  dispositions  de  la  France,  doit  être  de 
ki  faire  perdre  les  biens  et  les  avantages  qu'elle  en  a 
Rcouvrés,  et  ne  peut  maintenir  que  par  la  bienveil- 
kice  de  l'empereur.  Uétat  actuel  de  l'Italie  est  connu. 
Tont  ce  qui  en  a  cté  déclaré  n'est  qu  une  exposition 
iccUe  de  la  véritable  situation  de  cette  contrée  ;  l'empire 
lançais  en  embrasse,  eu  renferme  toutes  les  parties. 
In  années  françaises  occupent  et  défendent  les  ditle- 
RDS  points  de  la  péninsule.  Ainsi,  par  la  considération 
nie  de  leur  sûreté ,  il  convient  qu*il  n  y  soit  souiTeit, 
tti  Rome  pas  plus  qu'à  Florence,  ni  agent  anglais,  ni 
i^t  russe ^  et  moins  encore  aucun  agent  du  roi  de 
Sirdaignc  ou  de  Tancienne  dynastie  napolitaine. 

Le  politique  de  la  cour  de  Romc^  qui  doit  être  toute 
4  prudence  et  de  sollicitude  pour  la  tranquillité  de 
Iblie,  aurait  dû  seule  lui  foire  sentir  la  nécessité  de 
Ve  mesure.  Il  en  a  été  autrement.  Des  conseils  per- 
fts  ont  réussi  à  égarer  l'esprit  du  Saint-Pcrc^  à  lui 
l^cr  de  fausses  idées,  et  a  le  conduire,  par  des 
ountcs  mal  fondées,  à  des  démarches  irréfléchies,  dont 
Inconséquences  ne  peuvent  qu'être  funestes  au  Saint- 

Déjà  S.  M.  à  une  époque   antérieuix,  avait  eu  lieu 
fcse  plaindre  que,  dans  un  temps   oii  la  coalition  se 
■outrait  formidable,  et  annonçait  des  vues  proportion- 
nées à  Topinion  qu'elle  avait  de  sa   puissance,  la  cour 
'eRome  ne  fût  point  telle  que  nous  avions  le  droit  de 
hipérer.    Les  ennemis  de  la  France  prévalurent  â  un 
td  point  sur  les  conseils  de  cette  cour,  qu'on  s*y porta 
JMqa'à  menacer  de  renvoyer  le  ministre  français,  c'est- 
i-dire  qu'on  y  envisagea,  sans  frémir,  h  perspective 
inam  gaerre  avec  la   France.    S.  M.  L'empereur  dut 
fâtf  dyis  une  telle  résolution,  nn^  offei^eir  ses  «en-- 
et  k  sa .  puissances    Mais  il  fil/  'mlOTiBa*- 

,j,  letenu,  comme  il,  tiéUfà  ct;h,: 


_^.w»*».  Aiiiicresser;  et 
par  ses  miaîstres  loiilcs  les  a 
mens  particuliers  d'afleclîon, 
même;  mais  elle  ne  «^attenda: 
emple   d'un   abus  de   confiai 
donné  par  le  Saint-Père. 

Le  soussigné  a  l'ordre  ezp 
le  cardinal  légat ,  que  S.  M.  1 
&  ne  pas  soufErir  que,  dans  at 
y  ait  un  ministre  d'une  puissa] 
est  en  guerre;  et  que  si  les  go 
souverains  de  l'Italie  ne  prenne 
yères  et  sûres  pour  y  établir  u 
ennemis  de  la  France   ne  pui 
les  armées  françaises,  elle-mém 
contrainte  à  y  suppléer. 

•  Le  soussigné  croit  de  plus 
d'observer  que  ce  qui  entrepre: 
quiétude  aux  peuples  de  Rome 
tique,  et  A  troubler  de  quelq 
Tordre  et  la  tranquillité  qui  règ 
tirait  à  des  résultats  entièrement 
instigateurs  de  ces  désordres  se 

Le  BOUMm*^  ^«--^ 
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lir  à  la  croyance  et  à  la  pratique  générale  de  l'église, 
DOS  elle  est  persuadée  que,  dans  cette  stricte  observa- 
ion  des  régies  religieuses,  elle  reste  indépendante  et 
Qnre  à  l'égard  du  maintien  des  droits  politiques  et  de 
li  disposition  temporaire  des  droits  da  la  terre. 

Le  soussigné  a  Fhonneur  de  renouveler  à  S.  Em.  M. 
le  cardinal  Caprara  l'assurance  de  sa  plus  haute  consi- 
dintion. 

Ch.  Maur.  Talleyrand. 

Paris,  le  18  avril  1806. 

Rainte  du  prince  de  Talleyrand  adressée  au  cardinal 

Caprara;  du  28  awrU  1806. 

Lorsque  le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures, 
ibSX  connattre  i  S.  Em.  Mgr.  le  cardinal  Caprara  avec 
IfKlle  peine  S.  M.  remarquait  la  tendance  actuelle  des 
(positions  de  la  cour  de  Rome,  11  espérait  n'avoir  k 
I  ifoïer  aucun  nouveau  grief  à  ceux  qu'il  venait  d'expo- 
tÊ,  et  il  pensait  que  le  Saint-Siège,  promptement  frappé 
4i  dangers  du  système  où  il  venait  de  s'engager,  en 
Rriendi'ait  i  des  mesures  de  confiance  et  d'amitié  en- 
Tcn  la  France.  Mais  chaque  joui*  dévoile  des  disposi- 
tîoDs  dont  S.  M.  ne  peut  qu'être  profondément  blessée. 
De  nouveaux  impôts  sont  mis  i  Rome  sur  le  peuple; 
«I  loi  fait  accroire  qu'ils  sont  destinés  à  payer  la  nour- 
Btare  de  l'armée  française;  et  on  les  rend  plus  vexa- 
loîres  pour  en  faire  rejaillir  plus  de  haine  contre  la 
France.  Cependant  le  Saint-Siège  n'a  aucune  dépense  & 
(kire  pour  les  troupes  de  S.  M.  qui,  par  une  bienveil- 
lance particulière  envers  lui,  a  toujours  acquitté  les  dé- 
penses du  passage  de  son  armée.  S.  M.,  justement  mé- 
M)ntente  de  voir  surcharger  d'impôts,  en  son  nom,  un 
kat  auquel  elle  a  toujours  montré  intérêt  et  amitié,  ne 
>eut  Toir  dans  une  mesure  semblable  qu'une  injure  dont 
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eu  d'attendre  réparation,  et   qui  aurait   évidem* 

ur  Lut  de  gâter  l'optoiou   et  de  raigrir   contre 

e. 

.  est  d'ailleul-s  infonnée  (Ju'un  grand  nombre  de 

bandes  se  rcunîsscnt  à  Rome.    Ua  tel   i-assem- 

ne  peut  avoir  lieu  à  l'insu  du   gouvernement 
e;  il  ne  peut  être  formé  que   dans  les  plus  sî- 
lojela  contie   les  Français    qui    iraient    rejoindre 

enfin  toutes  les  circonstances   forçant    à   recon- 
u'on   vent   renouveler    le   système    du    cardinal 
l  de  ceux  qui  n'auraient  pas  assez  de  force  con- 
-irmée ,  en  auraient  encore  contre  des  tratneurs  et 
ts  disperses.     S.  M.  se  refuse   toujours   k   ci'oiré 
oit  de  l'aveu  .du    Saint-Père   que  s'organise  se- 
t   ce  système   d'allnque    et   d'inimitié;    mais    re- 
à  Rome  des  dispositions  telles,   qu'elles   dcpM- 
ijue  faisait  la  rcîne    de   Naples,    au   temps  de  >â 
e  haine  contre  la  France,  S.  M.  doit  à  sa  dig*"* 

re  et  à  la  siireté  de  son  aimée  de  rcndi-e   «*i- 
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qstème  plni   conforme  i  aes  intérâb^  plii5  ratisfaisaiit 
pour  S.  M. 

S.  £m.  est  priée  Ae  mettre  la  note  qu'il  a  Thonneur 
de  loi  adi^esser,  sous  les  jeux  de  son  gouvernement,  et 
d'agréer  les  assurances  de  sa  respectueuse  considération. 

Ch.  Maur.  Talleyrakd. 
Paris,  le  28  Avril  1806. 

Dmmnde  d'indemnité  adrarée  par  les  pUnipoten- 
fùtires  de  Danemark  à  ceux  de  Russie,  d" Autriche ^ 
de  France,  de  la  Chrande-Bretagne  et  de  Prusse, 
réunis  en  congrès  à  Vienne  pour  la  perte  de  la  Nor- 
vège;  du  19  novembre  1814. 

Les  troubles  du  nord,  où  le  Danemark  s'est  vu  si  cruel* 
Inent  compromis,  étant  enfin  parvenus  i  un  dénoua- 
final,  les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  da- 
ont  reçu  l'ordre  de  s'adresser  à  MM.  les  plénipo- 
Waires  des  puissances  qui  ont  concouru  à  détacher  la 
&nrège  du  Danemark ,  ,et  à  garantir  la  possession  de  ce 
tijanme  &  S.  M.  suédoise,  pour  réclamer  leur  attention 
dleors  soins  en  faveur  des  intérêts  et  des  droits  du  roi, 
knr  maître ,  et  pour  les  inviter  à  s'occuper  des  moyens 
iwurer  à  S.  M.  les  réparations  qui  lui  sont  promises. 

nais  demande  ne  fut  plus  légitime.    Pour  en  fon** 

itx  la  justice,  il  serait  superflu  d'entrer  dans  l'examen 

Al  passé.     Lorsqu'on  a  érigé  du  roi,   qu'en  faveur  du 

km  général  de  l'Europe  S.  M.  se  dépouillât  d'une   des 

deux  couronnes  réunies  sur  sa  tète,  l'on  n'a  pas  pré- 

tadu,  qu'un  sacrifice  aussi  pénible,  aussi  énorme,  seftt 

au  dédommagement.    Si  les  considérations  dont  le   roi 

est  devenu  la  victime,  ont  été  censées  impérieuses,  l'ob- 

ligation  de  réparer,  autant  que  faire  se  peut,  les  injures 

^e  ce  souverain  a  essuyées  ne  saurait  l'être  moins.     Les 

puissances,  qui  ont  porté  $.  M.  à  consentir  à  la  cession 
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forvège,  n'ont  pas  méconnu  cette  obligation.  Ella 
engagées,  chacune  de  sou   coti!,   à  concourir  i 
T  au   Danemai'k,   indépendamment  de  l'acquîn- 
la   Poméranie  suédoise,  qui  par  aon  tiaîté   dt 
ec  la  Suède  lui  a   été   cédée ,  lea  indemnités  ul- 
3  qui  lui  sont  ducs. 

Dauemaik  a  des  litres   non  moins   fondés   à  ré- 
l'appui   et  les  bons   offices  des   puissances   qui, 
ail'  contiibué  k  lui  anacher   la  Norvège,  se  son! 
engager  à  garantii'  à  la  Suède  la  po&aessioa  de  et 
e.     Car  il  est  évident  que  celte  gaïaude  perdraîl 
:t,  fii  les  conditioas,   auxquelles  seules  le  roi  t 
':  à  ses  droits,  n'étaient  remplies   dans  toute  leui 
.     H  ne  s'agit  donc  plus  que  de  trouver  les  moyetu 
faire  aux  justes  réclamatious  de  S.  M.  Il  ne  saI^■ 
ïartenir  au  Danemark  de  lus  indiquer,  ou  de  fain 
proposition  à  cet  égard.    La  faculté  de  dclennî- 
mojens,  se  trouve  toute   entière  dans   la   vom- 
s  puissances,   dont   les  soins  embrassent  aujoui- 
ensemble  des  intérùJs  de  l'Emope  dans  tous  Icun 
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fice  à y  les  soussignés  saisissent  avec  eni-> 

pitascnient  l'occasion  de  lui  offrir  l'hommage   de  tous 

leon  respecU. 

Le  comte  Joachim  de  Bbrm&to&ff. 

Le  comte  Chrétien  de  Behnstorff. 
Vienne,  le  19  novembre  1814. 

Nodficatioil  Jatte  par  le$  plénipotentiaires  des  cours 
d'Autriche  j  de  la  Chrande-Bretagne^  de  Prusse  et  de 
Rsusie  réunis  en  congrès  à  Aix-la-^Chapelle  j  au 
duc  de  Richelieu^  ministre  des  qffaires  étrangères 
de  France  j  sur  la  cessation  de  V occupation  mili" 
taére  du  territoire  français;  du  4  novembre  1818. 

Lms  soussignés,  ministres  des  cabinets  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  ont  reçu  or- 
ht  de  leurs  augustes  maîtres  d'adresser  à  son  exa  M. 
Je  duc  de  Bichelieu  la  communication  suivante: 

Appelés  par  Tart.  5  du  traité  du  20  novembre  1815, 
l examiner,  de  concert  avec  S.  M.  le  roi  de  France,  si 
/occupation  militaire  d'une  partie  du  tenîtoire  français, 
nêtée  par  le  dit  traité,  pourrait  cesser  à  la  fin  de  la 
Umm  année ,  ou  devait  se  prolonger  jusqu'à  la  fin  de  la 
S^^,  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche^  le  roi  de  Prusse 
4t  l'empereur  de  toutes  les  Russies  se  sont  rendus  à 
Aix-la*Chapelle  et  ont  chargé  leurs  ministres  de  à*j 
léunir  en  conférence,  avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  roi  de  France  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ^  afin 
de  procéder  à  l'examen  de  cette  question  importante, 

L'attention  des  ministres  et  plénipotentiaii*es  a  dû  se 
fixer  avant  tout,  dans  cet  examen,  sur  l'état  intérieur 
de  la  France  5  elle  a  dû  porter  également  sur  Texécu- 
tiooi  des  engagemens  contractés  par  le  gouvernement 
feuiçais,  envers  les  puissances  co-signataires  du  traité  du 
20  novembre  1815. 

L'état  intérieur  de  la  France  ayant  été  depuis  long- 
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le  sujet  lies  méditations  suivies  des  cabinets;  et 
poleiitiaires  réunis  à  Aix-la-Chapelle  s'i^ant  mu- 
nt  communiqué  les  opinions   qu'ils  s'étaient  for- 
cet    égai-d,    les    augusies    souveraÎDS,     après    les 
fées  dans   leur  sagesse,   ont   leconnu   avec  satis- 
que   l'oitlre   de    choses   hemeusement   étahli    en 
>ar  la  restauration  de    la    monarchie  legilime  et 
nnnellc,   et   le  succès  qui   n   couronné  jusqu'ici 
paternels   de    S.    M.    Très-Chrétienne,  justifienl 
nt  l'espoir  d'un  affermissement  progi-essif  de  cet 
choses  si  essentiel  pour  le  repos  et  la  pro«pé- 
1  France,  et  si  étioitcmcnt  lié  à  touâ  les  grands 
le  l'Europe. 

t  A  l'exécution  des   engngemcns,   les  communi- 
ue,  dés  rouvciture  des  conféi-ences ,  M.  le  plé- 
liie  de   S.   M.   Très- Chrétien  ne   a    adressées   k 
autres  puissances,  n'ont  laissé  aucun  doute   sur 
5tion,  en  prouvant  que  le   Erouvemement  frao- 
mpli    avec   l'exactilude   la  plus   scrupideuse   et 
ononibl^oijlç^o^lause^l^mlj^^o^ 
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Considérant  maintenaDt  comme  le  premier  de  lem^s 
devoûs»  celui  de  coitferver  a  leurs  peuples  les  bieu^As 
que  cette  paix  leur  assure ,   et  de  maintenir  dans  leur 
intégrité  les  transactions  qui  l'ont  fondée  et  consolidée, 
LLMM.il etRR.  seflattent  que  S.  M.  Très-Chrétiemie 
mimée  des  mêmes  sentimens,   accueillera   avec   l^utérét 
^'elle  attache  à  tout  ce  qui  tend  au  bien  de  l'humanité 
ci.àla  gloire  et  à  la  prospérité  de  son  pays,  la  proposi- 
tion que  ULi.  MM.  II.  et  RB.  lui  adressent  d'umr  dorénavant 
mcomaala  et  ses  efforts  k  ceux  qu'elles  ne  cesseront  de 
Toucr  à  Taccomplissement  d'une  oeuvre  aussi  salutaire. 
Les   soussignés,  chargés  de  prier  M.  le  duc  de  Ri« 
(àeliea  de  porter  ce  voeu  de  leurs  augustes  souverains 
l  k  connaissance  du  roi  son  maître,  invitent  en  même 
temps  S.   E.  à  prendre  part  à   leurs    délibérations  pré^ 
NDtcs  et  futures,  consacrées  au  maintien  de  lapaix,  éee 
tnités  sur  lesquels  elle  repose,  des  droits  et  des  rap-^ 
p«ts  mutuels  établis  ou  confirmés  par  ces  traités  et  re^ 
CDums  par  toutes  les  puissances  européennes. 

En  transmettant  à  M.  le  duc  de  Richdieu  cette 
fKuve  eolennelle  de  la  confiance  que  leurs  augustes  sou** 
icnins  <mt  placée  dans  la  sagesse  du  roi  de  France  et 
imm  la  loyauté  de  la  nation  française,  les  soussignés  ont 
faidre  d'y  ajouter  l'expression  de  l'attachement  inaltérable 
fÊt  LL.  MM.  n.  et  RR.  professent  envers  la  personne  de 
S.  M.  Très-Chrétienne  et  sa  fionille,  et  de  la  part  sin* 
«ère  qu'elles  ne  cessent  de  prendre  au  repos  crtaiiboftT 
keur  de  son  royanaie. 

Os  ont  l'honneur  d'offiir  en  même  temps  i  ÎML  le 
dne  de  Bichelieu  l'assurance  de  leur  considération  .toute 
particaUère. 

ff 

(Smtvewt  ta  iighaturet  deé  pléfiipàtentiatres.) 
Aix-Ia-Gbapelle ,  le  4  novembre  1818,:-/ 
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dtt  duc  de  Richelieu  à  la  note  précédente;   du 
12  novembre  1818. 

îsigné ,  ministre  el  secréiaire  {l'état  de  S.  M.  Très- 
ne,  3  reçu  la  communicalioii  queLL.  EE.  MM. 
stres   des   cabinets    d'Autriche,   de  -  la    Giande- 
!,  de  Prusse  et  de  Russie,  lui  ont  fait  l'honneur 
dxesser  le  4  de  ce  mois,  par  ordie  de  leurs  an- 
auveiains.     Il  s'est  empressé  d'en  donner  con- 
ï  au  roi  son  maître,     S.  M.  a  reçu  avec  une  vé- 
atisfaction  cette  nouvelle  preuve  de  la  confiance 
milié  des  souverains  qui  ont  pns    part    aux    dé- 
is  d'Aix-la-Chapelle.     La  justice  qu'ils   rendent 
ins  constans  pour  le  bonheui'  de   la    France,   et 
ï  la  loyauté  de   son  peuple,  a  vivement  touché 
U-.     En  poitant  ses  regards  sur  le   passé,    el   en 
ssant   qu'à   aucune   autre   époque,   aucune  antre 
'aurait   pu  exécutei-  avec  une  plus   scrupuleose 
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reiix  résultats  (ju'une  telle  alliance  aura  pour  le  bien  de 
Iliiunanitéy  S.  M.  Très-Chrétienne  accueille  avec  em- 
pressement la  proposition  qui  lai  est  faite  ^  d'unir  sta 
conseils  et  ses  efforts  à  ceux  de  LL«  MM.  Tempereur  d'Au- 
triche, le  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  de  toutes  les  Russies^  pour  accomplir  l'oeu- 
ne  salutaire  qu'ils  se  proposent.  En  conséquence  elle 
t  autorisé  le  soussigné  à  prendre  part  à  toutes  les  déli- 
bérations de  leurs  ministres  et  plém'potentiaires,  dans  le 
but  de  consolider  la  paix,  d'assurer  le  maintien  des 
traités  sur  lesquels  elle  repose ,  et  de  garantir  les  droits 
et  les  rapports  mutuels  établis  par  les  mêmes  traités  et 
reconnus  par  tous  les  états  de  l'Europe. 

Le  soussigné  y  en  priant  LL.  EE.  de  yonloir  bien  trans- 
mettre à  leurs  augustes  souverains  l'expression  des  in- 
tentions et  des  sentimens  du  roi  son  mahre,  a  l'hon- 
neiir  de  leur  offrir  Tassurance  de  sa  plus  haute  consi- 
dération. 

Richelieu. 

Aix-la-Chapelle^  le  12  novembre  1818. 

Demande  d'explication  adressée  par  le  minisière  na^ 
polUain  aux  mtntsires  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
France  j  concernant  le$  escadres  anglaises  et  fran^ 
çaises  stationnées  dans  la  rade  de  Naples;  du  10 
févHer  1821. 

D'après  les  communications  officielles  faites  à  S.  A.  R. 
le  prince-régent  par  les  envoyés  de  Russie  et  de  Prusse, 
et  le  chargé-d'affaires  d'Autriche  au  nom  des  puissances 
réanies  à  Laibach,  et  relatives  aux  déterminations  prises 
i  r^ard  du  royaume  desDeaz-Siciles,  le  gouvernement 
royal  ne  saurait  demeurer  plus  long-temps  dans  l'incer- 
titude sur  l'objet  de  la  réunion  des  forces  navales  bri- 
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Répot 


!  du  duc  de  Richelieu  à  ta  noie  précé< 
12  novemère  181S. 


Le  soiuaigué ,  ministre  et  secreiaire  d'état  de  S 
ClirélJeuae,  a  reçu  la  coDununicatîoii  que  LL. 
les  ministies  des  cabinets  d'Autriche ,  de ~  la 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  lui  ouc  fait 
de  lui  adiesser  le  4  de  ce  mois,  par  ordre  de 
gusics  souverains.  D  s'est  empressé  d'en  don 
Qaissauce  au  roi  son  maître.  S.  M.  a  reçu  avt 
ritable  satisfaction  cette  nouvelle  preuve  de  la 
et  de  l'amiiié  des  souverains  <jui  ont  piis  part 
libérations  d'Aix-la-Chapelle.  La  justice  qu'îL 
à  ses  soins  constans  pour  le  bonheur  de  la  F 
surtout  â  la  loyaulé  de  son  peuple,  a  vivemei 
son  coeur.  En  portant  ses  regards  sur  le  pasi 
reconnaissant  qu'à  aucune  autre  époque,  auci 
nation  n'aurait   pu  exéeutei'  avec  une  plus   se 
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stadonnées  depuis  plusieurs  mois  dans  la  rade 

iséquence  le  soussigaé,  chargé  da  porle-feoille 
jséirangèrca,  d'apr<:s  les  ordres  qu'il  en  a  reçus 
i.  3'adreMe  à  S.  Exe.  M.  le  chevalier  A' Court, 
traordluairi:  et  miiustre  plénipotentiaire   de  S. 
ir  le  prier  de  vouloir  bien  lui  faire   connattre 
ision  les  instructions  qu'il  a  reçues  à    ce    sujet 
r,  se  flattant  que,  par  suite  dune  telle  com- 
1,   le    gouvernement    pourra    connaître   clair*- 
lanière  dont  le  cabinet  d'Angleterre  considère 
in   napolitaine,    qui   excite  tant    d'intérêt   dans 
roi>c. 

elte  attente,  le  soussigné  renouvelle  k  M.  l'envoyé 
nces  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

,  le  10  février  1821. 

de   l'envoyé   de    Grande-Bretagne    à    la    note 

SBCT.  II.    NOTES.  Ml 

cette  rade  est  simplement  une  escadre  d'observation;  sa 
présence  est  suffisamment  expliquée  par  les  oircotia^ 
tittces  critiqaes  dans  lesquelles  se  trouve  le  pajs^  et 
par  la  nécessite  de  garantir  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  des  sujets  britanniques  de  tout  éré* 
wmetMt  possible. 

Le  gomremement  britannique,  fidèle  aux  principes 
^"il  a  toujours  professés  ^  est  déterminé  à  garder  une 
itricte  Bentralité^  et  à  ne  prendre  aucune  part  ni  di« 
lectement  ni  indirectement,  dans  la  guerre  qu'on  a  trop 
de  raisons  de  croire  prête  à  éclater.  U  n'interviendm  en 
lacune  façon  dans  les  affaires  de  ce  pays,  k  moins  qu^une 
teDe  intervention  ne  soit  rendue  indispensable  par  dés 
insultes-  personnelles  >  ou  par  des  périls  auxquels  la  fa- 
mille royale  pourrait  être  exposée.  Ne  prévoyant  pas  la 
possibilité  d'un  tel  cas,  le  soussigné  se  flatté  que  rien  ne 
diangera  l'attitude  pacifique  dans  laquelle  la  Grand-Bre- 
tigue  s^e8%  placée. 

Le  soussigné  à  Fhonneur,  etc. 

GUILULUME  A'COURT. 

Naples,  le  11  février  1821. 

Héponse  du  chargé  d'affairen  de  France  y  à  la  note  de 

M.  de  Ptgfiatelli. 

Le  soussigné,  chargé  d'afi*aires  de  S.  M.  T.  C ,  a  reçu 
le  note  que  S.  Exe.  M.  le  commandeur  Pignatelli,  chargé 
du  portefeuille  des  afiàires  étrangères,  lui  a  fait  l'hon- 
neur de  lui  adresser  le  10  février,  et  dans  laquelle, 
d'après  les  ordres  de  S.  A.  R.  le  prince-régent,  il  lui 
s  manifesté  le  désir  d'avoir  des  éclairdssemens  sur  l'ob* 
{et  de  la  réunion  de  forces  navales  firançaises  dans  la 
baie  de  Naples. 

Les  circonstances  différentes  dans  lesquelles  le  ro- 
yaume se  trouve  depuis  plusieurs  mois,  ont  d&  rendre 
nécessaires  la  présence  des  bfttimens  du  roi  dans  Ces 
parages,  pour  y  proléger  les   intérêts  du  commerce  ^ 
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a  conservation  des  sujeis  français   et   de  leurs     ^ 

issigné    n'hésite   pas    enfin    à    déclarer   aajour-     , 
Exe.  M.  le   duc  de  Gallo,  ministre  des   af-    , 
ngères,  que  l'escadre   française  se  bornera  à 

es  sujets  de  S.  M.  T.  C.,  toutefois  autant  que  la    -^ 
la  dignité  de  la   famille  royale   ne  se   trouve-    ;; 
l  compromises  par  des    circonstances   qu'il  ne    ,- 
G  doit  prévoir. 

issigné  saisit   cette   occasion   de   renouveler  i   j 
;s  assurances  de  sa   considération   la  plus  dit-   , 

De  Fontenay.             s 

î,  le  12  février  1821.                                              ;» 

■ 

tion  et  protestation  du  baron  de  Stroganoff,  - 
^deButtie  à  Conftantinople.  adreiiée  au  Reit-  m 
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loyens  en  son  pouvoir   et  compatibles  avec  l'état  ac- 
lel  des  choses  pour  Tapprovisionnement  de  la  capitale. 

Ija  démarche  dictée  par  le  sentiment  de  ses  devoirs, 
arait  n'avoir  été  nullement  prise  en  considération } 
Ile  n'a  même  obtenu  aucune  réponse  de  la  sublime 
tote,  malgré  la  forme  officielle  dont  il  Tavait  revêtue. 

Au  contraire,  le  ministre  ottoman  a  encore  ajouté 
BX  dispositions  qui  avaient  excité  ses  plaintes,  en  re- 
xsant  ouvertement  les  firmans  accoutumés  pour  la  sor- 
e  des  Dardanelles  à  deux  bâtimens  russes.  Ce  sont 
mmabUe  Sofia  j  capitaine  Georges  Capella,  portant 
^BOO  kelots  de  blé,  et  CamUlaj  capitaine  Jacques  Te- 
anlt,  de  2;200  kelots  de  blé,  et  5,225  d'orge.  Ainsi,  & 
1  violation  des  art.  30  et  31  du  traité  de  commerce 
*est  jointe  celle  des  art  32  et  33,  quoique  tous  n'ad- 
oettent  aucune  restriction. 

Pressé  par  les  justes  réclamations  des  sujets  de  S. 
iL  l'empereur,  et  voyant  l'inutilité  de  ses  efforts  réité* 
es  pour  ramener  la  sublime  Porte  i  des  principes  plus 
iquitablcs,  le  soussigné  se  voit  dans  la  pénible  nécess- 
ité de  protester  solennellement  contre  les  suites  de  la 
oarche  adoptée  aujouird'hui.  Ayant  déjà  développé  dans 
ta  note  précédente  la  grave  responsabilité  qui  pèse  sur 
e  gouvernement  ottoman,  pour  une  infraction  aussi 
nanifeste  aux  stipulations,  il  a  soumis  le  fait  à  la  cour 
mpériale.  En  attendant  ses  hautes  déterminations  rela- 
ivement  à  cette  considération  majeure,  il  met  à  la  charge 
le  la  sublime  Porte,  à  compter  de  ce  moment  même, 
la  totalité  des  dommages  et  pertes  de  tout  genre,  sans 
aucune  exception,  résultant  de  l'embargo  mis  par  elle 
sur  les  bâtimens  russes  nolisés  pour  le  transport  des 
blés  des  ports  de  la  mer  noire.  L'effet  de  cette  res- 
ponsabilité pécuniaire  doit  commencer  par  les  deux  na- 
vires susmentionnés,  auxquels  on  vient  de  refuser  les 
firmans  d'usage,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  lésés 
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iploi  de  lenra  cargaisons  ou  retenus  ici  an  grand 
r  de  leur  commerce. 

>uveau  genre  de  réclamadon^  causé  par  les  me- 
litraircs  du  gouvernement  local,  est   tout-à-faii 
Ju   fond   de  Ja    ntSgocialion  collective    dont  )> 
1  ou  l'ajournement  indéfini  ont  été  abandonnés 
nté  de  S,  H.     L'objet  de  Ja  présente  note  con- 
ïécution    des   clauses    qu'un   accord  mutuel  et 
placées  hors    de   toute    atteinte.     II  tient   â    cei 
na  fondamentales  dont  la  marche  uniforme  a 

est    un    attribut     essentiel    de    l'état    de    paii. 

les  termes    de    la   déclaration    faite    à    la    sub- 
te,  le  8  janvier  1819,  pour   établir  la  ligne  de 
on    entre    les    griefs    anciens    et    nouveaux,  et    . 

entre  les  deux   empires.     La    noie   du    19   fé- 
0,  et  ce  mémoire  y  annexé  ont  réitéré  l'énonri 
incipes.                                                                       Ij 
assigué  prie  S.   Exe.   le   Rcis-Effendi  d'agréa   , 
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Umoire  dummùtèrepruaien^  adressé  au  comte  deCth- 
benzelj  plémpoteniiaire  autrichien^  Ion  des  négo^ 
dations  entamées  entre  ces  deux  cours  au  sujet  de 
la  succession  de  la  Bavière;  du  13  Juin  1778. 

iES  sojxssignésy  ministres  d^état,  ayant  fait  leur  rapport 
1  roi  de  ce  que  M.  le  comte  de  Cobenzel,  envoyé  ex- 
raordinaire  de  LL.  MM.  II.  et  RR.,  leur  a  fait  connaître  sur 
ifiaîre  de  Ravière  dans  la  conférence  du  7  de  ce  mois, 
'stjfrès  une  dépêche  de  M.  le  prince  Kaunitz  du  31  de 
laïy  qu'il  leur  a  communiquée  ^  ils  ont  été  chargés  de 
^ndre  à  ces  ouvertures  selon  Fintention  de  S.  M« 
«ec  la  précision  et  la  confiance  qui  peut  seule  con-* 
lôre  la  négociation  entamée  à  une  heureuse  fin,  et  de 
lemander  en  retour  des  explications  catégoriques  de  la 
art  de  la  cour  de  Vienne. 

La  susdite  dépêche  contient  d^ahord  une  récapitula- 
km  des  points  généraux  qu^on  a  mis  pour  base  de 
ielte  négociation,  qui  ne  sont  sujets  à  aucune  difficulté^ 
t  que  S.  M.  a  déjà  acceptés. 

Mais  on  ne  saurait  cependant  s^empêcher  de  faire 
ine  observation  préalable  sur  les  conséquences  qu^on 
emble  vouloir  en  tirer,  comme  si  la  cour  de  Rerlin 
connaissait  comme  fondés,  les  droits  de  tout  autre  pré- 
endant  à  la  succession  de  Ravière  i  l'exception  de  ceux 
le  la  cour  de  Vienne,  et  qu'elle  n'attaquât  ceux-ci  que 
^ar  des  motifs  relatifs  â  sa  convenance  politique   et  i 

1)  Les  mémoires  de  cour,  qui  se  troarent  places  A  la  p.  S6, 
«vrent  eaoore  être  considéra  comme  appartenant  â  oeCte  seodott. 


1 

J 
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:    établi   entre   les    deux    cours.     St    telle  étah  I 
(le  S,  M.  prussienne,  elle  n'aurait  pas   offert   i 
luer  à  faire  céder  à  S.  M.   l'impératrice-reine    , 
;  importante  de  la  Bavière  contre  tles   équiva-    , 
;nclre  sur  ses  états   éloignés;   et  pour   ce  qni   , 
modération  et  du  désintéressement   de   S.   M.,   g 
en  avoir  donné  les  preuves  les  moins  équîvo-  , 
ne  demandant  pour  elle-même  «jue  ce  qui  Id  ^ 
ir  les  droits  les  plus  incontestables.                       ^ 
lUx  premiers   articles   du  plan  de   concilîation  g 
roulent  en  partie  sur  des  objets  accessoires  H  ^ 
à  l'arrangement  principal,  qui  est  celui  de  II  ^ 
de  Bavière.                                                            'g 
VI.  a  fait  mention  dans  le  projet  (ju'elle  a  donné  _, 
aion  éventuelle   des  marggraviais    de  Bareach 
acb  k  la  primogéniimc ,  ce  n'a  été   que  parce 
ur  de  Vienne  l'a  désiré,  et  parce   qu'il  lui  »  ~m 
0ei  essentiel  d'obvier  dès  à-prêsent  ù  tout  su-     ^ 
:us5ion  pour  l'avenir  sur   une  affaiie  sur  U- 
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être  de  sa  convenance ,  pourvu  que  la  maison  Palatine 
soit  dédommagée  et  mise  en  état  de  satisÊdre  aux  pré** 
tentionj  de  la  cour  de  Saxe.  Mais  la  gloire  et  la  dig- 
Dite  de  S.  M«  ne  lui  permettent  pas  de  se  lier  les  mains 
par  une  convendon  préliminaire,  sans  être  informée  au 
jinte  de  la  nature  des  échanges  et  des  équivalens  au 
OK>yen  desquels  la  cour  de  Vienne  se  propose  de 
moyenner  cette  satisfaction  des  parties  intéressées. 

Les  termes  dans  lesquels  on  s'énonce  sur  cette  ma- 
tière dans  un  article  de  la  dépêche  ci-dessus  alléguée, 
qui  est  séparé  da  plan  même,  paraissent  si  vagues  et 
m  obscurs  que  S.  M.  croit  pouvoir  demander  à  la 
oour  devienne,  qu'elle  s'explique  clairement  y  et  qu'elle 
déclare  d'une  manière  non  équivoque: 

1.)  Quels  sont  les  districts  de  la  Bavière  et  du  Haut- 
Palatinat  qu'elle  veut  garder^  et  quels  sont  ceux 
qu'elle  se  propose  de  rendre. 

2.)  Quels  sont  les  échanges  qu'elle  a  en  vue,  et 
quels  équivalens  elle  veut  donner  à  la  maison  Pa- 
■        latine  pour  son  dédommagement 

3.)  En  quoi  consistent  proprement  les  avantages 
qu'elle  promet  à  Télecteur  Palatin,  pour  le  mettre 
en  état  de  satis&ire  l'électeur  de  Saxe. 

4.)  Si  la  cour  de  Vienne  veut  consentir  d'arranger 
toute  la  succession  de  Bavière,  relativement  aux 
droits  de  l'électeur  Palatin,  de  l'électeur  de  Saxe, 
du  duc  de  Deux-Ponts  et  des  ducs  de  Mecklenbourg, 
avec  le  roi,  qui  comme  ami  et  aUié  de  ces  princes 
conmie  électeur  et  prince  de  l'empire  et  par  d'aUf- 
tres  titres  qui  ont  été  allégués,  a  tant  de.  droit  et 
d'intérêt  de  prendre  part  à  la  juste  distribution  de 
cette  succession. 

Une  réponse  claire  9  pi^cise  et  catégorique  sur  ces 
quatre  points  mettra  le  roi  en  état  de  juger  ^  si  cette 
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osnUe  de  concevoir  comment  cea  assurances  pouvaient 
s  concilier  avec  les  ordres  offensiCB  donnés  en  novemb- 
re 1754,  au  général  Braddock  et  au  mois  d'Avril  17âJ^ 
ramiral  Boscawen. 

L'attaque  du  mois  de  juillet  dernier  et  la  prise  de 
eux  vaisseaux  du  roi  en  pleine  mer^  et  sans  déclara- 
on  de  gaerre,  étaient  une  insulte  publique  au  pavillon 
e  sa  majesté;  et  elle  aurait  témoigné  sur«4e-cliamp  lom 
i  juste  ressentiment  que  lui  inspirait  une  entreprise  si 
xégulière  et  si  violente,  si  elle  avait  pu  croire  que 
unirai  Boscawen  n'eût  agi  que  par  les  ordres  de  sa 
oor. 

Le  même  motif  avait  d'abord  suspendn  le  jugement 
la  roi  sur  les  pirateries  que  les  vaisseaux  de  guerre 
nglais  exercent  depuis  plusieurs  mois  contre  la  navi- 
^on  et  le  commerce  des  sujets  de  sa  majesté,  au  mé<- 
iris  du  droit  des  gens,  de  la  foi  des  traités,  des  usa- 
|Bi  établis  parmi  les  nations  policées,  et  des  égards 
[belles  se  doivent  réciproquement. 

Le  roi  avait  lieu  d'attendre  des  sentimens  de  S.  M. 
bîtannique,  qu'à  son  retour  à  Londres,  elle  désa- 
Miserait  la  conduite  de  son  amirauté  et  de  ats  officiers 
le  mer,  et  qu*elle  donnerait  k  S.  M.  une  satisfactioi^ 
Roportionnée  à  l'injure  et  au  dommage.  Mais  le  roi 
^ant  que  le  roi  d'Angleterre,  bien  loin  de  punir  les 
irigandages  de  la  marine  anglaise,  les  encourage  au  con- 
laire  en  demandant  à  sea  sujets  de  nouveaux  secours 
Contre  la  France,  sa  majesté  manquerait  à  ce  qu'elle 
W  i  sa  propre  gloire,  à  la  dignité  de  sa  couronne,  et 
kk  défense  de  ses  peuples,  si  elle  différait  plus  long- 
temps d'ériger  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  une  ré- 
paration éclatante  de  l'outrage  £dt  au  pavillon  français» 
et  des  dommages  causés  aux  sujets  du  roi. 

Sa  majesté  croit  donc  devoir  s'adresser  directement 
^sa  majesté  britannique,  et  lui  demander  la  restitution 
Prompte   et    entière  de  tous  les  vaisseaux  français  tant 
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rre  que  marchands,  qui  contre  loutts  les  loix  e 
tomea  les  bienséances,  ont   été    pris   par    la   ma- 
iglaisG,  et  de   tous  les  ofEciers,  soldats,  matelots 
ie,  munitions,  marcliandises ,   et  généralement  d( 

qui  appartenait  à  ces  vaisseaux, 
roi   aimera  toujours   mieus  devoir   à  l'équité  dt 
ngleterre,  qu'à  tout  autre  moyen   k   salisfactioi 

M.  a  droit  de  réclamer,  et  toutes  les  pnîssanca 
:  sans  doute,  dans  la  démarclic  qu'elle    s'est    dé- 
;e  à  faire,  une  nouvelle  preuve  Lien  sensible   dt 
3ur  constant  pour  la  paix,  qui  dirige  ses  conseiL 
résolutions. 

îa  majesté  britannique  ordonne  la   restitution   de 
IX  dont  il  s'agit,  le  roi  sera  disposé  à    entrer  es 
ilion  sm-  les  autres  satisfactions  qui  lui    sont  lé- 
lent  dues,  et  continuera  de  se  prêter,    comme  il 
irécédemment,  à  un  accommodement  équitable* 
sur   les    discussions   qui   concernent  rÀmériqat 
contre   toute  espérance   le   roi   d'Angleterre  le 
^^imusmo^yi^ygnuHâi^ima^^ 
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Mémoire  du  comte  de  Bermtorff^  minùtre  de$  affaire» 
étranger  Ci  de  Danemark^  adressé  au  baron  do 
Sprengtporten^  ambassadeur  de  Suède  à  la  cour  dé 
Copenhague ,  pour  l'instruire  de  l'obligation  dans  la-- 
quelle  se  trouvait  le  roi,  de  fournir  des  troupes  auxi- 
liaires à  Vimpératrice  de  Russie;  du  19  août  1788. 

S-  M-  rimpératrice  de  toutes  lea  Raatiea>  attaquée  par 
mer  et  par  terre ^  par  les  années  et  par.  la  flotte  de 
S.  M.  suédoise  y  ayant  réclamé  les  secours  stipulé^  dans 
tes  traités  d'alliance  défensive ,  conclus  avec. le  Dane- 
mark dans  les  années  1765  et  1769  ^  renouvelés  et  con- 
firmés par  le  traité  définitif  de  l'année  1773;  et* ayant 
aposé  à  S.  M.  danoise  les  faits  et  les  argumens  desti- 
nés à  fonder  cette  réclamation  i  et  à  servir  de  preuve 
da  cas  d'aggression  ;  S.  M.  les  a  pesés  avec  cette  atten- 
tion soigneuse  qu'elle  devait  à  S.  M.  suédoise ,  à  son 
respect  pour  tous  ses  devoirs,  à  son  amour  pour  la 
paix  y  enfin  k  tous  les  principes  <^'elle  a  avoués  depuis 
le  commencement  de  son  règne.  Elle  en  a  reconnu 
Tévidence,  et  n  ayant  ainsi  plus  à  consalter  que  la  Sh. 
délité  due  à  des!  engagemens  anciens  et  inviolables ,  et 
la  bonne. foi,  cette  loi  sacrée  pour  tous  les  souverains, 
elle  déclare  â  S.  M.  le  roi  de  Suède,  que  ce  sont  ses 
propres  démarches  qui  la  déterminent  &  présent;  qu'elle 
les  regrette  d'autant  plus ,  qu'elle  n'a  négligé  aucun 
moyen  qui  était  dans  son  pouvoir,  pour  les  prévenir^ 
et  cpi'elle  a  constamment  ambitibnné  son  amitié  et  une 
harmonie  parfaite  avec  lui.  S.  M,  déclare  en  même 
temps,  qu'elle  cède  dès  k  présent  et  en  conformité  de 
^et  traités  défeuiSiifis  et  de  la  manière  qui  y  est  stipulée^ 
une  partie  de  se$  vaissjeaux  de  guerrei  et  de  ae^  trou- 


^^ir"—  «f*rmer,  à  la  libre  disposition 

_v     .<    **»»«:,   son   angnste   ailit-c.     S.  M. 

,-^,^ouH  l'assurance  solennelle,  den'a- 

t  d'autre   souhait,  que  le  réiabJîsse- 

,    -olitle  et  assurée,  et  que  celle  dûmarcbt; 

^.^     .voir  clle-ménie    h  j   contrDjuer.     Le 

..  ^."K   lurro  ses  souhaits  remplis  à  cet  égard. 

ij,vsi  iïi<i'  (jucluia  paru  amer  et  affligeant,  ce- 

!  rfjMiitillité  a  été  interrompue. 

,  ordonné  an  soussigné  de  communiquer  cette 

.1.  ^  S.  Etc.  le   baron   de   Sprengtporteri ,  am- 

■  d«  Suède,  et  de  l'envoyer  également  à  Stoclt- 

1,  le  comte  de  Reventlow,  pour  laremettrcan 

de  S.  M.  suédoise. 

'jiartcment  des  affaires   étrangères   à   Copcnhi- 
9  août  1788. 

Bernstorff. 
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pour  oonaolidor  la  bonne  harmonie  qui  depi^  pin»  ib 
soixame  ans  a  subsisté  entre  la  Suède  et  le  Daneaunè^ 
et  pour  la  rendre  stable  et  pennaiiient0.  L^  roi»  np 
Tonlani  rien  négliger  encore  pour  oonsfarv^r  le  maim^ 
tien  de  la  plus  longue  paix,  que  les  annalfis  des  dem 
royaumes  peuvent  attester ,  et  corniaîsaanfc  4'iaiUeurs  les 
foîna  que  d'autres  puissances  vont  se  doMjier  pour  éteio* 
dre  le  nouvel  incendie  qui  menace  le  Nord,  se  borne 
uniquement  dajos  ce  moment  &  demander  une  explica- 
tion claire  et  précise  des  intentions  de  S.  M.  danoise, 
d'après  laquelle  le  roi  réglera  ses  démarches. 

S.  M.  danoise  annonce,  qu'elle  va  céder,  en  cou- 
fermité  de  ses  traités  défensifs ,  et  de  la  manière  qui  y 
est  stipulée^  tme  partie  de  ses  vaissèaiîr  'de  gjuetî^e  et 
de  ses  troupes ,  &'h,  fflbre  disposition  ae  P&npô^triëé  de 
Russie.  Le  roi,  qui  jusqu'à  ce  moment,  a  ignoré  le 
contenu  et  l'étendue  des  engagemens  contractés  entre 
le  Danemaric  et  la  Iiu&i$i^,  demande  au  m,  son  iièau^ 
frère,  si  ce  sont  des  trqupes  et  des  vaisseaux  auxiliaires 
^'il  compte  remettre  à  la  disposition  de  ]a  Russiis^  en 
ce  cas,  et  selon  l'usage  de  to^t  temps  reçu,  ses  troupes 
et  ses  vaisseaux  n^s  peuvent  agir  contre  Ja  Suède  qn^ 
dans  les  mers  et  èms  les  provinces  appajrlenant^  &  la 
Russie ,  et  être  iraosportés  dfms  les  li^ux.  oà'  se  troutve 
acmeUement  établi  le  tbéâtr>e  de  la  guierF0{  et  dans  ce 
cas,  loin  de  regairder  les  démarcba^  dfi  S.  M.  danoise 
somme  lïostiles,  le  roi  se  tiomera  aux  regrets  de  voir 
k  xoiy  son  beau-frère,  soutemr  p^r  aes  secours,  l'en-- 
wmi  4e  la  Suède.  Mais  ai  cf^  laroupeys  aorte»t  des 
provinces  soumises  à  la  domination  de  S.  M.  danoise  et 
ISoiitDQphfiS  à  la  Suède,  pour  entrer  sur  les  terres 
du  jroii  a'ils  y  attaquant  los  sujets  d^  iS.  ML,  ses  places 
ibvlei  jBt  /nés  troupes^  le  roi  se  verra  tfotoé  pour  lors  de 
rqpmier  la  longue  paix  qui  subsiste  entre  la  Suède  et 
le  Dmemark  comme  rompue ,  et  Le  roi  de  Daneoàark 

13* 
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igresseur.     Le  roi  assure  de  la  m.iniùre  la  plus 
et    Bur   sa  parole   royale,   <jue   les   précantioDS 
prendre  sor  la  fronlicie    de    la    Norvège    et   en 
■vie,  ne  sont  que  purement  défcusives,  et  que 
s  les  plus   sincères  tendent  au   maintien   d'ane 
ilcmeiit  Qi-cessaire    anx    deux  peuples.     Le  roi 
QC   réponse  claire   et  précise,  qui   décidera   de 
irchcs  ulli5rieurcs. 

J.  U.  SpRengtpoiiten. 
ntague,  le  H  septembre  1788. 

du  comte  de  Bemsiorff,  en  répontr  <iu  cwt/nr^ 
ire   du  baron   de    Sprengtporten  ;   du    13    lep- 
■e  1788. 

c  roi  de  Danemark,  loin  de  IraLir  la  confiance 
le  roi  de  Suède,  n'a  eu  d'autre  regret  que  de 
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théâtre  de  la  guerre  n'est  pas  borné  et  ne  «aurait  fêtre 
â  la  seule  Finlande,  S.  M.  n^est  pas  autorisée  &  adopter 
une  explication  nouvelle  entièrement  opposée  au  sens  et 
aox  mots  de  ses  engagemens  avoués. 

Tant  que  le  Danemark  n^a  point  un  intérêt  propre^ 
et  qu'il  n'agit  qu'en  auxiliaire  de  son  alliée,  il  ne  peut 
avoir  d'autre  but,  que  le  rétablissement  d'une  paqc 
prompte  et  solide,  et  dès  que  S.  M.  l'impératrice.. con- 
viendra de  ses  conditions  avec  la  Suède,  la  sienne*  est 
faite  également.  Il  doit  respecter  toutes  les  démarclies 
de  la  Russie  qui  terminent  ou  qui  suspendent  cette 
guerre  où  elle  se  trouve  engagée.  Aussi  tongHiémpii 
que  les  troupes  et  les  vaisseaux  auxiliaires  qui  agiront 
contre  la  Suède,  n'excéderont  pas  le  nombre  stipt^Jéi  e% 
que  le  reste  des  forces  danoises  ne  commet  aucun  acte 
d*hostilité  d'aucun  genre,  S.  M.  le  roi  de  Suèder*  n'est 
point  fondé  à  se  plaindre  ;  ce  sera  elle-même  qui  chan-? 
§era  la  nature  de  la  situation  présente,  si  elle  veut  en- 
usager  et  traiter  en  ennemis  les  forces  qui  n'agissent 
pas  contre  la  Suède ,  et  qui  ne  le  feront  que  lorsqu'elle 
aura  déclaré  la  guerre  au  Danemark.  Ce  sera  elle- 
mème  qui  aura  donné  alors  une  existence  &  des  diffé- 
rends qui  n'existaient  pas ,  et  qui  ne  le  seront  non  plus, 
si  les  souhaits  et  les  conseils  du  roi ,  et  la  considéra- 
tion du  bonheur  des  sujets  réciproques,  peuvent  avoir 
quelque  influence  sur  S.  M.  suédoise. 

Le  roi  n'a  rien  à  objecter  aux  mesures  qu'on  oppo- 
sera en  Suède  aux  forces  auxiliaires  danoises  :  S.  M.  dé- 
clare plutôt,  qu'elle  ne  donnera  aucune  étendue  de 
plus  à  ses  plans  et  à  ses  démarches,  avant  que  d'ap- 
prendre que  la  résolution  de  S.  M.  suédoise  d'en  don- 
ner aux  siennes,  soit  irrévocable.  EUle  souhaite  vive*- 
ment,  que  la  réponse  décisive  qu'elle  attend  encore  de 
&a  part,  puisse  ne  pas  devenir  le  signal  d'une  guerre, 
dont  ridée  même  est  pénible  à  son   coeur,  mais  ame- 
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confirmation  de  celte  paix ,  qui  fait  toujoars  l'ot 
istant  de  ses  voeux. 

département  des  alTaires  étrangères   à   Copeobf 
e  13  septembre  1738. 

A,   P.  BERÎfSTORFF. 

ire    de    ford  Malmetbury,  plénipotentiaire   de   i 
ande-Brefagne,  refait  au  miniftère  fiançait,  pot 
Jaire  de»  propotitioni  de  paix;   du  24  octobi 
)6. 

■  britannique  désirant,  comme  elle  a  déjà  déclar> 
iribner  en  autant  que  cela  potirra  dépendre  d'ell 
l>lir  ]a  tranquillité  publique  et  à  assurer,  par  d< 
ions  de  paiic  justes,  honorables  et  solides,  le   rt 
itur   de   l'Europe;  S.  M.   pense,  que  le   metllet 
de  parvenir  le  plutôt  possible  ù  ce  but  salutan 
le  convenir  dès  le  commencement  de  la  négocis 
3li  principe  Ejénérnl  qui  de^Ta  servir  du  base  ati 
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La  magnanimité  du  roi,  sa  bonne  foi  inviolable  et 
son  désir  de  rendre  le  repos  &  tant  de  nations,  loi 
font  envisager  dans  cet  état  de  choses  le  moyen  d'ar- 
river à  des  conditions  de  paix  justes  et  é^tablcs  pour 
toutes  les  parties  belligérantes  9  et  propres  &  assurer 
pour  Tavcnir  la  tranquillité  générale.  C'est  donc  sur 
ce  pied  qu'elle  propose  de  négocier ,  en  offrant  de  com- 
penser à  la  France  7  par  des  restitutions  proportion- 
neUes,  les  arrangemens  auxquels  cette  puissance  sera 
appelée  à  consentir,  pour  satisfaire  aux  justes  demandes 
des  alliés  du  roi  et  pour  conserver  la  balance  politique 
de  l'Europe. 

En  faisant  cette  première  ouverture,  S.  M.  se  ré- 
serve de  s'expliquer  dans  la  suite  d'une  manière  plus 
étendue  sur  l'application  de  ce  principe  aux  différens 
objets  dont  il  pourra  être  question  entre  les  partie 
respectives.  C'est  cette  application  qui  fera  la  matière 
des  discussions,  dans  lesquelles  elle  a  autorisé  son  mi- 
nistre d'eittrcr,  dès  que  l'on  sera  convenu  du  principe 
i  adopter  pour  base  générale  de  la  négociation. 

Mais  S.  M,  ne  peut  se  dispenser  de  déclarer  que,  ti 
cette  ofire  généreuse  et  équitable  n'était  pas  acceptée,  ou 
li  malheureusement  les  discussions  qui  s'ensuivraient, 
venaient  à  manquer  Teffet  désiré,  ni  cette  proposition 
générale,  ni  celles  plus  détaillées,  qui  en  seraient  ré- 
loltées,  ne  pourraient  plus  être  regardées  dans-  aucun 
cas  comme  des  points  convenus  ou  accordés  par  sa 
majesté. 

Malmesbury. 

Paris,  le  24  octobre  1796. 
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ilion  de  l'envoyé  de  Suède  accrédité  prêt  la  emr 
Copenhague,  remue  au  minitlère   de   8.   M.  da- 
e,  à  l'occaiSoH  des  armemeut  /ails  par   le  lia- 
ark;  du  7  novembre  1772. 

\  l'aVL-nement  du  roi  aulrône,  S. M. a' ert efforcée 
Qcr  à  loute  l'Europe,   et  nommémcot  aux  pui»- 
toisines,  les  assurauces  les  plus  positives  clu   son 
pour   la  paix,   et  du  dùsir  «ju'îl  avait  de   vivre 
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t  S.  M.,  ne  sachant  contre  qui  on  les  destine,  se 
ave  dans  la  nécessité  de  songer  &  sa  propre  sûreté 
à  la  défense  de  ses  frontières.  Elle  a  pourtant  delà 
ne  à  croire  que  S.  M.  danoise  veuille  sans  aucune 
ise,  et  sans  la  moindre  raison,  attaquer  les  états  du 
,  et  commencer  une  guerre  qui  entraînerait  des  sui- 

fonestes  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de  TEurope. 
is  comme  il  est  essentiel  de  s'en  assurer  par  des  ex** 
cations  sincèrement  amiables  entre  deux  princes  voi- 
B  et  parens,  S.  M.  ne  balance  pas  de  déclarer  de 
iveau  et  de  la  manière  la  plus  solennelle,  que  son 
ention  est  et  sera  de  maintenir,  autant  qu'il  est  en 
e,  la  paix,  l'union  et  l'amitié  les  plus  paiïaites  avec 
M.  danoise;  et  si  le  roi  de  Danemark  se  trouve  animé 

même  désir,  il  sera  sans  doute  également  disposé  à 
nner  des  éclaircissemens  sur  ce  sujet,  propres  à  oon- 
mcre  le  roi  de  sa  sincérité  et  de  son  amitié,  en  éloin 
tnt  tous  les  soupçons  et  toutes  les  méfiances  que  S. 
.  cberche  soigneusement  de  son  côté  à  écarter. 

C'est  dans  des  vues  si  salutaires  que  le  soussigné, 
iTojé  exti*aordinaire  de  S.  M.  suédoise,  a'  ordre  de 
mettre  la  présente  déclaration  à  S.  Exe.  le  comte  d'Os- 
a,  ministre  et  secrétaire-d'état  de  S.  M.  danoise,  dans 
I  persuasion  que  ce  ministre  voudra  bien  s'employer 
ifrès  du  roi  son  maître,  afin  d'entretenir  et  de  perpé* 
1er  des  dispositions  si  heureuses  et  si  utiles  pour  les 
box  cours. 

Sprengtpgrten. 

Copenhague ,  le  7  novembre  1772. 
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re-déctaration  du  comte  d'Oatcn,  minùtre  tecrètax 
d'état  de  S.  M.  danoùe;  du  9  novembre  1772. 

roi  a  reçu  avec    une  satisiucUoii   exlrâme,   les 
1CC8  de  l'amitié  sincère  et  constante  de  S.   M.  ti 
:,    contenues    dans  la   déclaration   <jue    le  LaroQ 
ngtporlen,    envoyé    extraordinaire    de    la  cour 
e,  a  donnée  par  écrit  au  soussigné  ministre  d'c 
.  M.  danoise  le  7  du  courant, 
iommc  S.  M.  n'a  rien  plus  iV  coeur  que  de  peq 
l'heureuse  union  qui  a  toujours  subsisté   entr^  e 
roi  de  Suède,  qu'elle  se  plaît  à  considérer  conu 
parent  et  ami  particulier  et  d'écarter  tout   ce  ( 
rait   occasionner  le  moindre   doute    sur  ses   sen. 
,  et  altérer  l'intimité  qu'elle  désire  toujours   t( 
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1  même  sincérité,  et  qu^asiiisi  il  ne  sera  plus  q[Uestion 
ntre  elles  de  doutes  lii  de  méfiances  |  mais  qu'elles 
irront  dorénàram,  comme  pat  le  passée  dans  la  par- 
inte  union  et  la  bonne  inuUigenoe,  telles  qu'il  con^ 
îent  entre  deux  monarques  voisina,  unis  par  lesUens 
In  sang,  de  Tintérét  et  d'une  amitié  sincère. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  remettre  la  présente  déf- 
tkration  k  M.  le  baron  de  Sprengtporten^  envoyé  ex-* 
Imrdinaire  de  S.  M.  suédoise,  le  priant  de  la  faire 
parvenir  promptement  à  là  connaissance  du  roi  son 
9  afin  que  l'heiireuse  confiance  entre  les  deux 
puisse  être  patfidteme^t  rétablie* 

Â«  S.  OSTEN. 

CopenbaguCi  le  9  novemîbre  177!^ 


mMiorati&n  relire  pat  t'amb^Mûdewt  de  FraHHié  tm 
r    ministère  de  8.  M.  brHûHni^j  sur  lu  reeonnaif- 

ionce  de  Pindépendance  des  EiàhhVuià 

4u  13  mars  1778. 


Itenbassadenr  soussigné  de  S.  M.  T.  C  a  reçu  l\)rdre 
bprès  de  remettre  i  la  cour  de  Londres  la  déclaration 
invante: 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  qui 
aont  en  pleine  possession  de  l'indépendance  prononcée 
par  leur  acte  du  4  juillet  1776,  ayant  fait  proposer  au 
loi  de  consolider  par  une  convention  formelle  les  liai- 
ions  qui  ont  commencé  à  s'établir  entre  les  deux  na- 
tions, les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  un  traité 
d'amitié  et  de  commerce,  destiné  à  servir  de  base  à  la 
Wnne  correspondance  mutuelle. 
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e  entre  la  France  et  la  Gramle-Brelagne,  pu  ^ 
noyens  compatiLles  avec  s.i    dignilé    et   avec  le  ': 
■,es  sujets,  croit  devoir  faire  part  de   cette  dé-  y, 
la  coiir  de  Londres,  et  lui  déclarer  en  même 
ic  les  parties    contractantes    ont    ea   l'attenlioD 
puier  aucun  avantage  exclusif  en  favenr    de  la 
inçaise,  et  ijiie  les  Etats-Unis  ont    conservé  k  '~ 
'  traiter  avec  toutes  les  nations  quclconqaes  snr  s 
pied  d'égalité  et  de  réciprocité.                              c; 
sant  cette  communication  à  la  cour  de  Londre^  ■ 
(ans  la  ferme  persuasion,  qu'elle  y  trouvera  denoo--^ 
ives  des  dispositions  constantes  et  sincères  deSJft 
lis,  et  que  S.  M.  britannique,  animée  desmcmn^ 
,  évitera  également  tout  ce  (jui  pouirail  allérajj 
larmonic  et  qu'elle  prendra  particulièrement  ^C^a 
jfEcaces  pour  empocher  que  le  commerce  daA  « 
S.  M.  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  sep^ 
e  ne  soit  troublé,  et  pour  faire  observer  àc«y 
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zlaratioM  réciproques  dei  cours  de  Londres  et  de 
Versailles,  pour  faire  cesser  les  armemens  faits  à 
P occasion  des  troubles  éclatés  en  Hollande;  en  1787. 

{Déclaration  dû  V Angleterre^ 

S  événemens  <pii  ont  en  lien  dans  la  république  des 
yinces-Unies,  ne  paraissant  plus  laisser  aucun  S\i)et 
discussion,  et  encore  moins  de  contestation  entre lëif 
X  cours,  les  soussignés  sont  autorisés  de  demander 
^intention  de  S.  M.  T.  Chr.  est  de  donner  des  sui- 
i  la  notification  faite  le  16  du  mois  de  septembre 
nier,  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T. 
r.  qui  annonçant  qu'on  donnerait  des  secours  en 
Bande,  a  occasionné  les  armemens  maritimes  de  "la 
t  de  S.  M.;  lesquels  armemens  sont  devenus  réci- 
ques. 

Si  la  cour  de  Versailles  est  disposée  à  s'expliquer 
cet  objet,  et  sur  la  conduite  à  adopter  vis-à-vis  de 
république,  d^une  manière  conforme  au  désir  qu'on 
émoigné  de  part  et  d'autre,  de  conserver  la  bonne 
dUgence  entre  les  deux  cours;  et  toujours  entendu 
id,  qu'il  n'y  ait  aucune  vue  d'hostilité  nulle  part,'  en 
uéquence  de  ce  qui  s'est  passé;  sa  majesté,  toujours 
ipressée  de  concourir  avec  les  sentimens  amicales  de 
M.  T.  Chr.,  conviendrait  avec  elle,  que  les  arme- 
ens,  et  eu  général  tous  préparatifs  de  guerre,  seraient 
icontinués  de  part  et  d'autre,  et  que  les  marines  des 
tox  nations  seraient  remises  sur  le  pied  de  l'établisse* 
■^  de  la  paix ,  tel  qu'il  existait  au  premier  janvier 
le  la  présente  année. 

DO&SET. 

Wm.  Edbn. 

Versailles,  le  27  octobre  1787. 
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■M.  étant  résolDC  de  cultiver  la  ^ 

pnte  entre  la  France  cl  la  Gr,   j^^gj 

i  moyens  compatibles  avec 

i  ses  sujets,  croit  devoir  ,            ...  - 

.    ,                1     T       I  <;t  n  ayant  lamais  tl*'^ 

il  la  corn-  de  Loaures  ,        „  .-'       ,    , 

I            .           _.                     .  Jcs  nflaires  de  la  reptt- 

I  que  tes  parties   con'.  .             , .      !  - 

d  /.      ,                                    .  communication  taiti;  a  U 
■stipuler  aucun  avar 


Ifiançaise,  et  qiiP 
■  de  traiter  &w 


dei 


,  par  M.  Bail 


objet,    que  d'annoncer  j 

.  pied  d'ér  ,/*"'  ^°'^'  '*='  ""''^^  n'csistentpli», 
Ur  ■  .  ..  ■'  ;,■  roi  de  Prusse  à  fait  part  de  M 
I  faisant  cet»     ,^"-  i.  -     i       i  •  i    J 

It  dans  la     ■-■^  "^  '^^  aucune    difficulté;    de   déclare* 
'  '>o'"^^  aucune  suite  à  la  déclaration  ô^ 
ipaÏT.  /'i^e,    et    qu'elle    ne  conserve   nulle  pa^ 
"'^fij'c  relativement  ^  ce  qui  s'est  passé  I 


-'^    tM  sinséqucnce 


S.  M.  désirant  de  concoui 
ijinicns  de  S.    M.  britapnique    pour  la 
(Je  1>^  bonne  harmonie   entre   les   deuY   c 
groc  I>laisîr    avec  S.  M.    britannique,    que  il 
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seront  remises  sur  le  pied  de  Tétablbse- 
\  tel  qu'il  existait  au  premier  janvier  de 


^  DORSET. 


% 


^  Wm.  Eden. 

^  Le  comte  de  Montmorin. 


27  octobre  1787. 


rations  réciproques  de»  cours  d'Angleterre  et 
Espagne  y  à  l'occasion  de  quelques  captures  faite» 
r  des  làtimens  marchands  anglais;  du  24||fî7/<^ 
90. 

(Déclaration  du  ministère  eêipagntfl^ 

[•  britanmcpe  s'étant  plainte  de-  la  capture  de 
18  vaisseaux  appartenans  à  aes  aujeta,  faite  dan^s  la 
le  Nootka,  située  sur  la  càte  àvL  nord-ouest  de 
□que,  par  un  officier  au  service  du  roi,  le  aous^ 
conseiller  et  premier  secrétaire  d'itat  de  3-  M» 
à  ce  daement  autorisé^  déclare  au  nom  et  par  or- 
e  sa  dite  majesté  9  qu^elle  est  disposée  à  donâ^ 
cdon  à  S.  M.  britannique  pour  l'injure  dont  dfo 
plainte,  bien  assurée  que  S.  M.  britannique  iw 
t  de  même  i  Tégard  du  roi,  dans  de  pareiUea 
istances;  et  S.  M.  s'engage  en  outre  k  faire  resti-' 
entière  de  tous  les  vaisseaux  britanniques  quifu^ 
îapinrés  i  Nootka,  et  d'indemniser  les  parties  i|i- 
éea  dans  ces  vaisseaux  des  pertes  qu'elles  suos^jfi, 
ies  aussitôt  que  le  montant  en  saura  été  estimé, 
on  entendu  qne  cette  déclaration  ne  ponrm  point 
NS  ni  préjudider   k  la   discnsiion  iiltérieni)e   des 
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que  S.  M.  pourra  prétendre  à  la  formation  d'i 
îsement  exclusif  au   port  de  Nootka,    Eu  foi 
i"ai  signe  celte  déclaration  cl  j'ai  apposé  le    cach 

Le  comte  de  Florida-Blanca. 
irid,  le  24  iuUIei  1790.                                         , 

1 

{Contre-déclaration  du  plénipotentiaire  anglais.)       ,,-, 

[•  catbolîque  ayant  déclaré  qu'elle  était  disposée 
ir  satisfaction  pour  l'injure  faite  au  roi  par  lacsp 
le  certains  vaisseaux  appartenans  à  ses  sujets   à  l 
de   Nootka,    et    M.    le   comte    de    Florida-EIano 
signé  au  nom  et  par   ordre    de    S.   M.    catholiq» 
écïaration  à  cet  effet,  et  par  laquelle  sa    dite  i» 
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avoir  formé  ou  voudraient  former  à  l'avenir  à  la  baye 
de  Nootka. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  cette  contre-déclaration ,  et 
y  ai  apposé  le  cachet  de  mes  armes. 

A.  FrrZHERBERT. 

Madrid,  le  24  juillet  1790. 


L 


Déclaration  de  l'ambassadeur  de  l'empereur  d\ 

le  comte  de  Stadion,  remise  au  prince  CxartorysHy 
ministre  des  affaires  étrangères  de  BussiCy  au  sujet 
du  concert  conclu  entre  la  cour  de  Londres  et  celle 
de  St.  Petersbourg;  du  (2S  juillet)^  4  août  1805. 

Le  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  I.  et  B.  Â.,  co^formément  aux  auto- 

!^.n8ations  spéciales  de  l'empereur  son  auguste  mattre, 
déclare,  en  réponse  â  la  déclaration  qui  lui  *a  été  re- 

I  nise  par  son  Exe.  monsieur  le  prince  de  Czartoryski  en 
date  d'aujourd'hui,  ce  qui  suit: 

1.)  S.  M.  I.  et  R.  en  acceptant  les  différens  points 
énoncés  dans  cette  déclaration,  accède  au  concert 
conclu  entre  les  cours  de  Petersbourg  et  de  Lon- 
dres le  (30  mars)  11  avril  de  cette  année,  ainsi 
qu'au  .  dernier  plan  que  le  ministère  de  Russie  a 
fait  présenter  à  Vienne.  Elle  promet  d'en  exécu- 
ter les  engagemens,  sauf  les  modifications,  clauses 
et  demandes  renfermées  dans  les  différentes  pièces 
officielles  auxquelles  S.  M.  I.  de  Russie  a  donné 
son  adhésion  dans  la  déclaration  préalable  qui  sera 
prise  pour  base  du  concert  des  mesures  que  l'Au- 
triche et  la  Russie  emploieront  pour  atteindre  à 
leur  but. 

a  14 
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M.    r.    el    H.    s'engage    d'exécuier    sans    délai 
ingemcnt   milhaîre    con\eim    ii    YicnDe    le    16 
l,  tant  ponr  la  démonstration  armée,    qui  doit 
ter    la    négomlion,    qae    pour    les    opérations 
e  l'ennemi,  qui  pourraient  s"cn  suivre;  dans  la 
ance  et  l'attente    certaine,    (jue    le   présent   ac-   j 

préalable    aura   son   plein     effet   de    point   en  J 
,    et   que  l'accord    définitif  sera  conclu   sans  1 
I  et  BUT  les  mêmes  bases  entre  les  trois  pmV    J 

M.  r.  et  R.  s'engage ,  anssîtôt  gae   le»  rronpej 
>    en  tout  ou    en    partie    auront   dépasse    leurs 
s,  de  ne  traiter  de  la  paix  tjue   sur    les  bases 
e  a  elle-même  reconnues   comme  indispensa- 
i  la  sûreté  de  l'Europe,  et   si    la    guerre    aTail 
,    de    ne  faire   ni   piiix    ni  trêve  que  du  con- 
nent   des  alliés,  comme   cela   est  stipule  dans 
icert  du  (30  mars)  11  avril  de  cette  année. 

int  âe$  affaires  écrangèriss  de  8.  M.  remporew^etou- 
s  les  JElussies. 
Fait  A  St.  P^i«rd)ourg,  h  (9  «eût)  2B  jwUei  1805. 

CL.  8.)  Philippe,  comte  de  Stadion. 

idaration  du  prince  de  CtartaryMhi^  mdreaêé  à  tam^ 
boisadeur  imper  tel  con^  de  Stadii^n;  du  (28 
JMiUet)  9  Mût  180$. 

iR  soussigné^  ministre  diBs  «^Qhjres  ivtm^hxfi»,  jeget'con- 
îqpience  des  autorisations  qu'il  4  remues  à  cet  effet  de 
.  M.  l'empereur  de  toute?  les  Russies^  déclare  i  son 
ic.  M.  Tambassadetir  comte  de  Stadip^,  ce  ijoi  suit: 

1.)  Les  différentes  c^sfBTvatioi^  et  propositions  énon- 
cées  par  la  cour  de  Vienne,  dans  la  déclaration 

.  préalable  remise  par  le  yice-cbimcelier  de  cour  et 
d'état  comte  de  Cpbçn^el,  à  M.  Pambassadeur  comte 
de  Razoumoffsky,  le  7  juillet,  sont  adoptées  par 
8.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Bjnssies,  pour  ser- 
vir de  base  au  cpucect  des  mesui^es  ei^tre  la  cour 
de  Russie  et  celle  Ae  .Yiçnpqie  ^t.  ^e  X<pudi^es;  de 
même  les  modifications  y  proposées  par  S.  M.  L 
et  R.,  pour  le  règlement  des  afl^ire^.  du  continent, 
sont  également  adoptées  ^  pouir  le  <:as  où  l'on  pour*- 
rait  espérer  d'éviter  la  |;uerre  par  les  voies  de  la 
uégociation. 

2.)  S.  M.  l'emperj^ur  de  toutes  les  «i^ii^îe^  confinnp 
les  arrangemens  militaires  détaillés  dans  le  proto- 
cole des  conférences  tenues  enb'e  )p  baron  de 
Wintzingerode  d'une  part  et  M.  le  prince  de  8chwar- 
Uenberg  et  de  Mack  de  l'autre,  signé  le  i6  juillet, 
et  s'oblige  à  faire  exécuter  strictement  l'ensemble 
des  mesures  qui  y  simt.  réglées, 

3.)   &  H.  rempe;rew  4^  toutes  les  JOlussie^  s'ed^age 

14* 
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litre  de  Iravailler  k  disposer  S.  M.  britannique 
iiscDtir  aax   modirications   et    demandes  conte- 
dans  ïfl  pièce  intitulée:  „KemarquGS  sur  (pel- 
objels  ,  particuliers    de    la    convention    signée 
:  les    cours   de    Petersbourg    et    de  Londres,  le 
nais),  11  nvTJl  de  cette  année.'' 
M.   l'empereur  de   toutes   les  Busstes  promet 
ployer    ses    soins  les  plus    actifs   pour  engager 
!.  britannique  à  accorder  la  totalité  des  deman- 
îubsidiaires  que  forme  la  cour  lîo  Vienne;  mai» 
entendu    toutefois,   que  si,    malgré  tous    ses 
Ls ,    S,    M.    impériale    ne   pouvait   y   parvenir, 
n'apportera  pas   de  cbangcmenl  essentiel    au 
res  concertées  entre  la  Russie  et  l'Autriche. 
M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage 
tôt  (juc  les  troupes  russes ,  en  tout  ou  en  par- 
luront  dépassé  leurs  limites,  de  ne   pas   traiter 
paix,  que  sur  des  bases  qu'elle   a  elle-même 
mues    comme    indispensables    à   la    sûreté    Je 
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iaires  étrangères  a  signé  la  présente  déclaration ,  y  a 
fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes  et  Ta  échangée 
contre  celle  signée  aujoui'd'hui  par  S.  ;£.  M.  le  comte 
de  Stadion. 

Fait  à  St.  Petersboorg,  le  (28  juillet)  9  août  1805. 

(L.  S.)        Adam  prince  Czartoryski. 

Déelaraiion  du  prince  de  Mettemichj  adrenéè  au  eamie 
de  NarbonnCy  ambanadeur  de  France  j  Ion  de  la 
rtg^ture  des  négociatiani  entamèeê  à  Prague  ;  du  12 
aùAt  1813. 

Lb  soussigné  y  ministre  d^état  et  des  affaires  étrangères 
est  chargé  9  par  ordre  exprès  de  son  auguste  maître,  de 
faire  la  déclaration  suivante  à  S.  Exe.  M.  le  comte  de 
Narbonne,  ambassadeur  de  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie. 

Depuis  la  dernière  paix  signée  avec  la  France ,  en 
octobre  1809  >  S.  M.  I.  et  B.  apostolique  a  voué  toute 
a  sollicitude,  non-seulement  à  établir  avec  cette  puis- 
nnce  des  relations  d'amitié  et  de  confiance  dont  ellq 
iTait  fait  la  base  de  son  système  politique,  mais  à  faire 
servir  ces  relations  au  maintienj  de  la  paix  et  de  l'or- 
dre en  Europe.  Elle  s'était  flattée  que  ce  rapproche- 
ment intime,  cimenté  par  une  alliance  de  famille  con- 
tractée avec  S.  M.  Tempereur  des  Français,  contribue- 
rait k  lui  donner,  sur  sa  marche  politique,  la  seule  in- 
fluence qu'elle  soit  jalouse  d'acquérir,  celle  qui  tend  k 
communiquer  aux  cabinets  de  l'Europe  Tesprit  de  mo- 
dération^ le  respect  pour  les  droits  et  les  possessions 
des  états  indépendans,  qui  l'animent  elle-même. 

S.  M.  I.  n'a  pu  se  livrer  long-temps  à  de  si  belles 
espérances.    Un  an  était  à  peine  écoulé  depuis  Tépoque  ^ 
qui  semblait  mettre  le  condile  à  la  gloire  militaire  du 
souverain  de  la  France,  et  rien  ne  paressait  plus  man- 


rr.  n.    DÉCLARATIONa  MINWTfiRIKLLBa 

prospérité,  pOTir  autant   qu'elle  dépendait  de 
ie  et  de   son   influence    au-dehors  ,    quand    de 
réunions  au  territoire  français  d'états  jusqnV 
tcndans,  de  nouveaux   morcellemens   de  l'eto- 
lemagDC   vinrent  réveUlci'  les  inquiétudes  de« 
i  et  préparer ,  par  leur  funeste  réaction  sur  le 

l'Europe,  la  guerre   qui  devait   a'allumer   en 
re  la  France  et  la  Russie. 

ïinel  français  sait  mîcux  qu'aucun  antre    coni- 
VI.   Fempereur   d'Anlriebe   à   en   à   coeur  d'en 
l'éclat  par  toaies  les  voies  que  lui  dictsrh  son 
lur  les  deux  puissances  et  pour  celles  qui  de- 
trouver  entraînées  dans  la  grande  lutte  qui  se 
Ce  n'est  pas  elle  que  l'Europe   accusera   ja- 
maux  incalculables  qui  en  ont  été  la  suite, 
cet  étal  de  choses,  S.  M.  l'enipereur  ne    pon- 
errer  à  ses  peuples  le  bienfait  de  la   paix,  et 

une   heureuse    neutralité    au   milieu    du    vaste 
'  bataille  quî,    de  tous  cAtés,    environnait    sei 
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de   paît  et  d'autre,  avec  la  sincérité   qui  les  lui  avait 
dicttejl^. 

B^Hpidée  toutefois  qu'elle  ne  pourrait  les  faire 
éooater  qu'en  les  soutenant  des  forces  qui  promettraient 
au  parti  avec  lequel  elle  s'accorderait  de  vues  et  de 
principes 9  l'appui  de  sa  coopération  active,  pour  ter- 
miner la  grande  lutte,  en  offrant  sa  médiation  aux  puis- 
sances ;  elle  se  décida  à  l'effort ,  pénible  pour  son  coeur, 
d'un  appel  au  courage  et  au  patriotisme  de  ses  peuples. 
Le  congrès  proposé  par  elle,  et  accepté  par  les  deux 
partis,  s*assembla  au  milieu  des  préparatifs  militaires, 
que  le  succès  des  négociations  devait  rendre  inutiles,  si 
les  voeux  de  l'empereur  se  réalisaient,  mais  qui  de- 
Taient,  dans  le  cas  contraire,  conduire  par  de  nouveaux 
efforta  au  résultat  pacifique  que  S.  M.  eût  préféré  d'at- 
teindre sans  effusion  de  sang. 

En  obtenant  de  la  confiance  qu'elles  avaient  vouée 
k  S.  M.  I.  le  consentement  des  puissances  à  la  prolon- 
gation de  l'armistice  que  la  France  jugeait  nécessaire 
pour  les  négociations,  l'empereur  acquit,  par  cette 
preuve  de  leurs  vues  pacifiques,  celle  de  la  modération 
de  leurs  principes  et  de  leurs  intentions. 

U  y  reconnut  les  siens,  et  se  persuada',  dès  ce  mo- 
ment, que  ce  serait  de  leur  côté  qu'il  rencontrerait  des 
dispositions  sincères  à  concourir  au  rétablissement  d'une 
paix  solide  et  durable.  La  France,  loin  de  manifester 
des  intentions  analogues,  n'avait  donné  que  des  assu- 
rances générales,  trop  souvent  démenties  par  des  dé- 
clarations publiques  qui  ne  fondaient  aucunement  l'es-* 
poir  qu'elle  porterait  à  la  paix  des  sacrifices  qui 
pourraient  la  ramener  en  Europe. 

La  marche  du  congrès  ne  pouv^  laisser  de  doute  à 
cet  égard;  le  retard  de  Tarrivée  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires français,  sous  des  prétextes  que  le  grand  but 
de  la  réonion  aurait  dû  faire  écarter;  l'insuffisance  de 
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'uclîons  sur  les  objets   de  forme  qui   faisaieot 
i  temps  considérable,  lorsqu'il   ne   resq||  plus 
de  jours  pour  la  plus  importante   dWfcégo- 
toules  ces   circonstances   réunies    ne    démon- 
e    trop    que  la  paix,    telle   que    la    désiraient 

et  les    souverains   alliés,  était   étrangère  aux 
la  France,  et  qu'ayant  accepté,  pour  la  forme 
e  pas  s'exposer  au   reprocbe    de   la  prolonga- 

gucrre,  la  proposition  d'une  négociation,  cUe 
ider    l'elfet,  ou   s'en   prévaloir  peut  être  uni- 
pour   séparer   l'Autriche   des    puissances    qui 
3éjà    réunies    avec    elle   de   principes,     avant 
B  les  traités  eussent  consacré  leur  union  pour 
le  la  paix  et  du  bonheur  du  monde, 
■iche  sort  de  celte  négociation,  dont  le   résul- 
mpé  ses    voeux  les    plus   chers,  avec  la  cons- 

la  bonne-foi  qu'elle  y   a  portée.     Plus   zélée 
is  pour  le  noble  but  qu'elle  s'était  proposé, 
rend  les  armes  que  pour  l'atteindre,    de   con- 
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Planche  chargé  d'afiaires  de  France  à  Vienne  ^  ainsi 
Ti*aiix  autres  individus  de  l'ambassade. 

n  a  l'honneur  d'offiiT,  etc. 

Metternich. 
Prague,  le  12  août,  1813. 

déclaration  de  lord  Caitlereagh^  donnée  au  nom  de 
S.  M.  britannique  au  ministère  autrichien  y  sur  le 
sens  de  l'art.  8  du  traité  iigné  à  Vienne  le  25 
mari  1815;  du  25  avril  1815. 

Le  soussigné ,  lors  de  l'échange  des  ratifications  du 
raité  du  25  mars  dernier  au  nom  de  sa  cour,  déclare, 
lar  ordre  exprès,  que  l'art.  8  du  dit  traité,  par  lequel 
>.  M.  T.  C.  est  invitée  à  y  accéder ,  sous  certaines  con- 
litions,  doit  être  entendu  de  mam'ère  qu'il  obUge  les 
parties  contractantes,  d'après  les  principes  d'une  sûreté 
mutuelle,  à  un  effort  commun  contre  le  pouvoir  de 
Efapoléon  Buonaparte,  par  suite  des  huit  articles  du  dît 
traité;  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  de  manière 
qa'il  obhge  S.  M.  britannique  à  poursuivre  la  guerre 
dans  la  vue  d'imposer  à  la  France  un  gouvernement 
particulier. 

Quel  que  soit  le  voeu  que  le  prince-régent  doive 
former  pour  voir  S.  M.  T.  C.  rétablie  sur  le  trône,  et 
quelle  que  soit  son  envie  de  contribuer,  conjointement 
avec  ses  alliés,  à  un  événement  si  heureux,  il  se  croit 
cependant  obligé  de  faire,  à  l'échange  des  ratifications, 
cette  déclaration,  aussi  bien  par  la  considération  de  ce 
qui  est  dû  aux  intérêts  de  S.  M.  T.  G.  de  France,  qu'en 
conformité  des  principes  d'après  lesquels  le  gouverne- 
ment britannique  a  invariablement  réglé  sa  conduite. 

Au  département  des  affaires  étrangères,  le  25  avril 
1815. 

CA3TL£il£AGH. 


CT.  D.    PâGS.ARATI0N8  MXNISTËKIBLLSS. 
if  t.   .»,».A 

l'on  tts  prince  de  Mettemich,  en  réponse   à  la 
cédente  déclaration  dit  ministère  anglais. 

ligné,  mmistre   d'état  et  des  affaires  étrangères 
l'empereur  d'Aulriclie,  ayant  rendu  compte  â 
ste   maître  de    la    comniu  ni  cation    que   S.    Exe. 
Icreagh  lui  a  faite,  relativement   à   l'art.   8   du 
25  mars   dernier,   a   reçu  ordre  de  déclarer, 
:rprétation    donnée  par    le   gouvernement   bri- 
à    cet   article,    est   entièrement    conforme    aux 
d'après  lesquels  S.  M.  I.  et  K.   A.   s'est   pro- 
régler sa  politique  durant  la   présente    guerre, 
lement  résolu  de  diriger  tous  ses  efforts  contre 
)u  de  Napoléon  Buonaparie,  ainsi  que   ce  but    • 
né  dans  l'article  3,   et  d'agir  à  cet  égard  dan»    ; 
parfait    accord    avec   ses   alliés,  l'empereur  est 
s    convaincu   que    les   devoirs   que  lui  impose 

aaor.  ïl  moftocoUÊs  bt  moeta^ymMkjnL  at 
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'ocès'verhaux  4e  gueiques  iéaneei  tenuei  par  tes  pU- 
mipoteuHaires  d"  Autriche  ^  d'Etpagne,  de  Prune  y  de 
France  j  de  Portugal,  de  Grande-Bretagne,  de  Suède^ 
de  Russie  au  congrès  de  Vienne;  en  1814. 

Séance  du  30  éctoi^e  1814. 

[bssieum  ka  plénipotentiaire*  des  pinHanees  aigot- 
ares  da  traité  àa  90  maif  se  sont  réunis  ce  soir  i  la 
nncellerie  de  cour  et  d'éut,  et  ont  délibéré  sur  Isft 
Djens  les  plus  convenables  pour  procéder  i  rourer^ 
re  du  congrès  9  fixée  par  la  déclaration  du  8  octobre 
i  premier  du  mois  proehain. 

Plusieurs  de  messieurs  les  plénipotenlîaires  ont  été 
avis  de  convoquer  d'abord ,  pour  une  assemblée  gé- 
^rale>  toutes  les  personnes  munies  de  pleins-pouvoirs 
»ur  le  congrès  y  sauf  k  juger ,  après  la  vérification  de 
»  pleins-pouvoirs,  des  dtres  de  chacun  de  ceux  qui 
î  seraient  présentés.  D'un  autre  côté  on  a  propos^ 
e  se  borner  en  premier  lieu  à  demander  par  un  aver- 
isement  général  >  l'exhibition  de  tous  les  pleins-pou- 
oirs,  de  procéder  k  la  vérification  et  d'arrêter  k  la 
lite  de  cette  opération,*  les  mesures  ultérieures  pour 
lettre  le  congrès  en  activité. 

n  a  été  décidé  qu'on  commencera  par  établir  une 
ommission  de  trois  plénipotentiaires ,  pour  vérifier  les 
«uvoirs  de  messieurs  les  plénipotentiaires  des  puissan- 
«i  signataires  du  traité  de  Paris,  et  que  Ton  invitera 
)ar  un  avertissement  public  ceux  des  autres  puisaanMSf 
i  rcBMlSM  les  leurs  au  même  bureau. 
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t  convenu  ensuite  de  tirer   au  sort,   pour   dé- 

;lte  commission.     Le  sort  a  indique    la   Russie, 
L— Bretagne  et  la  Piussc, 

eur   ]c  plénipotentiaire   de    France  a   proposé 
articles  dont  la  copie  est  ]'ofntc  à  ce  protocole. 
eux  articles  ont  été  unanimement  adoptés,  mais 
nce  de  Metternich  s'est  rcservé  de  repondre  i 
ition  contenue   dans  le  second   relativement  h 
n  honorable  dont  on  veut  le  charger, 
plénipotentiaire  de  France  a   communiqué  en- 
ï  autres  projets  de  protocole  ;  l'un  relatif  à  la 
n  des  pouvoirs,  et  notamment  aux    mesures  Â 
ar  rapport  aux  plénipotentiaires  dont  les  pon- 
ieul  contestés;  l'auire  relatif  à   la    distribution 
,  et  à  la  formation  de  plusieurs  commissions 
effet. 

i  convenu  de  faire  remettre  des  copies  de  cm 
ets  à  MM.  les  plénipotentiaires  présens,  et  de 

X' 
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dont  xm  exemplaire  se  troave  ci-joint,  a  été  unanime- 
ment approuvée,  et  il  a  été  convenu  qti*elle  sera  ren- 
due publique  par  la  voie  de  Timpreasion. 

On  a  voulu  procéder  ensuite  i  la  délibération  sur 
les  deux  projets  communiqués  dans  la  séance  d'iuer  par 
M.  le  prince  de  Talleyrand ,  l'un  relatif  à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  et  aux  mesures  à  adopter  pour  ceux 
qui  se  trouveraient  contestés;  l'autre  relatif  à  la  fonna«- 
tion  de  plusieurs  commissions,  entre  lesquelles  on  dia^ 
tribuerait  le  travail  du  congrès. 

M.  le  comte  de  Nesselrode  a  déclaré  qu'il  n^était  pas 
sufiSsamment  préparé  à  entrer  dans  Téxamen  dd  Ott 
projets,  et  il  a  proposé  d'en  ajourner  la  diseussioUr. 
Plusieurs  autres  plénipotentiaires  s'étant  réunis  k  cette 
proposition,  il  a  été  décidé  que  la  délibération  sur  les 
dits  articles  sera  remise  à  la  prochaine  séanot?. 

Après  quoi  la  séance  a  été  levée,  et  le  protocole  de 
la  dernière  signé  par  messieurs  les  plénipotentiairei 
présens. 

On  a  sisné  à  la  première  marge  du  protocole  et 
dans  l'ordre  qui  suit. 

(Suivent  les  signatures^. 

&ianee  du  13  nwembre  1814. 

lliESSiEUiis  les  plénipotentiaires  des  puissances  slgaan» 
taires  du  traité  de  Paria,  ont  été  appelés  i  entendre  la 
lecture  du  protocole  de  la  séance  du  2  de  ce  mois;«  ^ 
i  arrêter  la  rédaction.  Mais  cettedermère  séance  n'ajant 
été  employée  qu'à  discuter  des  principes,  et  i  fixer  les 
idées  sur  la  distribution  du  travail  du  congrès,  et  sur 
k  forme  i  donner  aux  réunions  dès  plénipotentiaires 
qtii  s'occuperaient  àts  différens  objets  de  négociaticmy 
on  est  convenu  de  n'en  pas  fiure  dresser  de  prooèr* 
?cri>al  détaillé. 
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avoir  fait  lecture  d'un  paragraphe  de  l'article 
3u  traiti;  de  Paris,  codçu  en  ces  termes: 
oi  de  SardâigDc  recevra  un  accroisAemeitt  de 
par  l'ttat  de   Gènes;  le  port  de  Gênes  restera 
e:  ks   puissances  se   rOserveni   de  prendre  k 
Jea   arrangemens  avec  le  roi  de  Sardaignej" 

prince    de    Metlerntch   a  proposé  A    messieuri 
loientiaires  présens  de  délibérer  sur  l'exécution 
ticle. 

chevalier  de  Labrador  a  observé  que  l'article    , 
in,  dont  la  rédaction  ne  lui  a  pas  para  «uffi-    i 

claire    et   précise,  ne   doit  eue   entendu  que    , 
jrêtant   en   laveur   du   roi  de    Saidalgne    une   , 
lion   à    prendre    «ur   le   territoire    de    Génea,    , 
perle   d'une   partie   de  la    Savoie   cédée  A   U   ^ 
ir  le  traité  de  Paris,  et   que  pour   fixer   cMtC 
Lion,  il  n'était  pas  nécessaire  de  disposer  de   i 

de  ce  ten'itoire,                                                       | 

ajouté  qne,  dans  sa  manière  de   voir,    il    sV  -, 
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sur  la  nécessite  de  traiter  d'abord  les  affaires  générales 
d'Italie,  M.  le  prince  de  Metternich  a  mis  en  fait,  qne 
les  questions  relatives  à  Torganisation  politique  de  TAl- 
lemagne,  diffèrent  essentiellement  de  celles  qui  regaor^ 
lent  l*Italie,  ?  Allemagne  devant  former,  d'après  les 
dispositions  même  du  traité  de  Paris,  un  corps  d'états, 
onis  par  un  lien  fédératif^  tandis  que  lltaUe  n'étant 
point  deatinée  à  former  nn  corps  politique  proprement 
dit,  ne  présente  qu'une  réunion  d'états  indépendant, 
compris  sous  la  même  dénomination  géographique.  M. 
le  prince  de  Metternich  a  en  conséquence  énoncé  l'o- 
pinion, que  les  questions  relatives  à  Tltalie  doivent  étiC^ 
traitées  séparément,  et  l'une  après  l'autre,  et  que  celiè 
de  la  réunion  de  Gênes  au  Piémont  se  présentant  nâ* 
tnrellement  la  première,  on  doit  s'enoccoperiqcessam* 
VÊtnt 

M.  le  comte  de  Nesselrode  a  appuyé  cette  opinion;  • 

M.  le  prince  de  Tallejrand,  tout  en  observant  qu'il 
Krait  peut-être  à  désirer  que  Farticle  du  traité  relatif 
nac  indemniys  du  roi  de  Sardaigne  eût  été  yédigé  avec 
pins  de  pTéffÊlÊkj  a  reconnu  cependant,  que  le  sens  de 
set  article  n^esi  pas  doutenx,  et  qtie  l'intention  indabf^ 
table  des  puissances  contractantes  a  été  dé  yéuniv  k| 
dëpartemens,  formés  de  Tancien  état  de  Gênes,  âox 
ébtts  du  roi  de  Sardaigne. 

Lord  Castlereagh  a  dit,  que  le  prinidipe  de  la  réa^ 
aion  de  Gênes  au  Piémont  ayant  été,'^  selon  lui,  pleine^ 
iKnt  établi  par  Fartide  secret  du  tvaité  de  Paris,  il  ne 
•*agît  plus  que  de  procéder  k  l'exécution  d#  cet  artîele 
dans  le  sens  le  plus  eonfonnô  aux  intérêts  et  au  bien^ 
hre  de  Gênes. 

En  résumant  la  délibération,  le  prince  de  Mcftter-* 
mch  a  posé,  ainsi  que  suit^  la  première  questmn  k  dé- 
ôder. 

Yeut-^n  s'occuper  de  Tafifaire  de  la  réunioa  de  G^ 
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'iemont  préalablement   à    toute   autre  question 
i  ritalie? 

ïléDÎpotentioires    de   Russie,    d'Angleterre,     de 
de  Portugal,  de  Suède,    de    Prusse    ont    opiné 
Tirmalive   et   M.    le   prince    de   Metternicli    s'est 
eur  avis.     II  a  clé  décidé  que  l'on  s'occuperait 
affaire  sans  autre  délai. 

procédé  en  conséquence  à  la  délibération  sur 
DS  d'exécuter  les  dispositions  de  l'article  2  stf- 
raité  de  Paris. 

prince    de  Talleyrand  a  proposé   de   donner 
ne  d'extrait  du  protocole)  au  ministre  de  S.  M- 

Sardaigne  communication   officielle   de  cet  ai^ 
de  ce  qui  a   été    ultérieurement    anilé    dans  h 
résente,   et   d'en   informer   en   même    temps  le 
le    Glanes,    en  lui  annonçant   que  les   puissan- 
ettront   les  conditions  les   plus    libérales  pour 
n  du  territoire  de  Gcues  au  Piémont,  et  con- 
auiant  qu'il    pourra    se   faire,  dans    l'exéculion 
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comprenant  toutes  les  dispositions  particulières^  et  les 
porteraient  à  la  connaissance  des  signataires  du  traité  de 
Paris. 

L'extrait  ci-joint  ihdique  la  manière  dont  M.  le  prince 
de  Mettemich  s'acquittera  de  cette  communication. 

Cette  délibération  terminée,  M.    le  prince  de  Met- 
temich a  proposé  la  question,  si  non  obstant  la  diffi- 
culté que  pourrait  rencontrer  une  réunion  générale  de 
tons  les  plénipotentiaires  dans  le  moment  actuel ,  il  y 
aurait  lieu  à  procéder  à  cette  réunion  après  la  clôture 
du  protocole  sur  la  présentation  des   pleins-pouvoirs? 
U  a  été    décidé  que,  vu  l'état  actuel   des    négociations 
particulières,  cette  réunion  générale  ne  serait  d'aucune 
milité  et  qu'il  vaudrait  mieux  la  remettre  à  une  époque 
plus  arriérée. 

{Suivent  les  ùgnatures  des  piénipofenfiaires,) 

Séance  du  9  décembre  1814. 

Il  a  été  fait  lecture  de  différens  rapports,  adressés  4 
MM.  les  plénipotentiaires  des  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  par  MM.  les  commissaires  français,  an- 
glais et  autrichiens,  chargés  d'intervenir  dans  les  arran- 
gemens  entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  et  le  député,  de  Gène»,  relativement  à  Taf- 
iaire  de  la  réunion  de  l'état  de  Gènes  au  Piémont. 

Cette  lecture  faite,  M.  de  Labrador  a  observe  que, 
pour  mieux  juger  les  questions  traitées  dans  ces  rap- 
ports, il  désirerait  les  examiner  avec  plus  de  loisir,  et 
il  en  a  demandé  communication  pour  cet  effet. 

On   est   convenu   que  copies    des   rapports    et   des 
^èces  y  annexées,  seraient  données  à  ceux  de  MM.  les 
plénipotentiaires   qui  les    demanderaient  pour  leur  in- 
formation  ultérieure,  et  que  l'on  se  réunirait    demain 
pour  prendre  en  considération  l'objet  de  ces  rapports. 

n.  15 
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prince  de  Metternich  a    ensuite   prévenn    Tas- 
qu'il  avait  reçu  de  M.  le  plénipotentiaire  d'Es- 
e    note   tendante   à    établir    les   prétention*    de 
ufante  Marie-Louise  sur    le   Grand-Duché   de 
et  qu'il  remettrait  incessamment  sa  réponse  à 

bservé  eu  même  temps  que,  comme   l'Espagne 
ici  des  droits  actuellement  exercés  par  nn  prince 
sou  d'Autriche,  et  que  l'Autriche    était  appe- 
'eodrc,   il    serait   convenable    de    recourir  à  la 
me  qui  avait  eu  lieu  dans  l'aiTaire    de   Gènes, 
ir  la  France,  TAngleterre  et  la  Russie  à  nom- 
commissaires  chargés  d'intervenir  dans  les  dis- 
intre  l'Espagne   et  l'Autriche,    relativement   à 
ifante   Marie-Louise,    et    aux    autres    questions 
luveraient  liées  A  celle-ci,  et  k  employer  leurs 
:es    pour    amener    uu    résultat    conforme    aux 
conciliant  autant  que  possible    les   justes  prë- 
e  toutes  les  parties  intéressées. 

8KT.il  protocoles  et  progès-vxrbaujl  an 

dépendance  de  la  Suisse,  la  tranquillité  fatore  de  ce 
pays  et  l'état  des  choses  consacré  par  la  susdite  dé- 
claration. Cette  pièce  est  jointe  au  présent  procès-^ 
▼erbaL 

M.  le  prince  de  Tailejrand,  premier  plénipotentiaire 
de  France  y  a  proposé  de  communiquer  cette  pièce  con- 
fidentiellement, par  forme  d'extrait  du  protocole ,  A  la 
diète  de  Zurich,  en  ajoutant  que,  comme  on  ne  dou- 
tait pas  que  la  Suisse  n'acceptât  les  arrangemens  con- 
certés &  Vienne  avec  ses  députés,  on  se  réservait  de 
loi  en  faire  une  communication  formelle  ^  lorsque  son 
acceptation  serait  connue. 

Cette  proposition  a  été  approuvée. 
n  a  été  en  outre  convenu,  que  la  déclaration  serait 
accompagnée  d'une  lettre  des  plénipotentiaires  de  cha- 
cnne  des  huit  puissances,  et  que  M.  le  prince  de  Met- 
temich  en  écrirait  une,  au  nom  de  tous  les  plénipo- 
tentiaires. 

M.  le  prince  de  Mettemich  a  annoncé,  qu'à  la  suite  « 
de  la  déclaration  du  13^  relativement  à  l'entreprise  de 
Baonaparte,  on  s'était  occupé,  dans  plusieurs  conseils 
militaires,  des  mesures  à  prendre  contre  les  dangers 
qae  cet  événement  pouvait  amener,  mesures  dont  on 
ne  manquerait  pas  d'informer  ceux  de  MM.  les  pléni- 
potentiaires qui  n'avaient  pas  pu  assister  à  ces  conseils. 
M.  le  comte  de  'Latour  du  Pin  a  lu  ensuite  la  ré- 
daction définitive  du  règlement  de  préséance,  discuté 
dans  plusieurs  conférences  antérieures. 

Après   quelques    observations,    ce   règlement   a   été 
adopté,  et  la  séance  a  été  levée. 

{Suivent  les  sigruUures  des  plénipotentiaires,) 


a- 
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A 

t   de   quelque»   conférencet    tennet   à     Udtne, 
les   plénfpolenliairei  autrichien»   et  Jrançaù: 
97. 

séance  du  cowgrii  pour  fa  paix;  le  15  fructi- 
dor an  5.     (1  septembre  1797.) 

scellenccs  les  plcnipolentîaires  de  S.  M.  l'cm- 
roi,  M.  le  marquis  de  Gallo .  M.  le  général- 

jmte  (le  Meervelilt,  et  M.  le  baron  iJe  Degel- 
Ics  citoyens  plénipotentiaires  de  la  répnblique 
le  général  Bonaparte  et  le  général  de  division 

tant  assemblés  iV  Udine,  leurs  pleins-pom  orn 
ont  été  vérifiés,   trouvés   en  règle,   et  copiei 

écs   ont  été  signées    et   échangées  de   part  et 

(Suii'rnr   !ei  lignaiurei   des  pUnipolcnliairaé.) 
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En  réponse,    les  plénipotentiaires  français   ont    dé- 
claré : 

yy  Qu'ils  ne  peuvent  admettre  la  réserve  ^e  mes-* 
siears  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi 
viennent  de  présenter,  tant  parce  qu'elle  est  opposée 
aux  instructions  qui  leur  ont  été  transmises  par  le  di* 
rectoire  exécutif  de  la  république  française,  que  parce 
qu'elle  leur  paraît  contraire  aux  pleins-pouvoirs  donnés 
par  la  cour  de  Vienne, 

En  effet,  il  est  articulé|dans  ces  pleins-pou  voir»,  que 
S.  M.  l'empereur  et  roi  envoie  à  Udinc,  en  consé- 
quence des  préliminaires  de  Xéobcn,  des  plénipotenr- 
tiaires  pour  conclure  sa  paix  définitive  avec  la  répu- 
blique française  ;  et  dans  l'article  4  de  ces  préliminaires 
3  est  dit,  que  les  plénipotentiaires  respectifs  doivent  se 
réimir  à  Berne:  ainsi  donc,  le  congrès  d'Udine  n'est 
Téritablement  que  celui  de  Berne.  Les  plénipotentiaires 
français  déclarent  à  leurs  Exe.  MM.  les  plénipotentiaires 
(le  S.  M.  l'empereur  et  roi,  que  les  instructions  qu'ils 
ont  reçues  de  leur  gouvernement  les  mettent  dans  le 
cas  de  refuser  formellement  toute  clause  qui  tendrait  à 
donner  aux  négociations  d*Udine  un  caractère  différent 
de  celui  que  leur  donne  le  texte  des  pleins-pouvoii's  de 
la  cour  de  Vienne." 

Leurs  excellences  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
Tempereiu*  et  roi,  et  les  citoyens  plénipotentiaires  delà 
république  française,  après  avoir  amplement  discuté  les 
objets  ci-dessus  et  vainement  cherché  à  se  mettre  d'ac- 
cord, considérant  que  les  déclarations  faites  de  part  et 
d'autre  ne  sont  pas  inhérentes  à  la  teneur  de  leurs 
pleins-pouToirs  respectifs,  et  vu  Timportance  de  ne  pas 
lompre  des  négociations  qui  intéressent  également  les 
deux  puissances,  conviennent  de  les  continuer  en  cou* 
6)rmité  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  le  texte 
de  leurs  pleins-pouvoirs. 

{Suivent  les  signalureê  des  plénipoientiaires.) 
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de  la  huitième  téance  du  6  vendémiaire  an  6 
(27  septembre  1797). 

lure  de  la  séance,  à  quatre  heures   et    demie, 
lolentiaires  de  S.  M.  l'cnipereur  et  roi  ont  de- 
1  pléaipotenliairc    de   la  république   française 
caUon   catégorique  sur   le  sens   de  la  déclara- 
ée  au  protocole  du  3  septembre  fl?  fructidor), 
Dt  à  la  fixation  du  terme  du  1  octobre,  après 
i  préliminaires    ne    pourraient   plus  servir  de 
■aité  définitif.     Ces  plénipotentiaires  observent, 
■i-  ainsi  l'acte  qui  a  mis  fin  aux  hostilités ,  c'é- 
L  untrer  les  deux  puissances  dans  l'état  où  ellei 
ant  qu'il   ait  été  signé;   ils   ne  peuvent   donc 
le   droit  que  veut  exercer   le  plénipotentiaire 
iihlique  française,  d'annuller  un  acte  solenuel- 
LtiGé    par   les    deux    parties,    auquel   leur  conr 
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de  Tempire;  qu'ils  ont  dû  regarder  comme  une  réponse 
aux  instances  faites  antérieurement  et  à  diverses  repri- 
ses par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  impériale  pour  la 
détênaiination  de  cet  objet,  que  tout  ce  qui  tend  à  ac- 
célérer le  rétablissement  de  la  tranquillité  générale,  ne 
pouvant  qu'être  infiniment  agréable  à  S.  M.,  elle  fera 
communiquer    sans   retard ,  à  la    diète  de    Radsbonne, 
par  la  voie  usitée  de  la  cbancellerie  de  l'empire,  la  pro- 
position des  plénipotentiaires  de  la  république ,  de  fixet 
le  congrès  pour  la  pacification  de  l'empire  à  Rastadt, 
afin  que  les  plénipotentiaires   et  députés   nommés   par 
l'empire  s'y  rendent  sans  délai,  et  que  les  conférences 
puissent  y  être  entamées   le  Iplus  t6t  possible;  attendu 
que  la  paix  de  l'empire  étant  par  sa  nature,  ^et  d'après 
les   préliminaires,   une  chose  totalement   difi*érente   de 
celle  de  S.  M.,  en  sa  qualité   de   roi    d'Hongrie  et  de 
Bobème,  il  n'existe  aucun  motif  fondé  potu*  faire  dé- 
]>endre  l'époque  de  l'ouverture  du  congrès  de  Rastadt, 
des  progrès  des  négociations  d'Udine,  au  préjudice  du 
plus  prompt  retour  de  la  tranquillité  publique,  d'autant 
que  Tacte  provisoire  de  Montebello,  en  date  du  24  mai 
^  prairial),  signé  tvhiperatiy  ne  saurait  être  cité,  parce 
(pe  cet  acte  n'aurait  pu  acquérir  de  la  validité  que  par 
l'approbation  et   la   ratification   que   S.  M.   a  été  dans 
Timpossibilité  d'y  donner. 

Le  plénipotentiaire  français  s'est  réservé  de  répon- 
dre dans  la  séance  prochaine  à  la  demande  de  MM. 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  ainsi 
qa'i  leur  déclaration  subséquente. 

i^  {Suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires*) 


^ 
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de  fi*atemité  chrétiexuie  que  les  «ouverains   ont  forméa 
entre  eux. 

2^.  Que  cette  union,  d'autant  plus  réelle  et  dui'able, 
qu'elle  ne  tient  à  aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  cont- 
binaison  momentanée,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le 
maintien  de  la  paix  générale,  fondé  sur  le  respect  re- 
ligieux pour  les  engagemens  consignés  dans  les  traités, 
pour  la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent. 

3^.  Que  la  France^  associée  aux  autres  puissances 
par  la  restauration  du  pouvoir  monarchique,  légitime 
et  constitutionnel,  s'engage  à  concourir  désormais  au 
maintien  et  à  P^^T^ermissement  d'un  système  qui  a 
donné  la  paix  à  l'Europe,  et  .qui  seul  peut  en  assui*er 
la  durée. 

4®.     Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus 
énoncé  y  les  puissancesiqui,  ont  coAQOuru  au  présent  «gi^ 
jugeaient  nécessaire  d'établir  des  réunions  particulières, 
foit  entre  les  augustes  souverains,  eui^-méinesy  soit  entre 
leurs    ministres    et   plém'potentiaires    respectifs,  poui*  y 
traiter    en   commun  de  leurs  propres  intérêts,  en  tant 
qu'Us  se  rapportent  â  Tobjet  de  leurs  délibérations  actuelles^ 
l'époque  et  Tendroit  de  ces  réunions  seront,  chaque  fois^ 
préalablement  arrêtés  au  moyen  de  communications  dipld- 
matiques;  et  que,  dans  le  cas  où  ces  réunions  auraient 
pour   objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts 
des  autres  états  de  l'Europe,  elles  n'auront  lieu  qu'à  la 
loite  d*une  invitation  formelle  de  la  pail  de  ceux   de 
CCI  états  que  les  dites  affaires  concernei'aient ,  et  sous  la 
ïéscrve  expresse  de  leurs  droits  d!y  participer  directe- 
ment ou  par  leurs  plénipotentiaires; 

5^.  Que  les  résolutions  consignées  au  présent  •  acte 
)t\  seront  portées  à  la  connaissance  de  toutes  les  cours  eu- 
'U!  I  ^péennes,  par  la  déclaration  ci-jointe,  laquelle  sera 
JJC.I  conàdérée  conmie  sanctionnée  pai*  le  protocole   en  fai- 


•<kwA     .. ».Z^ 
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it  quintuple,  et  réciprotpicmeDt  échangé  en  orig 
itie  les  cabinets  signataires. 
t-Ia-Chapelle,  le  15  novembre  1818. 

Metternich.           Richelieu. 

Castlereach.          Wellington. 

Bernstorff.            Nesselbode. 
CAPo-n'IaTRiAs. 

VOTES   ET   OPINIONS. 

int  et  votet  àonaét  par  le»  pléiiipotenliairet  d'An- 
<:he,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  «r  U 
lamalion  territoriale  du  canton  de  Berne  '). 

iOpiniun  du  pléiiiporentiaite   d'Jutriche.) 
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Quant  aux  riclamaHam  terrUêrkUtê  dm  amian  de 
Berne  j  elles  méritent  sans  doute  une  attenticm  toute  par» 
tboHère^  et  vu  leur  connexion  avee  la  tranquillité  inté- 
lienre  de  la  Suisse,  les  puissances  intervenantes  ont  on 
grand  intérêt  A  chercher  un  moyen  de  contenter  les 
Bernois,  sans  blesser  les  intérêts  des  autres  cantons. 
LHntégrité  des  dix-neuf  cantons  s*oppose  à  ce  <pie  les 
puissances  puissent  appuyer  le  canton  de  Berne  dans  ses 
prétentions  sur  le  pays  de  Vaud  et  sur  PArgavie.  Je 
ne  dis  pas  qu'un  arrangement  à  l'amiable  soit  contraire 
à  ce  principe,  s'il  ne  s'agit  que  de  k  cession  d'un  petit 
dittrict  ou  d'une  population  de  Quelques  mille  Âmes; 
mais  les  puissances  ne  pourraient  jamais  prêter  la  main 
lune  séparation  de  territoire,  qui  poirterait  atteinte  A 
fexistence  politique  de  l'un  de  ces  càiktons. 

n  leur  reste  d'essayer  à  parvenir  au  but  proposé, 
ttoyennant  Tofire  d^WM  partie  de  l'évètké  de  Bàle%  dent 
dies  peuvent  disposer  comme  d'tme  conquête,  et  j'oso 
croire  que  le  gouvernement  de  Berne ,  en  voyant  les 
]Nii8sances  intervenantes  tenir  absolument  le  même  lan«f 
pge  i  ce  sujet,  se  prêtera  beaucoup  iplus  iacilément  à 
m  arrangement  raisonnable  qu'il  ne  fait  jusqu'à  présent* 

Wessenberg. 


{PpùUon  du  pléni^tentiairû  de  JPruê«e.) 

Avant  pris  encore  une  fois  en  mûre  considération  les 
questions  qui  ont  été  élevées  dans  la  dernière  conférence^ 
iw  les  réelamationi  territorialei  de  quelqnei  eawiotUy 
et  ayant  consulté  là-dessus  les  intentions  de  ma  cour, 
je  iiiis  autorisé  à  déclarer,  que  le  cabinet  prussien  est 
d'opinion,  que  la  eomervation  de$  dùC'ne%f  cantom  doit 
tere  Im  haie  du  travail  du  camitiy  et  que  par  consé- 
quenll  il  doit  soigneusement  s'abstenir  de  toute  propo- 
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me  cession  da  lerritoire  de  leur  part,  <^ui  pik 
leinte  à  leur  existence  politique.                         4É 
d'un  autre  côté,  il  est  également  coavcnable^P 
,scr  qu'un  arrangement  qui  puisse  être    acceplé 
lidûrens  partis,  pour  établir  en    Suisse   un   élat 
ssion  basé  sur  un  consentement  mutuel,  et  non 
une   possession   de  fait,   ou   de   droit  mise  en   , 
on.     Cela  est  d'autant   plus    nécessaire,    que    la    ' 

(les    quatre  puijv>ances   alliées    le   leur   rendrait 
i  (liJlicile  et  pénible  de  iâire  adopter  leur  dé- 
r  la  force. 
)ur  arriver  à  ce  but,  on  jugeait   à   propos  Je 

A  ici  nouveau  canton  une   cession   d'une  pop- 
on  territoire  (fui  évidemment  ne   nuirait    pas  i 
:nce  politique  et    à   son   indépendance,   un  tel 
snt  ne  diîrogerait    non-seulement    pas    an  pre- 
cipe,  mais  pourrait  £trc  utile  sous  tous  l(»raj)-     ^ 

pliquant  ceci  à  la  demanile  du  canton  de  B«r«  J 
^^rgotjj^gmflM^^^s^Wdcm^m^^o^!! 
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hêeké  de  Bàle^  à  ]a  place  de  ce  qu'il  rédame  de 
/krgovie,  évitant  encore  soigneusement  de  donner  k 
Me  affaire  le  mot  d'indemnité,  et  réserver  tout  au  pi as^ 
la  suite  de  la  négociation ,  la  cession  d'une  partie 
pelconque  du  territoire  réclamé. 

•  HUMBOLDT. 

Vienne,  le  14  novembre  1814, 

(Opinion  du  plénipotentiaire  à? Angleterre^ 

Il  parait  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  de  terminer  les 
MfftftndM  territwiaux  de  la  Suisse,  c'est-à-dire,  ou 
pr  un  arbitrage  amical  et  volontaire  ^  ou  par  une  in» 
krvention  d'autorité  de  la  part  des  principales  puissan- 
ees  de  l'Europe. 

La  première,  si  on  peut  encore  y  parvenir,  même 
fur  les  instances  pressantes  des  dites  puissances,  aura  de 
imds  avantages,  parce  qu'on  est  préalablement  engagé 
|ff  la  natm^e  même  de  ce  moyen,  k  se  soumettre  à  une 
iédsion  subséquente,  et  qu'on  écarte  par-là  l'inconvé- 
Mt  des  protestations. 

Si  les  cantons  pouvaient  effectuer  cet  arbitrage  eux- 
nfaies  entre  eux,  ce  serait  autant  de  gagné;  mais  s'ils 
I  le  le  peuvent  pas,  en  les  engageant  à  soumettre  volon- 
tùrement  la  question  à  la  décision  des  puissances  eu- 
lopéennes  appelées  à  reconnaître  la  neutralité  de  la 
Suisse  9  on  rendrait  tme  telle  décision  infiniment  plus 
^orme  à  la  position  dans  laquelle  il  est  à  désirer  que 
kl  partis  soient  placés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre. 

Cependant  si  cela  doit  être  envisagé  comme  impos- 
â>le,  si  les  dites  puissances  se  trouvent  obligées  d'in- 
tervenir ex  neceaitaie  reiy  et  si  les  Suisses  eux-mêmes 
désirent,  quoiqu'ils  ne  voudraient  pas  demander  cette 
te^roenlidii,  il  ne  reste  «que  des  difficultés  à  choisir,  et 
^  seole  question  serait  ^  de  qudle  manière  on  pourrait 
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Kllemeiit  an  arrangement,  en  ns^ant  ]e  moins 

I  tranquillité  publique,  soit  k   présent,   soit  i 

ICet  arrangement,  pour  être  efficace,  doit  être 

s'il  est  possible,  de  la  part  des  puissances  in- 

s;  il  doit  paiattre  conforme,    autant  que   pos- 

Kutes  les  déclarations  antétieiires  de  leur    part; 

pit  êti'e  de  nature   à   déranger  aussi   peu   que 

l'élat    de   possession    qui  subsiste    depuis    plu- 

,  et  que  les  puissances  alliées,  quelle  qne 

tice  ou  l'injustice  de  son  origine,  ne  sont   pas 

;  changer  et  de  façonner  en  conquérant,  vu 

nées  sont  entrées  en  Suisse  comme  amis,  k 

:  déclaration  qui  reconnaissait  sa  neutralité; 

[uent  leur  droit  d'intervention  doit  £lre  étroi- 

L  la  nécessite  des  cas. 
'application  de  ces  principes,  je  suis  d'opinion 
J  faire  pour  Berne  tout  ce  que  les  alliés  pcu- 
Kprendre  avec  justice.     Les  souffrances   et  le* 
■yées  par  ce  canton,  son   caiactère  de   bonne 
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t  de  la  'Prusse,  sans  exclure  pourtant  de  certaines  mo- 
Efications  de  frontière,  fondées  en  principe  sur  lacon- 
enance  de  Berne. 

Or 9  je  sois  d'avis  que,  si  l'arbitrage,  comme  ci-des- 
os,  parait  impraticable,  on  doit  entamer  une  négocta" 
iÎMi  avec  Bemey  basée  sur  le  principe  déjà  énoncé,  c'est<« 
k-dire,  que  les  puissances  intervenantes  n'envisagent  pas 
tArgavie  bernoise  comme  un  moyen  d^indemnitê  dont 
dlet  sont  i  même  de  disposer:  que  les  dites  puissances 
doivent  déclarer  leur  désir  d'employer  tous  les  moyens 
k  leur  disposition  pour  donner  des  compensations  à 
Msme  et  pour  soutenir  l'importance  de  ce  canton  dans 
k  confédération ,  et  qu'elles  doivent  engager  le  gou- 
Tcrnement  bernois  i  accepter,  pour  la  tranquillité  pub- 
{que,  le  WMXimum  de  ce  qu'Us  ont  à  lui  ofiHr,  et  à 
1^  prêter  sans  protestation. 

Si  une  légère  modification  de  la  Jrontière  argowemse 
pouvait  décider  Berne  à  accepter  une  offre  qu'elle  re- 
ferait autrement,  je  suis  d'avis  qu'on  devrait  insister 
■r  un  tel  arrangement  en  sa  faveur ,  sans  toutefois  qu'il 
issie  part  de  la  première  proposition.  Si  Berne  ne 
lôalait  point  accéder  à  un  td  arrangement,  mais  qu'elle 
ttnit  mieux  se  soumettre  avec  réservation  de  ses  pré- 
tottions,  que  d'accepter  explicitement,  il  sera  nécessaire 
1»  revenir  sur  l'examen  de  la  question,  et  dans  ce  cas- 
là  les  puissances  intervenantes  auraient  i  peser  de  quelle 
teiière  elles  pourraient  employer  leur  autorité  géné^ 
\nkj  ainsi  que  les  moyens  y  soit  territoriaux ,  soit  pécu^ 
^ikjref,  restés  à  leur  disposition,  afin  de  mettre  l'Eu- 
lUpe  i  l'abri  des  maux  qui  pourraient  résulter  du  dé- 
t^ement  des  affaires  en  Suisse. 

Stjbv^art. 

Vienne,  le  16  novembre  1814. 


1 
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pUnipùtentiaire»   du   toi  de   Danemark,    nm 
,  de  l'acte  de  la  Cm^fédératioa  germanique  *\ 

qui  regarde   le   soil   des  juifs,  nous  croyona 
le  la  déclaration  suivante: 

me  part,  nous  ne  voyons  pas  de   motifs    pour' 
Qoire  manière    de    voir,   que  nous  avons  &il 

dans    la    confcrcnce    du   26,    d'un  autre  câli, 
Ls    d'autant   moins   de    raisons   de  penser   que 
r  est  contraire  à  se  joindre  à  ceux  qui  désirent 
udiiîon  des    juifs  soît  améliorée,  que  Ifs  pria-     ' 
raux  avec  lesquels  les  loîx  danoises  uaitent  Im 
l  notoires. 

loins,    noua  trouvant  sans    instruction  sur  nn 
m  ne  croyait  pas  devoir  faire  l'objet  des  délï-     ' 

il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger  les  réio- 

nolre  cour,  et  nous  devons  donc  soaliaiter  ijue 
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civiles  y  une  constitation  civile  dont  larëdactioft 
est  renvoyée  aux  délibérations  de  la  diète/' 

JOACHIM  BeRNSTORFP. 

C.  Bernstorff. 

Prapoiiiion  dei  mèmet  piénipotenttaires ,  relative  au  même 
article  de  l'acte  de  la  coî\fédération  germanique. 

Comme  la  rédaction  de  Particle   relatif  aux  jui&  aile* 
nunds,  que  les  plénipotentiaires  de  Danemark  ont  pro- 
posée dans  la  séance  du  31  mai^  a  été  attaquée  par  le 
motif,  que  les  termes  généraux  dans  lesquels  cet  article 
est  énoncé  n'accorderaient  pas  à  ceux  qui  professent   la 
reUgion  judaïque,  la  tranquillité  qu'on  veut  leur  assurer, 
ces  plénipotentiaires    croient  donner  à  l'assemblée   une 
Doavelle  preuve  de  leur  désir  de  s'unir  à   ses  voeux  et 
i  ses   intentions,   autant  que  leurs  instructions  le   leur 
permettent,  en  proposant  la  nouvelle  rédaction  suivante: 
„On  assure  à  ceux  qui  professent  la  religion  juive, 
autant  qu'ils  se  soumettront  à  toutes  les  obliga- 
tions des  autres    citoyens,  une  constitution  ci- 
vile  qui   les  protège  contre  toute  persécution, 
oppression  ou  pouvoir  arbitraire,  ainsi  que  con- 
tre les  variations  de  la  législation  à  l'égard  des 
droits  qui  leur  auront  été  concédés/^ 

J.  Bernstorff. 
C.  Bernstorff. 

JiicStiom  arbitrale  relative  au  droit  de  iuccéder  daui 

le  duché  de  Bouillon. 

En  vertu  du  paragraphe  69,  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1815,  qui  porte  les  dispositions  sui- 
vantes: 

„S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
^^g>  possédera  à  peipétuité  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs,  la  souveraineté   pleine    et   entière    de    la   par- 

H  16 
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cté  de  Bouillon,  non   cédtie  à   la  France  par 
Je  Paris,  et    sous   ce  rapport   elle    sera   réuQÏ^ 
-duché  de  Luxembuig."                                            ^ 
contestations  s'éiant  élevés  sur  ]e  dît  duché  de 

celui  des  compttitcurs   dont    les    droits  seront 
t  couslalés  dans  les  foi-mes  énoncées  cî-dessous, 

en   toute  propriété  la    dite    partie   du    duclic, 
lie  Ta  été  par  le  dernier    duc,   sous    la   souve- 
'e  S,    M.   le   roi    des   Pays-Bas,   giand-duc   de 

:  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  ju- 
?bitrat.     Des   arbitres    seront   à    cet    eflet    nom- 
par  cbacun  des  deux  compétiteurs,  et   les  'au- 
lombre  de  trois,  par  les  cours  d'Autriche,  de 
de  Sardaigne.     Ils  se  réuniiont  à  Aix-la-Cta- 
sitôt  que  l'étal  de   guerre    et  les    circonstances 
iront,   et  leur    jugement  interviendra   dana  les 
compter  de  leur  réunion," 
l'mtervalle,     S.    M.     le    roi    des     Pays-Bai 

8ECT.  n.    VOTES  BT  OPINIONS. 

M.  le  baron  de  Binder  (arbitre  autricbien)  a  voté  dans 
,  le  même  sens  en  faveur  de  M.  le  prince  de  Rohan,  réa- 
m'ssant  les  droits  de  la  naissance  à  ceux  de  la  substitu- 
tion de  1696. 

M.  le  comte  de  Castel-Alfer  (arbitre  sarda)^  »*  viM4 
aussi  pour  M.  le  prince  de  Roban».  réunisswt  les  mêiaes 
droits  (]ue  ceux  énoncés  par  M,  le  baron  de  Binder. 

M.  le  baron  de  Brockhausen  (arbitre  prussien)  a 
Toté  pour  que  le  ducbé  de  Booilton  soit  dévolu  à  M.  le 
prince  Charles  de-  Roban,  sous  k  condition  de  la  sob- 
stitution,  en  y  attachant  en  outre  celle  d'une  compen- 
sation à  titre  de  légitime  en  faveixp  ie  M.  Pamiral 
d'Auvergne,  qui  ne  pourra  pas,  être  au-dessous  de  six 
aimées  des  revenus  du  duché. 

M.  le  comte  de  Fitte  (arbijtre  élu  par  le  prince 
Charles  de  Rohan)  a  voté  pour  la  remise  pure  et  sim- 
ple du  duché  et  de  Tindemnité  à  M.  le  priace  Charles: 
de  Rohan,  réunissant  le  droit  de  naissance  à  cenx  de 
la  substitution. 

En  conséquence,  le  résultat  du  dépouillement  des 
Totes  est,  que  trois  voix  sont  en  faveur  de  la  remise* 
pure  et  simple  du  duché  et  de  l'indemnité  à  M.  I^ 
prince  Charles  de  Rohan,  une  voix  pour  la  remise  da 
daché  au  même  prince,  aux  conditions  énoncées  plus: 
haut,  et  une  voix  en  faveur  de  la  remise  pore  et  sim- 
ple à  M.  l'amiral  d^Auvergne. 

En  foi  de  quoi  lies  soussignés  ont  muni   la  présente' 
de  leors  signamres  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  tenrs 
^1  annes. 

Fait  donble  à  Leipzig  (afin  qu'un  exemplaire  en  soit 
"^    ïtmîs  à  chacune  des  parties)  le  1  juillet  1816. 

(Suivent  les  signatures  des  arbitres  deè  cours  et  des: 
deux  compétiteurs,  d^apris  Po)rdre  alphabétique  cHr 
leurs  noTBS*) 
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duit  un  si  bon  effet,  que  sa  dite  majesté  étant^  persiu-* 
dée   de  son    côté,   que  c^est   l'affaire  la  plus  salutaire^ 
tant  pour  les  intérêts  de  la  Russie  en  général  que  pour 
ceux  du  grand*duc  en  particulier,  a  ordonné  que   ce 
prince  signât  les  pleins-pouvoirs  pour  M.   de   Pecfalin^ 
afin  que  ce  ministre  pût  entrer  en  conférence  avecmoi^ 
aussitôt  que  j'aui*ais  reçu  les  miens.    L'impératrice  «'est 
écriée  une  couple  de   fois:  ,, hélas  1   tout  cela  est  bon, 
juste  et  raisonnable  $  mais    comment  viendrons-nous    à 
bout  d^arracher  du  coeur  de  mon  neveu   ce  misérable 
Holstein  et  Kiel  qu'il  chérit  plus  que  nous  tous  ensem- 
ble?'^ Mais  le  grand-chancelier  a  saisi  ce  moment  pour 
insinuer  à  l'impératrice  que  cet  attachement  du  grand- 
doc  ne  se  fondait  que  sur  des  idées  enfantines,  que  les 
petits  objets  devaient  toujours  disparaître  devant  les  grands, 
et  que  c'était  une  oeuvre  méritoire  que  de  venir  au  secours 
d*un  esprit  qui  nourrissait  des  faiblesses  si  nuisibles,  en 
interposant  une  autorité  salutaire  dont  le  grand-duc  re- 
connaîtrait,  avec   le   temps,    lui-même    toute   l'utilité. 
Cest  là-dessus  que  l'impératrice  a  résolu ,  qu'après  que 
ie  traité  serait  préalablement  ajusté  entre  ;M.   de  Pech- 
lin  et  moi,  le  grand-chancelier  se  joindrait  aux  confé- 
rences, et  quand  nous  serions  d'accord,  qu'on  mettrait 
le  projet  devant  les  yeux  de  S.  M.,  laquelle  l'ayant  ap- 
prouvé, le  proposerait  au  grand-duc  pour  l'agréer,  avec 
des  recommandations  si  fortes  et  si  efficaces,  qu'il  n'au- 
rait garde  de  s'y  refuser.     J'avoue    que  de  pareils  con- 
seils maternels  ont  un  peu  Tair   de   contrainte;  cepen- 
dant on  ne  négligera  pas  pour  cela  les  voies  de  la  douceur 
et  celles  de  la  persuasion.     C'est  dans  cette  vue,  et  pour 
disposer  et  gagner  le  coeur  du  grand-duc,  que  l'impé- 
ratrice vient  de  lui  accorder  l'inauguration   tant  désirée 
de  son  château  d'Oranienbaum,   qui  se   fera  demain,  et 
où  le  grand-duc    recevra  non-seulement  un  très-beau 
présent  en  argent,  mais   jouira  aussi  de  la  distinction 
que  l'impératrice  soupera  seul  avec  lui,  pendant  que  la 
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chesse   aura   à  sa   table  tous  les  ministres  de 
ceux  des  cours  étrangères  qai   sont   iaviiés  à 
V.  M,  remartjTiera  «u  tout  ceci,  qu'on  a  fortc- 
.eur,  cette  affaire  d'accommodement  et  si  je  ne 
e  fort,  c'est  l'cflci  d'une  idée  que  j'ai  fait  naî- 
sibleraent    an    grand-cliancelier ,   en   kî    disant 
en  termes  vagues    et   comme    en    passant,    que 
l'unique  moyen  de  s'attacher  le   Danemark,  et 
lîr  de  plus  étroites  liaisons  qu'on  pou iTait  cou- 
leurs d'une   manière    qui    ne    lui  serait  peut- 
agréablc.     Car   depuis   ce  temps-là,   il   mon- 
clivité   qui   lui    est   peu    naturelle,  et  quoique 
rçoive     assez     du     motif    qui    le    fait    agir,    il 
anmoins  grand  soin  de  me  le  cacher;  et  je  lui 
satisfaction    de   croire   que    je   ne  le  remarque 
utant  que  cela  iti'épargne  l'embarras  de  m'em- 
ivec  lui  dans  la  discussion  des  effets,  en   par- 
riques,  qu'il  se  promet  «Je  cette  affaire. 

aussi  dit  que,  vu  l'imporlaucc  de  traiter  cette 
■'c  le  plus  pr.ind  secret,  l'impératrice  avait  or- 
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que  je  doive  ajouter  encore.  Je  prévois  que  le  ([rand« 
chancelier,  en  vertu  de  aon  plein-pouvoir 5  voadra  stg-* 
ner  le  traité,  non-seulement  comme  médiateur,  mais  i 
canae  de  la  garantie  ^ue  Timpératrice  3'est  déjà  offerte 
de  prendre  sur  elle,  aussi,  en  quelque  façon,  comme 
partie  contractante.  C'est  sor  cette  circonstance  qae 
j'ose  supplier  Y.  M.  de  me  faire  parvenir  au  plutôt  aea 
ordres.  Il  est  vrai,  qu'outre  un  présent  pour  legrand-» 
chancelier  dont  on  ne  pourra  d'ailleurs  guères  se  dis- 
penser, je  n'y  vois  pas  d'inconvénient;  car  la  médiation 
de  l'impératrice  est  conforme  au  dernier  traité  9  et  sa 
garantie  ne  peut  manquer  d'être  avantageuse,  puisqu'elle 
ajontei^a  une  nouvelle  force  au  traité,  vu  qu'alors  le 
^and-duc  ne  sera  pas  seulement  lié  comme  duc  de 
Holstein,  mais  aussi  un  jour  comme  successeur  de  la 
Anssie.  Cependant,  comme  je  ne  sais  si  Y.  M.  ne  pour-» 
rait  trouver  des  inconvéniens  à  la  forme,  je  serais  bien 
aise  d^être  informé  de  ses  très-gracieuses  intentions. . .  ^. 


Dépêche  dam  laquelle  le  miuittre  rend  compte  au  rot; 
de  la  fhie  donnée  à  l'occoiion  de  l'anniversaire  de 
l'avènement  de  l'impératrice  au  trbne.    (Fragment;) 

Au  Roi. 

St.  Petenboorg,  le  ^27  novembre)  8  dtombre  1750. 

^HEDI  passé  on  célébra  ici  la  fête  de  Catherine  dont 
madame  la  grande-duchesse  porte  le  nom,  et  on  alla» 
comme  de  coutume,  vers  le  midi  à  la  cour  pour  féli- 
citer cette  princesse.  On  y  retourna  le  soir  pour  as- 
âstcr  au  bal  que   Timpcratrice  honora  de  sa  présence, 

et  pour  y  souper  ensuite  avec  LL.  AA.  II« 

Le  lendemain^  anniversaire  de  Tavénement  de  rini-* 
péralrice  k  la  couronne,  on  se  rendit  encore  le  matin  à 
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S.  M.  I.  qui  passa  devant  nous  en  venant 
elle,  ne  reparut  point  après  pour  recevoir  le» 

us  des  ministres  Olrangevs ,  se  faisant  excuser 
nd-chancelier  de  ce  qu'elle  était  Irop  fatiguée; 
que  l'ambassadeur   de    l'empereur    à    qui    on 

ncliou  de  l'appeler  seul  pour  qu'il  se  plaçât 
ppartemens   intérieurs,    oii   l'impératrice    s'est 

■  un  moment   avec   lui.     Tous   ces  jours  sont 

ci  sur  le  pied  des  grandts  fêles  de  l'église, 
e,  le  service  divin  se  lient  comme  à  ]\ocl  ou 
et  les  boutiques,  quoique  régulièrement  ou- 
dimauches,  sont  fermées  ces  jours-là;  et  loi 
communions  obligées  de  se  conformer  à  cette 

n.     Le  grand-cbancelicr  donna  un  grand  dtoer 

très  étrangers  et  à  plusieurs  personnes  de  dîs- 
t  le  soir  il  y  eut  à  la  cour  celte    auguste    cé- 

où  l'impératrice,  comme  capitaine  de  sa  com- 
corps,  (Leib-Compagnie)  se  met,  habillée  en 
k  la  tête    de  ce    corps.     Cela   forme    en    effet 

eau    s])ecliicle:    déj^\    il  est   Jmpossjlile    de    voir 
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pea,  et  on  les  a  remplacée  par  des  gens  plus  morigénés, 
choisissant  en  même  temps  tout  ce  qu'il  y  a  de  pins 
beaa  et  de  mieux  fait,  le  premier  rang' surtout  étant 
composé   d'hommes   d'une    taille    presque   gigantesque. 
Les  simples  soldats  ont  tous  le  rang  de  lieutenant  y  les 
bas-officiei^  et  les  sergens,  celui  de  lieutenant-colonel  et 
de  brigadier,  et  ainsi  du  reste.    Le  grand-veneur  est 
capitaine  en  second,  le  vice-chancelier   et  le  grand-in- 
quisiteur sont  premiers-lieutenans  ^  le  frère  de  ce  der- 
nier, sénateur,  et  le  comte  Henrikof,  présentement  en 
qualité  de  commissaire  impérial  en  Ukraine,  sont  sous- 
Ûeutenans.    Tous  ces  messieurs  ont  été  avec  Timpéra- 
trice  lorsqu'elle  fit  sa  périlleuse  expédition  nocturne,  en 
mémoire  de  laquelle  cette  cérémonie  est  établie.    Quel- 
ques vieux  soldats  qui  en  ont  également  été,  furent  re- 
marqués et  indiqués  &  nous  autres  par  S.  M.  L,  lors- 
que toute  la  compagnie,  rangée  dans  la  grande  galerie, 
passa   devant   elle   pour  lui  baiser  la  main;  à  la  suite 
vinrent  aussi  les  officians  et  chantres  de  là  chapelle  qui 
appartiennent  à  ce  corps,  et  à  la  tête  desquels  se  trouva 
un  vieux  prêtre  vénérable  à  longue  barbe  qui,  en  don- 
nant la   bénédiction   à  ^impératrice,  eut  la  distinction 
qu'elle  lui  baisa  très-respectueusement  la  main.     Tout 
cela  étant  passé,  S.  M.  I.  se  mit  dans  la  grande  salle   à 
table  avec  toute  cette  compagnie  du  corps,  et  on  j  but 
a  trois  reprises  à  la  santé  du  capitaine,  des  officiers   et 
des  simples  soldats,   chaque  fois  au  bruit  du  canon  et 
aux  fanfares  des  trompettes.    Leurs  altesses  impériales, 
qui  pendant  quelque  temps  s'étaient  tenues  avec    nous 
autres  derrière  la  chaise   de  l'impératiîce,  se  retirèrent 
ensuite  dans  une  chambre  attenante  où  elles  soupèrent 
avec  les  dames,  les  ministres  étrangers  et  les  principaux 
seigneurs  de  la  cour.     II  y  eut  pendant  la  nuit  de  très- 
l>e]les  illuminations. 
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Ichape' 

r  0f  ^iiir*  rfmine  des  détailt,  i 


^j^^fsfl.  mniitre  de  Buttie 


Au  Roi. 


,  (e  (27  d^ecmbra  1750)  7  jatiTigr  1751. 

jlf.  Gross  arriva  de  Berlin,  et  le  leo(i 
I ,  v" ''* /iionneur  de  faire  «a  cour  k  l'împéralric 
I  '^  '  ^jgaa  d'être  entièrement  satisfaite  de  son  m 
"'  le  dtîclara  conseiller  dVlat  actuel  au  di-parl 
''  ^  paires  élrangères,  avec  le  rang  de  major-g 
f,  tt  oa  appointement  de  deux  raille  roubles, 
qu'il  n"ait  iamais  été  auparav.int  en  Russie, 
.  pour  la  première   fois   la    cour    qu'il    a    sers 
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pu  retenir,  lord  Hindford  s^étant  «pprocbé  pour  pren* 
dre  congé  et  pour  demander  si  sa  majesté  aVait  des 
ordres  à  lai  donner,  le  roi,  après  avoir  fait  semblant 
de  chercher  dans  sa  mémoire,  a  réponda  qu'il  ne  $t 
souvenait  pas  de  connaître  personne  en  Ang'kterre,  ex^ 
cepté  son  ami  Yillers,  qu'il  pouvait  assurer  de  son  soQ*^ 
Tenir.  Après  une  petite  pause,  il  a  demandé  à  lord 
Hindford:  que  deviendrez-vous  à  présent,  quand  Vous 
lerez  chez  vous?  Ce  ministre  lui  apnt  appris  l'emploi 
^'il  avait  dans  sa  patiie,  le  roi  a  conthiué:  étes-vons 
anssi  membre  du  parlement?  L'antre  l'ayant  affirmé,  S 
M.  a  poursuivi  d'un  ton  ironiquet  Vous  faarangneres 
donc?  et  comme  lord  Hindford  n'était  pas  bien  avec  sa 
fanme  qui  se  trouvait  alon  A  la  Raye,  le  roi  lui  a  en^ 
eore  fait  quelques  questions  embarrassantes  sur  le  ten«- 
dre  plaisir  qu'il  aurait  de  la  revoir  i  son  passa^  parla 
HoUande.  Tous  ces  propos  et  plusieurs  autres  de  ia 
hiàne  aature,  sont  rapportés  et  répandus  avec  soin^  pour 
tendre  ici  le  caractère  du  r6i  de  Prusse  encore  phu 
odieux. 

Je  crois  d'ailleurs  qro  M.  Gross  n'aura  pas  ici  nne 
demeure  fixe,  et  que,  si  l'occasion  se  préseme,  on  le 
renverra  comme  ministi*e  dans  les  cours  écmngères. 

M.  le  grand-chancelier  m'a   dit  en  confl*- 

dence,  que  l'envoyé  d'Angleterre,  Guydickens,  était  venu 
k  sonder  au  sujet  de  ma  négociation ,  lui  disant  que  sa 
cour  en  avait  pris  ombrage,  et  semblait  s'imaginer,  qu'à 
Hnsiigation  de  la  France,  Y.  M.  travaillait  soms  main, 
i  faire  participer  cette  cour  aux  mesures  prises  avec  le 
prince  successeur  en  Suède;  le  dessein  de  la  France 
àmt,  sans  doute,  de  rentrer  insensiblement  en  Haison 
«^  la  Russie  par  l'entremise  de  Y.  M.  comme  d'un 
um  commun;  M.  Guydickens  a  ajouté  que  cette  con- 
i^ore  ne  lui  paraissant  pas  vraisemblable,  il  avait  tà^ 
^  d'en  désabuser   sa  cour,  mais    que  pour  plus  de 
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en  avait  pourtant  voulu  parler  au  grand-du»» 
lui  dire  eu  tn^mc  temps   que,  si  mes   n^B^' 
vaieut  pour  but  de  resserrer  davantage  les  lient  T 
mire  le  Danemaik  et  la   Russie,   pour   le  biea  f 
se  commune,  il   avait   ordi-e   d'y   coopérer  de  l 

et  d'aider  à  avancer   un   ouvrage   aussi  eala- 
u'  quoi  le  grand- chancelier  lui  a  répondu  qu'il 
^aade   raison   de    désabuser  sa  cour  sur  uot 
ni  u'élait  nullement  fondée;  que  V.   M.   u'aïsit  1 
t  à  cette  cour  la  moindre  ouverture  qui  tendh   p; 
er  à  prendre  quelque   part   au   traité   fait  avec  l 
r   aucccsseur  eu   Suéde;   que   mes   négocialiom  = 
lornées  jusqu'ici ,  à  convenir  d'un  cartel  avec  le  -^ 
Cj   et   que   l'impératrice  y    avait    employé  m(    — 
■.es,  ainsi  qu'elle  continuait  de  le  faire  par  rap- 
telques  diiTcrends  qui  restaient    encore  à  i-égler 
sut  à  la  régence  commune  établie  en  Holsteini  '  - 
te,  s'il  était  jamais  question  d'un   concert  plu'   - 
V  entre  V.  M.  et  l'impéralrice  par  rapport  ani  t^ 
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ne  la  ré^olutioii  de  ce  prince  ne  soit  pas  satisfaisante, 
tms  sommes  convenus  que  j'écrirais  à  S.  A.  L  une 
iJtre  que  f  ai  déjà  projetée  éventuellement 

Autre  dépèche  du  même. 
Au  Roi. 

St.  Petersbourg,  lo  (5)  16  mars  1751. 

il.  le  comte  de  Berckentin  aura  sans  doute  rendu 
ompte  à  y.  M.9  de  la  situation  fâcheuse  où  se  trouve 
'affaire  en  question,  par  le  changement  aussi  subit 
piinopiné  du  grand-duc,  qui  vient  même  de  défendre 
^  écrit  à  M.  de  Pechlin,  de  lui  faire  aucune  représenta- 
tkm  sur  ce  sujet. 

J'ai  balancé  si  ce  n'était  pas  le  moment  d'exécuter 
kl  ordres  de  V.  M.,  et  de  rompre  la  négociation.  Car 
Uen  que  le  cas  auquel  ces  ordres  se  rapportent,  n'ait 
froprement  pas  existé,  celui  qui  vient  d'arriver  à  pré- 
Mat,  remporte  bien  sur  l'autre,  puisque^  s'il  est  indé- 
cou  de  traiter  avec  un  prince  qui  ne  veut  se  détermi- 
ler  à  rien,  il  l'est  bien  davantage  si  ce  même  prince 
déclare  n'en  vouloir  plus  entendre  parler. 

Cependant,  comme  lea  ordres  du  grand-duc,  pour 
9t  signifier  cette  résolution  de  sa  part,  viennent  d'être 
Mspendus,  et  que  par  conséquent,  je  ne  la  sais  pas 
ttthentiquement,  n'étant  en  tout  cas  autorisé  qu'à  me 
plaindre  du  retardement  des  contre-propositions,  j'ai 
cm  pouvoir,  sans  compromettre  la  dignité  de  Y.  M., 
céder  aux  instances  du  grand-chancelier  qui,  dans  l'es- 
poir de  trouver  une  ressource  dans  la  prudence  de 
Hnipératrice,  m'a  prié  de  lui  laisser  le  temps  de  faire 
«m  rapport  à  S.  M.  I. 

Quoique  je  ne  me  promette  pas  un  grand  succès  de 
cet  efforts,  j'espère  néanmoins  que  Y.  M.  ne  désap- 
prouvera pas  ma  condescendance  que  j'ai  bornée  à  une 
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î  semaines,  et  qui  servira  toujours   à   éviter  le 
,  comme  si  j'eusse  pii-cipilt;  la  moindre    chose, 
Ëme  nue  espèce  clc  jusûce,  comme  toute  cette 
m  a  été  entamée   du   consentement  de   l'impé- 
e  ne   pas   la   rompre    saus   sa   participation,  et 
!e  rétablisse  i'afiaire  par  son  autorité,  ou  qu'elle 
c  le    grand-duc    à   ses   caprices    et   à    sa   maa- 
ince,  il  sera   toujours  bon  d'avoir  une   décla- 
ire et  précise  de  la  part  de  S.  M.  I. 
ait  certain  que   le   grand-duc   a  donné    sa  pa- 

i   gr d de  vouloij-  rompre  si  bm*- 

afiu  de  feimer  pour  toujours  le  chemin  à  nn 
Jement.     On    flatte    ce    prince     de    l'appui   de 
ice;  le  grand-chancelier  se  flatte  à  son  tour  go'it 
jrablement  écoulé  de  celte  princesse  dès  qu'il 
a  à  lui  parler,   ce   qui  n'est  pas  si  facile.   II 
bien  qu'il  y  va  de  son  honneur,   et  peut-être 
e  chose  de  plus  ;  car  il  n'ignore  pas  que  le  grand- 
é  sa  perte.     Ce  prince  ne   le   regarde    pas;  j> 

i 

i 

m 

1 
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Auire  dépêche  du  mime. 
Aa  Roi. 

St.  Petersbonrg,  le  (28  mai)  8  juin  1751. 

précédentes  dépêches  auront  fait  voir  à  Y.  M. 
*è8  le  départ  du  courrier  Rosenfeldt,  les  affairée 
ujours  été  de  mal  en  pis;  et  quand  on  réfléchit 
ouverture  que  le  grand^chancelier  me  fit  dans  oe 
•là,  et  que  j'ai  rapportée  dans  ma  très-humble  re- 
j  il  est  fort  probable  qu'il  y  a  eu  une  explication 
Timpératrice  et  lui,  qui  l'a  fait  entièrement  déses* 

de  la  réussite  de  l'affidre,  et  quoiqu'il  n'en  con- 
î  pas,  même  envers  ses  amis  les  plus  affidés,  sans 

pour  ne  pas  avouer  sa  défaite,  je  ne  puis  plus 
uter.  U  est  probable  que  l'impératrice,  ayant  ap- 
ment  promis  au  grand-duc  de  ne  pas  vouloir  le 

k  un  accommodement,  ait  déclaré  sans  retour  au 
elier,  qu'elle  n'entrerait  pas  dans  les  mesures  qu'il 
ait  conseillées,  et  ce  qui  paraît  le  prouver  encore 
lage,  c'est  que,  malgré  les  tentatives  que  j'ai  faites 
t,  pour  porter  ce  ministre  à  faire  agir  l'impératrice, 
toujours  soutenu  qu'il  n'y  avait  rien  k  faire;  et 
e  il  a  voulu  absolument  que  le  refus  du  grand-duc 
t  signifié,  à  quoi  il  s'élait  tani  o|iposé  auparavant, 

encore  apparence  que  tel  aura  été  le  sentiment 
mpératrice,  afin  de  pouvoir  établir  sur  ce  cas  la 
se   qui  me   serait  donnée  de   sa  part    Voilà  du 

ce  que  je  soupçonne,  et  les  circonstances  ne  \fi. 
Ht  que  trop  vraisemblable.  Comme  i)  fut  donc 
é  que  la  négociation  serait  rompue,  et  qu'à  mon 
spraôid  regret,  comme  il  est  aisé  de  le  croire,  je 
s  pas  moyen  de  la  sauver,  je  ne  songeai  plus  qu'à 
ire  tomber  la  faute  sur  le  grand-duc,  en  quoi  j'ai 
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et  la  manière  dont  j'ai   rciracté  mes  offres,  s'est 
x  toute  la  modération  et  la  décence  possiLles,  ainsi 

ordres  de  V.  M.  me  le  prescrivaient.  J'ai  donné 
]ication  de  tout  ceci  au  grand -chancelier,  comme 
apporté,  mais  je  suis  encore  toujoma   à   attendre 
nse   de  l'impérairice  ;   elle  serait  capable   de   la 

cncove  deux  ans  sans  (juc  sa  tranijuiliité  en  fût 
).     On  la  porte  facilement  â  un  état  passif,  maïs 
:  n'est  pas  sou   fiiit.     Cela    n'empêchera   pas   <jue 
isse  encore,   d'une   mauièi-e   convenable   et   con- 
us  ordres  de  V.  M.,   tous   mes    efibrls  pour    re- 
à  l'affaire ,  quoique  j'avoue  (ju'd  ne  me  reste  pu 
[Ire  lueur  d'esp:îrance.     V.  M.,  suivant  sa  grande 
ion,  en  jugera  de  mt^me  quand  elle  aura  rèflé- 

ies  circonstances  alléguées.     Si  le  grand-chance- 
it  pas  été  sitai-dif,  et  que  M.  dePeehIin  n'eût  pas 

avec  tant  de  sùi-etc  sur  la  prétendue  fermeté  de 
ire,  nous   ne  nous  Uouverions   pas   dans   le  eu 

qui  nous  désole  aujouid'hui.    Mon  unique  con- 
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pour  ne  pas  dire  impossible,  cpie  V.  M.  entrât  dans  le 
plan  qu'il  a  proposé ,  il  le  reçut  fort  bien,  d'autant  que 
iePy  avais  déjà  insensiblement  préparé  auparavant,  quoi- 
qu'avec  beaucoup  de  précaution,  parce  que  j'ai  cru  de- 
voir éviter  qu'il  ne  crût  pas  que  ce  fût  moi  qui  l'eût 
déconseillé. 

Bien  loin  que  cela  ait  changé  les  bonnes  dispositions 
da  granâ*chancelier ,  il  concourt  avec  zèle  à  imaginer 
des  moyens  plus  doux  et  moins  hasardeux  pour  parve- 
nir à  nos  fins. 

J'ai  conféré  là-dessus  avec  lui  en  présence  de  M.  de 
Pretlack,  dont  je  ne  saurais  assez  louer  l'ardeur  et  Tem- 
pTCssement  pour  seconder  nos  desseins. 

Le  chancelier  envoya  hier  M.  de  Pechlin  chez  moi, 
pour  me  communiquer  les  idées  qui  lui  étaient  venues, 
et  de  chez  moi  il  est  allé  chez  M.  de  Pretlack. 

Je  me  réserve  de  faire  de  tout  ceci  un  rapport  cir- 
constancié à  V.  M.  au  retour  du  courrier,  que  je  crois 
pouvoir  renvoyer  bientôt;  d'autant  que  j'espère  d'avoir 
la  semaine  prochaine  la  réponse  de  l'impératrice  à  mes 
deux   mémoires.    J'en    ai   lu  la  minute^   elle  est   aussi 
amiable  et  satisfaisante  qu'on  puisse  la   désirer,  à  cela 
près  que  S.  M.  I.   n'a  pu  gagner  sur  elle  d'interposer 
ton  autorité  pour  obliger  le  grand-duc  à  un  accommo- 
dement.    Elle  le  souhaite  dans  le  fond,  mais   elle  a  de 
U  répugnance  pour    des  moyens   qui   seraient  pourtant 
i  naturels    et   si  aisés.    Elle    veut    que   le    grand-duc 
Tienne  à  elle,  et  que  pour  cet    effet,  il  se  trouve  dans 
fembarras;  c'est  pourquoi  elle  a  différé  sa  réponse  jus- 
qu'à ce  que  le  grand-duc  m'eût  signifié  sa  résolution  $ 
démange  dont  le  parti  opposé  n'est  pas  content,  attendu 
qae  cda  a  dérangé  le  dessein  qu'il  avait,  de  ménager  a 
ee  prince   les  moyens   de   rompre   la    négociation   de 
bonne  grâce.    L'impératrice  dit  dans  sa  réponse,  qu'au- 
con  effet  et  aucune   suite   de  cette   affaire  ne  serait  ja- 
mais capable  d'altérer   son  amitié  pour  Y.  M.    Elle  a 
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lé  en  même  temps  au  cliancelier,   de  me  dire  à 
'.,  mais  sur  le  pied  d'une  confidence  de  sa  ,par 
avait   déclaré   que,   si  le   grand-duo  faisait    d» 
;,    (c'cst-là   le  propre   terme)   il   n'avait  qu'à  li 
Comme  ce  prince  est  si  têtu  qu'il  n'entend  at 
:nt  pas  raison,  le  seul  moyeu  d'emporter  l'affair 
e  l'embarrasser  d'une  manière  faisable  et  confom 
içon  de  penser  de  V.  M.,  au   point    qu'il   recoui 
jératrice,    et  qu'alors    ceUc    princesse   agisse    av» 
r  pour  le    redresser,  e(  pour  lui   faire    embrasst 
le  moyen  de  se  sauver  de  son  labyrinthe.     C'est 
jet  de  nos  délibérations,  et  à  quoi  je  m'appliqn 
sut  le  zèle  et  la  fidélité  possibles  pour  le   servit 
M. 

he  par  laque/le  h   minùtre  rend   compte    au  rt 
A  événement  arrivé  à  Oranienbaum ,  qui  fut  tvii 
■  le  renviti  d'un  dei  régiment  de  ta  garde,   de  l 
ntale. 
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puisque  TschoglokofT  était  un  traître  qui  conspirait  lui- 
même  connue  les  intérêts   de  ce  prince.    Le  grand-duc 
étant  revenu  de  la  chasse,  tous  les  soldats   de  la  garde 
rentonrèrent  et  le  prièrent  d'écouter    cet  homme,  qu'ils 
amenèrent  et  qui  voulut  à  toute  force  remettre  son  pa- 
pier  au  prince,   qui  toutefois   se  refusa    de    Tacceptery 
sans  pouvoir  cependant  se  débarasser  de  ces  importuns, 
qui  Tobsédèrent  et  lui  tinrent  des  propos  aussi  flatteurs 
pour  lui  qu'ils  Tétaient  peu  pour  d'auti*es.     Sur  ces  en- 
trefaites M.  TschoglokofT  arriva,  et  Toulut  interposer  son 
autorité;  mais  il  fut  repoussé  avec  impétuosité,   et  peu 
s'en  eut  fallu  qu'on  ne  ,reût  renversé.     Quelques   offi- 
ciers et  d'autres  gens  étant  survenus,  on  dégagea  enfin 
le  grand-duc,  et  arrêta  les  mutins,  qui  furent  tous  con- 
duits à  la  forteresse,   après   que   Timpératrice ,  instruite 
par  un  Courier   de   cet  incident,   eût   envoyé   messieurs 
de  SchuwalofT  sur  les  lieux   pour   en  prendre  informa- 
tion.    Depuis,  on  a  fait  partir  Iq  régiment  dont  était  Je 
détachement  qui  formait  la  garde,  pour  lui   faire  pren^- 
dre  ses  quartiers  à  quelque  distance  de  Tautre  c6té  de 
Moscou. 

Quoique  le  grand-duc  se  soit  comporté  dans  cetle 
occasion  d'une  manière  tout-à-fait  irréprochable,  Taf- 
fectlon  que  les  soldats  ont  fait  paraître  pour  lui,  jointe 
i  leurs  discours  séditieux,  et  une  certaine  lettre  inter- 
ceptée, écrite  d'Archangel,  forment  néanmoins  ponr 
rimpératrice  des  sujets  d'inquiétude  qui  lui  rendent  la 
personne  de  son  successeur,  sinon  odieuse  et  suspecte, 
du  moins  incommode  et  désagréable. 

D'ailleurs,  le  mécontentement  de  la  nation  va  tou- 
jours en  augmentant:  on  murmure  surtout  contre  les 
injustices  qui  se  commettent;  l'ukase  émanée  il  j  a  en- 
viroB  un  an,  qui  restreint  la  liberté  des  cabarets  et  le 
débit  de  Teau-de-vie,  ayant  ôté  aux  habitans  des  villes 
iussi  bien  que  du  plat-pays  le  principal  moyen  de  leur 
lubsistance,  n'a  pu  manquer  de'  donner  lieu  à  de  fré- 
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jniraveuUons,  que  l'on  punit  si  sévèrement,  que 
temps-là  il  y  a  jusqu'à  trente  mille  personnes, 
ce   nombre ,  des  gentilshommes    et    des    gens 
!-taine    façon,    à    qui    on   a   donné  le    kituth,  et 
uement  pour  satisfaire  l'avidité  des  deux  frères 
9'  qui,  étant  les  auteurs  de  la  susdite  ukase,  s*en- 
des  dépouilles  des  malheureux 

du  marquit  de    Valori,   minùtre  de  France  à 
r  de  Berlin,  adrenée  à  M.   Rouillé,    minittre 
fairei  étrangèrei ,  lors  des  négociation»   enta- 
•nlre  la   Pruiie   et  la   cour  de    yeraaillei;  en 
(fragmens). 

Betlb,  le  8  juillet  1756. 

e  Prusse,  monsieur,  s'est  rendu  ici,  comme  j'ai 

;ur  de  vous  mander  qu'il  devait  le  faire,  mer- 
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roi  ira  en  Silésie,  et  celui  de  Magdebourg  aura  pour 
chef  le  prince  Ferdinand  de  Brunswick;  voilà,  monsieur, 
ce  qui  se  dit^  et  que  je  ne  vous  garantis  pas. 

Permettez  moi  une  question,  le  cas  arrivant,  ce  que 
je  ne  prévois  pas,  que  le  roi  de  Prusse  me  proposât  de 
le  suivre  &  l'armée,  que  dois-je  répondre?  S'il  le  fai- 
sait avant  que  je  fusse  instruit  des  intentions  de  S.  M., 
je  recevrais  sa  proposition  avec  joie  et  reconnaissance: 
mais 9  sous  différens  prétextes,  je  différerais  mondéparty 
jusqu'à  ce  que  j'en  fusse  informé.  Ne  croyez  vous  pas^ 
monsieur,  que  prévenu  sut  cela,  ma  conduite  n'eût  un 
air  plus  naturel,  qui  donnât  moins  à  penser  à  ce  prince? 
Je  vous  répète  encore,  que  je  ne  crois  pas  du  tout  qu'il 
m'en  fasse  la  proposition;  mais  il  est  bon,  à  tout  évé- 
nement, de  savoir  à  quoi  s'en  tem'r. 

L'affaire  du  Mecklembourg  est  autant  que  finie.  Le 
roi  de  Prusse  a  fait  entrer  dans  son  cabinet  l'envoyé  du 
nouveau  duc,  et  lui  a  annoncé  Télargissement  des  pri- 
sonniers; c'est  ce  qu'il  demandait  préalablement,  pour 
que  le  duc  son  maître  pût  entrer  en  négociation  sur 
les  arrangemens  subséquens  à  prendre.  J'ai  toujours 
regardé  cette  affaire  comme  de  la  plus  grande  consé- 
quence pour  le  roi  de  Prusse,  en  ce  qu'elle  donnait 
beau  jeu  à  la  reine  d'Hongrie  de  lui  faire  la  guerre , 
en  même  temps  qu'il  se  voit  attaqué  par  la  Russsie; 
car  il  est  de  toute  certitude  que  cela  sera;  les  Russeis 
mêmes  n'en  font  point  mystère  dans  les  différentes  cours 
où  il  y  a  des  ministres  de  cette  nation,  et  je  le  crois 
d'autant  plus,  qu'ils  peuvent  lui  faire  beaucoup  de  mal 
impunément.  Si  ce  n'est  de  leur  part  que  démonstra-r 
lion,  S.  M.  prussienne  sera  toujours  constituée  dans 
nne  grande  dépense  en  argent  et  en  inquiétude.  On  a 
beaucoup  parlé  de  l'augmentation  que  S.  M.  a  faite  dans 
ses  troupes;  je  m'en  suis  informé,  pour  pouvoir  vous  en 
ptrler  avec  quelque  sorte  de  certitude;  elle  est  effectî-» 
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!  hait  bataillons,  faisant  ensemble  qaatre  mille 
hommes  sans  les  officiers;  ainsi  je    crois  qu'on 
ompler  cent  cinquante  mille  hommes  de  tron- 
mpagne;  car  les   i-ésimens    ijui     ctaicm    cî-tle- 
le   pied  de  paix,    sont   établis    sur    celui   de 

trailii  avec  la  râne  d'Hongrie,  et  la  prochaine 
de  la  Russie,  sont  pris  bien  difFéremment  dans 
ttats,  et  pariiculiéi-ement  dans  le  nord,  où  on 
rue   l'ancien    système   se  tronvant  renversé,   la 
/ienne  s'en  prùvaiulra  pour  suivre  l'objet  cjn'elle 
dois,  d'opprimer  l'Allemagne  avec  la  religion 
e;  qu'il  doit  nécessaiiemeni  se  former  une  h- 
cux,  pour  la  maintenir,  et  que  nons    ne    tar- 
s  i  voir  partir  do  cette  cour,    des    hautem^  cl 
ides  de    complaisance    de   sa   part,   nuisibles  à 
du    corps    évangélique;    telle   serait    la    liberté 
le  roi  de  Prusse,  qui  aurait  peine  k  résister  A 
puissances  conjuriics  pour  sa    perte.     Le   mal- 
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6uichertit  pour  savoir  ce  que  j^en  pense.  Ne  ei^oyes- 
outf  pas  que  je  sois  dans  une  posittdti  à  avoir  ly^Oitf 
*étre  guidé  et  îustruit? 

On.  m'a  assuré  que  l'Angleterre  Avait  perdu  tdnt 
9n  créait  à  la  cour  de  Russie;  que  inéme  son  Àttlbas^' 
odeur  ne  sortait  pas  de  ches  lui,  dans  la  crainte  d'être 
osnlté;  qu'il  y  a  de  sa  faute  ^  puisqu'il  avait  été  haut 
vec  les  Russes  jusqu'à  l'insolence;  mais  que  cette  pois^ 
aiice  avait  refusé  de  recevoir  leè  subsides  convenus.  Si 
da  est ,  le  roi  de  Prusse  a  pris  une  mauvaise  voie  pour 
légodier  sbn  accommodement  avec  la  Russie^  qui, 
»mme  je  vous  l'ai  dit,  est  animée  à  Pexcès  contré  lui. 
ja  négociation  entre  le  roi  de  Prusse  et  M.  Mitchel  ekiste 
oujours.  Ce  ministre  a  eu  une  conférence  d'une  heure 
!t  demie  y  à  cinq  heures  après  midi;  j'ai  beau  me  tour- 
menter pour  en  découvrir  au  juste  l'objet ^  je  n'y  puis 
parvenir;  si  vous  le  pouvez 9  mettez  moi  sur  la  voie. 

Le  marquis  de  Fraigne,  qui  est  de  retour  de  Ham- 
bourg, n'y  a  pas  |)erdû  son  temps.  Il  y  a  recueilli  bien 
des  propos  et  des  faits  intéressans.  Je  ne  doute  pas  que 
M.  le  président  Ogier  n)s  vous  éitreÀ'âiilt  Compte  de  sa  con- 
tenance k  ia  cour  de  Danemark;  celle  qu'il  a  ici  est 
(m  ne  peut  pas  mieux. 

Je  ne  puis  encore  vous  rien  dire  de  remarquable 
sur  la  manière  dont  le  roi  de  Prusse  personnelléiiient 
prend  l'événement  de  notre  traité  défensif  avec  la  cour 
de  Vienne.  L'abbé  de  Pradt  pouiTait  m'en  dire  quel- 
que chose,  si  je  le  voyais.  Je  ne  puis  le  chercher  S 
Potsdam,  sans  le  rendre  suspect;  mais,  ce  que  je  puis 
vous  dire,  monsieur^  c'est  que  ce  pays-ci  en  général  en 
est  extrêmement  effai*ouché.  Le  prince  de  Prusse,  que 
je  vis  hier  chez  la  reine-mère,  m'accueillît  à  son  ordi- 
Qaè*e,  et  me  dit  que  j'avais  bien  fiait  de  ne  pas  aller 
chez  lui;  qu'il  ne  savait  lai-métilé  ft  qui  il  devait  par-^ 
1er,  et  qui  il  devait  éviter  d'enltéêetetir.  U  medém&tiflâ 
en  courant,  ce   que    je    pensaisr   def    tikit  cela;  jèf  'in! 
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ijue  je  me  perdais  comme  les  autres  dans  mes 
s;  que  pour  fixer  ua  raisonnement  solide,  il 
voir  connaissance  des  avis  qu'avait  S.  M.  prus- 
,  êtic  dans  la   confidence  de   ses  projets  pour 

„  Jusqu'à  présent,  me  dit-il,  je  crois  positi- 
^ue  nous  serons  attaqués  par  les  Russes  ;  ton- 
iparences  sont,  que  la  reiue  d'Hongrie  Teut- 
1  partie;  la  préviendions-nous ?  ou  attendrons- 
Ile  nous  attaque?  C'est  ce  que  je  ne  sais  pas; 
oui  événement,  nous  aurons  besoin  de  toutes 
s.  Vous  irez  à  Hanovre,  ]e  roi  d'Angleterre 
lix,  et  vous  nous  y  comprendrez."  Je  n'eus 
nps  de  discuter  avec  ce    prince    celte    idée.     Il 

vérilablement  fâché  de  ne  pas  oserï^ne  voir 
'aise.  J'espère  que  cela  changera,  quand  ce 
a  un  peu  cclairci. 

J'ai  l'honneur  d'être  etc. 

1 
Le  marquit  DE  ViJLOIU.      ,^  1 

sbct.il  rapports.  au 

NiTemois^  que  l'Angleterre  étant  la  seule  puissance 
ie,  et  qui  avait  le  même  intérêt  que  lui,  à  empêther 

mouyemens  de  la  Russie,  il  s'était  livré  aux  secours 
e  <:ette  puissance  pouvait  lui  donner ,  pour  détourner 
Russie  de  Tatuque  qu'il  savait  qu'elle  avait  prémé- 
ée  ;  qu'il  était  naturel  qu'il  cherchât  des  amis  secou- 
>les  dans  la  presse  où  îl  se  trouvait;  d'autant  plus 
'il  n'avait  eu  de  notre  part  aucune  réponse  aux  insi* 
ations  faites  à  M.  le  duc  de  Nivemois.  Je  répliquai 
ur  lors  à  M.  de  Podewils,  que  je  ne  doutais  pas  que 
os  ne  fussiez  informé  des  propositions  que  le  minis- 
i  prussien  à  La  Haye  faisait  aux  Etats-*Généraux,  de  se 
r  plus  particulièrement  avec  l'Angleterre;  que  c'était 
us  chercher  des  ennemis.  U  me  dit  &  cela»  qu'il  n'en 
ait  aucune  connaissance ,  et  que  si  cet  ordre  était 
inné  9  il  émanait  directement  du  roi  son  maître.  Après 
ludience  que  le  roi  de  Prusse  donna,  ce  ministre  eti-^ 
i  dans  son  cabinet,  et  lui  rendit  compte   de   ce  qu'il 

avait  dit  par  son  ordre,  et  de  la  réponse  que  je  lui 
rais  £ute. 

J'allai  hier  chez  le  comte  de  Podewils,  avec  qui  j'ai 
I  une  longue  conversation.  Le  roi  son  mattre  lui  avait 
rdonné  de  me^ répondre  sur  l'article  de. ses  négocia^ 
ons  en  Hollande;  qu'il  avait  cherché  à  intéresser  les 
oUandais  i  remplir  les  anciens  engagemens  de  sa  mai-* 
m  avec  eux,  à  l'effet  de  garantir  ses  états  de  Glèves 
mtre  une  invasion  que  méditait  l'impératrice-reine 
ec  les  troupes  qu'elle  avait  dans  les  Pays-Bas;  qu'é- 
nt  forcé  de  rappeler  celles  qu'il  y  a  lui-même,  en 
us  grande  partie,  il  y  resterait  assez  peu  de  troupes 
>ur  les  défendre  contre  elle  et  se$  alliés,  et  qu'il  n'a- 
dt  jamais  pensé  &  engager  les  Hollandais  à  une  plus 
time  alliance  avec  l'Angleterre.  M.  de  Podewils  me 
^ta,  que  dans  la  détresse  où  se  trouvait  le  roi  son 
lattre,  il  fallait  bien  qu'il  cherchât  des  sûretés  par- 
ant où  il  pourrait  imaginer  d'en  trouver;  que  cepen- 


de  se  lier  avec  eux,  pou 
qu'ils  ne  s'opposeraient  p 
qaassent   le    roi  son  maî 
ATait  £Edte  attec  l'Angleteri 
teste  la  réponse  de  la  co 
déciderait  entièrement  du 
ùTy  monsieur  y  cette  répon 
lativ#  aux  ordres  que  le  r 
ministre  y  et  que  j'ai  eu  l'I 
Vous   avez   su   par   le 
Vienne,  que  M.  de  Klingr 
demandé  son  audience,  le 
du  motif  qui  la  fidsait  dem 
lait  dotmer  par  écrit  ce  qu 
répondrait  de  même;    c'es 
arrivé,  et  qui  tient  en  sus 
misera  le  roi  de  Prusse  à  ] 
n  est  à  présumer  que  ce  p 
f  espère  pour  lui  qu'elle  ne 
de  là  hauteur  et  de  la  men 
connaissance  qu'on  a,  et  qi 
des  liaisons  offensives  form 
et  de  Russie,  v^nt  l'aifami* 
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15  àvL  eoiut /bederti y  que  cette  princesse  réclamerait; 
u'elle  nierait  ce  traité,  et  que  ses  alliés  n'envisageraient 
ae  les  premières  bostilités. 

U  n'est  quoii  pas  douteux  que  deux  régimiens  4'in- 
iBterie  partent  d'ici  le  23  ;  on  ne  saii  point  encore  leur 
estinatiou.  On  m'a  au&suré  que  le  roi  de  Prusse  4<>^~ 
lait  tous  ses  dilTérens  ordres  lui-même  ^  sans  ménj^que 
on  premier  secrétaire  en  soit  informé. 

Je  joins  ici,  monsieur,  la  réponse  qui  m'a  été  don- 
lée  au  mémoire  concernant  la  défense  de  l'entrée  des 
narcliandises  de  soie.  Elle  s'est  fait  attendre  long-temps. 

M.  le  comte  de  Lameth,  colonel  de  cavalerie  él 
)eau-frère  de  M.  le  comte  de  Brogliô ,  vient  d'arriver 
d  de  Dresde. 

J'aî  rhonneur  d'être  etc. 

Le  matqmi  DS  Yalo&i* 

P.S.  Mt  l'abbé  Le  Maire  vous  aura  sans  doute  in- 
formé de  l'accommodement  fait  entre  le  roi  de  Prusis.e 
SI  le  duc  de  Mecklembpurg.  On.  assure  ici  qu'il  '  a  été 
conclu  à  Radsbonhe,  entre  les  ministres  respectifs,  que 
par  ce  traité,  S.  M.  prussienne  accorde  toutes  les  de- 
Diandes  au  duc,  et  le  laisse  maître  de  le  faire  garantir 
par  l'empereur  et  les  états  de  l'empire. 
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de  M.  d'Arget,  adretiêe  au  marquis   d'Argen- 
tinùlre  det  affairet  étrangèret  de  J'^ance,  daiu    , 

/  avait  été  chargé  auprès  du  roi   de   Prutte;    . 
1745. 

Monseigoeur , 

(  hier  à  7  Leures  du  soir,  ainsi  que  j'avai»  en 
de  vous  en  prévenir  par  le  mot  giie  j'ai,  écrit    ' 
le  Sonnevald.     Je  ns  d'abord  M.  de   Vangw-     ' 
i  voulut  bien  s'ouvrir  avec  moi  sur  les  objeU   '_ 
On  ne  peut  rien  ajouter,  ce  me  semble,    à  la    "^ 
raisons  qu'il  a  mises  en  avant  avec  le  roi  de   * 
M.  le  comte  de  Podewils.     A  8  heures  etde- 
i  chez  S.  M.  prussienne;  elle  était   occupée  1    " 
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Ce  matin  je  me  suis  présenté  chez  le  roi  de  Prusse, 
i  attendu  9  et  enfin  je  n'ai  pu  arriver  à  ce  prince 
'à  5  heures  et  demie,  et  n'en  suis  sorti  qu'à  plus  de 

n  a  daigné  entrer  avec  moi  dans  les  plus  grands 
tails,  et  a  débuté  par  me  dire,  que  M.  de  Yalori  avait 
t  &  merveille  de  ne  pas  lui  apporter  lui-même  la 
tre  du  roi;  qu'il  n'aurait  pas  eu  lieu  de  s'attendre  à 
e   réponse,  qui  tenait  presque  de  l'ironie^   puisque 

M.  ne  lui  donnait  nulle  espérance  et  s'en  remettait  à 
1  bon  génie  pour  se  tirer  du  cas  fôcheuz  où  il  se 
mvait,  de  prendre  un  parti  convenable;  qu'il  l'avait 
îs  en  efiet,  et  faisait  sa  paix  avec  la  Saxe  et  la  reine 
[iongrie;  qu'il  avait  senti  tout  le  danger  des  différen- 
I  situations  où  il  s'était  trouvé,  et  que,  las  de  toujours 
ler  &  quitte  ou  double,  il  voulait  se  mettre  dans  un 
it  de  tranquillité  dont  lui  et  son  peuple  avaient  éga- 
nent  besoin;  que  la  France  n'aurait  été  que  difficile- 
ent  en  état  de  remédier  à  ses  malheurs,  et  qu'il 
yait  par  la  lettre  du  roi  qu'il  n'était  pas  même  en  vo- 
oté  de  le  faire;  que  sa  carrière  militaire  était  remplie; 
l'il  ne  voulait  plus  exposer  son  pays  aux  caprices  de 

fortune,  dont  la  constance  l'étonnait  assez  pour  en 
lindre  les  revers;  que  sa  gloire  était  satisfaite  en  obli- 
eant  les  ennemis  à  lui  demander  la  paix  dans  leur  ca- 
itale,  et  par  l'organe  du  chancelier  de  Bohème;  qu'il 
tnii  toujours  attaché  aux  intérêts  du  roi,  et  faisait  de 
m  amitié  tout  le  cas  du  monde,  mais  qu'il  n'avait  pas 
é  assez  aidé  pour  être  content;  que,  conservant  désor- 
uds  une  exacte  neutralité,  il  se  mettait  dans  le  cas  de 
DQVoir  offrir  sa  médiation  et  porter  de  part  et  d'autre 
es  paroles  de  paix;  qu'il  s'y  offrait  et  serait  charmé 
y  contribuer;  mais  qu'il  était  constamment  décidé  à 
t  parti;  qu'il  avait  sur  cela  deux  idées,  l'une,  que  la 
rance  gardât  Ypres,  Fumes,  Toumay,  en  rendant  le 
Me  et  faisant  d'Ostende  l'échange  du  Cap-Breton  avec 
i»  Anglais;  l'autre,  de  rendre  plus  de  nos  conquêtes  en 
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la  liberlû  de  rétablir  l'ancien  ëui   de   Dun- 
mais    que   c'était   par   l'Aiigleleire    qu'il    fallait 
ouvcrtiirea,  snus  s'aflresscrà  la  cour  de  Vienne, 
tre   lui-mûme   en  éial  de   faire   un  projet  de    , 
l'aLle;  qu'il  concevait  bien  que  le  grand   poini 
^ne  d'Espagne,  et  qu'il  faudrait  qu'elle  se  con-    ^ 

Parme    et    Plaisance  pour    l'iafant  Don    Phi-    . 

rendit    la   Savoie    au     roi   de    Sardaigne.     Lo   ;. 
e  m'a  marquées  ce  prince,  m'ont  euhaidi  â  Ini   , 
2r  Je   brillant   de  son  état,    et  combien  il  étsit    - 
•es  avoir  été  le  béros  de  l'Allemagne,  d'être  le  . 
ir  de  l'Europe.     "J'en    conviens"    m'a-t-îi   dit 
er  d'Arget,  mais   le    rôle    est  trop    dangereuï,   „ 
s  me  met  à  ma  perle,  et  je  sais  trop  la  situa-    ^ 
iril  oii  je  me  suis   trouvé   à    mon    dernier  dé-  ^ 
Jerlin,  pour  vouloir  m'y  eiposer  de   nouven, 
me  m'eiît  été  contraire,  je  me  voyais  un  mono^  ^ 
trône,  et  mes  sujets  dans  la  plus  cruelle  oppres-  ^ 

c'est    toujours    écbec    au   roi,    j'en    appelle  i  ^ 
ae^mo^mi^nfin^^veuj^tr^ranqiiille/^ 
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taquerais  pas  désormais  un  chat,  que  pour  me  dé- 
fendre. (Ce  sont  ses  termes.)  La  gloire  et  mes  inté- 
rêts om  décidé  mes  premières  c^onpagQes,  La  dignité 
da  feu  empereur  et  moxK  ^èle  pour  laFraziçe^  ontocca- 
sioimé  la  seconde;  depuis ^  fai  toujpurs  combattu  pour 
mes  foyers.  Encore  unis  fois»  je  ms  l'état  où  je  me 
sois  vu,  et  je  verrais  le  prince  Charles  à  là  porte  de 
Paris,  sans  m'ei:^  renouer;''  —  et  qous  à  la  porte  de 
Vienne,  sire,  repris-je  promptement,  avec  la  même 
indifférence?  —  '^Oui,  je  vous  le  jure,  d'Arget  Enfin 
je  veux  jouir 5  et  que  sommes-nous,  nous  autres  hom- 
mes, pour  enfanter  des  projets  qui  coûtent  tant  da 
sang?  Vivons  en  faisant  vivre." 

Le  reste  de  la  conversation  se  passa  en  discours 
généraux  sur  la  littérature,  les  spectacles  et  autres  ob- 
jets. Je  ne  détaillerai  point  ici  ni  mes  raisons,  ni  mes 
objections.  Je  les  ai  prises  dans  le  sujet  même,  et  on 
peut  juger,  par  les  détails  où  S.  M.  prussienne  a  bien 
voulu  entrer,  que  j'y  ai  donné  occasion  par  quelques 
niaonnemens  fondés. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect^ 

monseigneur,  etc. 

D'Argbt. 
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èches,  et  me  dit  que  son  maître  le  lai  avait  renvoyé; 
3mme  ce  ministre  n*y  ajoutait  aucune  déclaration  de 
i  part  de  sa  majesté  prussienne  sur  le  chagrin  que 
evaitlui  causer  cette  entreprise,  et  que  d'ailleurs  la  per* 
>nne  du  courrier  ne  m'était  pas  encore  rendue ,  je  crus 
evoir  lui  témoigner  mon  étonnement  à  cet  égard.  Je 
li  dis  donc  que  l'arrestation  d'un  courrier  par  des  hussards, 
tait  une  chose  excusable,  puisqu'ils  pouvaient  ignorer 
I  conséquence  de  cette  démarche,  mais  que  l'enlève- 
lent  de  ses  dépêches  ne  Tétait  pas,  puisqu'en  s'as^u- 
ant  de  sa  personne  on  aurait  au  moins  dû  lui  laisser 
t  dépôt  qui  lui  était  confié;  que  sa  majesté  prussienne 
vouant  elle-même  qu*il  avait  été  arrêté  contre  la  règle 
t  contre  son  intention,  elle  aurait  dû  faire  punir  ceux 
[oi  avaient  mal  interprété  ses  ordres,  et  même  me  ren- 
tre l'arbitre  de  la  punition;  que  de  plus  le  courrier 
le?rait  déjà  être  de  retour  chez  moi,  et  qu'enfin  je  me 
voyais  autorisé  à  exiger  les  réparations  que  je  lui  de^ 
mandais  sur  ce  qui  était  arrivé,  et  à  lui  faire  connaître 
i|iie  cela  ne  saurait  être  trop  tôt  terminé.  En  envoyant 
le  matin  mon  secrétaire  chez  M.  de  Malzham,  je  l'avais 
aussi  fait  prier  de  prévenir  son  maître  qu'il  m'était  indis- 
pensable d'aller  de  temps  en  temps  au  camp  de  l'armée 
Mxonne,  pour  m'informer  moi-même  de  l'état  de  la 
anté  de  sa  majesté  polouaise,  et  en  rendre  compte  à 
ma  cour.  Je  lui  demandai  en  même  temps  des  éclair- 
cissemens  positifs  si  les  courriers  que  j'aurais  à  dépécher 
dans  la  suite  ne  trouveraient  aucun  obstacle  dans  leur 
Toyage.  A  la  première  de  ces  questions,  sa  majesté 
prussienne  a  fait  répondre  que  j'étais  le  maître  d'éta- 
blir mon  séjour  au  camp  ou  à  Dresde;  que  si  je  choi- 
sissais le  premier  parti,  je  pourrais  m'y  rendre  en  toute 
sûreté,  sans  cependant  avoir  ensuite  la  liberté  d'en  re- 
venir, et  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  ne  pourrait 
permettre  les  voyages  &  une  armée  qu'elle  regardait 
comme  bloquée. 

a  18 
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avoir  tùnioigac;  à  M.  de  Malzham  ma  surprime 
le  que  SB  majesié  prussienne   voulait   mettre  k 

de  mon   ministère  vis-à-vis   d'un  prince   au- 
maiti'e  no  cessait  de  faire  dire  qu'il  n'était  pas 
ni,  je   lui  dis,  qu'avant  de   me    déterminer,  il 
re  nécessaire  que  je  fusse  instruit,  si  en    m'é- 

an  camp,  je  conserverais   la   liberté  de    rece- 
cnvoyer  des  courriers,  ainsi  que  d'écrire  par  I» 
inaire;  que  si  cela  m'élait   refusé,  je   ne   pon- 
aeiire  dans  le  cas  de  n'avoir  plus  de  commu- 
tée ma  cour,  et  de  ne  pouvoir  recevoir,  ni  par 
it  exéculer  les  ordres  qui  me  seraient  envojës. 
e  d'hier   s'est   passée   sans   qu'il   me    soit    par- 
un    éclaircissement    sur     ces    difl'érens     objcU. 
rrier    est    seulement   revenu  cliez    moi   à   ouîe 

matin,  après  en  «!irc    resté  vingt-qualre  k  la 
;z    sa   majesié    prussienne,    et    après    avoir  élé 

ici  comme  un  prisonnier  jnsquea  sur  la  place 
;,  à  la  tête  de  la  colonne    des    troupes    prni-      ■ 

8BCT.  U.    RAPPORTS.  215 

xmune  prisonnier.  Depuis  son  arrivée ,  j'ai  attendu  à 
ihaqne  instant  la  visite  de  M.  le  général-major  Wilich» 
et  odle  de  M.  l'envoyé  de  Prusse;  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
l'étant  présentés  y  j'ai  envoyé  à  onze  heures  dusoirdMz 
ce  dernier,  pour  lui  demander  a'il  avait  oublié  que 
j'attendais  réponse  de  sa  part;  sur  quoi  il  m'a  fait  ré*- 
pondre,  qu'il  était  très -incommodé,  ce  qui  l'avait  o&li^ 
de  ae  mettre  au  lit,  et  l'avait  empêché  de  venir  chee 
moi  ;  qu'il  m'en  faisait  ses  excuses ,  et  qu'il  ne  manqiacf 
rait  pas  de  me  porter  ce  matin  la  jréponse  de  aon 
mattre. 

M.  de  Malzham  et  le  général  Wilich  se  sont  en  ef- 
fet rendus  aujourd'hui  de  très-bonne  heure  diez  mm. 
Qs  m'ont  fait  l'un  et  l'autre  des  excuses  de  la  part  de  5. 
H.  prussienne  sur  l'arrestation  de  mon  courrier,  et  m'ont 
assuré  en  son  nom,  que  dorénavant  ceux  que  j'aurais  à 
dépêcher  ne  trouveraient  aucun  obstacle  dans  leur  route 
de  la  part  des  troupes  prussiennes.  J'ai .  témoigné  au 
nmustre  et  au  général  prussien  un  peu  d'étonnement  du 
déisi  qu'ils  avaient  apporté  &  «^acquitter  de  la  commis 
don  de  leur  maitre,  et  qu'outre  que  de  pareils  més*- 
cntendus  ne  pouvaient  jamais  être  trop  têt  r^iarés, 
3s  sentiraient  facilement  combien  je  devais  avoir  d'em- 
pressement d'expédier  de  nouveau  oe  même  courrier. 
Je  leur  ai  ajouté,  que  les  ordres  qu'ils  exécutaient  de  la 
part  du  roi  de  Prusse  efiaçaient  tous  les  inconvéniens  qui 
pouvaient  résulter  de  la  première  arrestation  de  mon  cour- 
rier, mais  qu'ils  ne  détruisaient  en  aucune  façon  ce 
qui  était  arrivé  depuis,  et  «artout  la  manière  dont 
il  avait  été  reconduit  ici,  qui  était  on  ne  peut  pas  plus 
irrégulière,  de  même  que  le  délai  qu'on  avait  ap- 
porté i  le  relâcher,  du  moment  qu'il  avait  été  co»- 
taté,  et  qu'il  m'appartenait;  sur  quoi  le  général-ma- 
jor  Wilich,  que  cet  article  regardait  paiticnlière- 
tiieut,  peut  avoir  eu  de  bonaes  raisons  i  alléguer; 
luii  il  s'est  retranché   sur  ce  que  I*eaoc»te  qu*on  lui 

18* 
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niie  n'avait  pas  élé  l'efTet  des  ordres  du  roi 
i,  et  que   dès   qu'il   s'en  ciait  aperçu  dans   la 

il  y  avait  remédie.  J"ai  opposé  à  ces  raisons 
achement  ue  s'assemblait  pas  sans  les  ordres 
lan,  et  que,  si  celui  dont  il  est  question,  n'a- 
3lé  ordonné  par  sa  majesté  prussienne,  on  ne 
ic  dispenser  de  punir  celui  qui  avait  commis 
gularilé.  Je  l'ai  prié  ensuite  de  faire  passer 
ésentalions  à  ce  prince,  et  de  solliciter  celte 
réparation;  ce  qu'il  m'a  promis,    et    c'est   ainsi 

nous  sommes  séparés. 

le  départ  du  général  prussien,  M.  de  Malz- 
répété  ce  qu'il  m'avait  déjÂ  dît  sur  la  liberté 
ajesté  prussienne  me  donnait,  ainsi  qu'à  toni 
i  ministres  étrangers,  de  me  rendre  auprès  de 
é  polonaise,  mais  aux  mi^mcs  conditions  qu'il 
t  dit  la  veille.  Mes  nouvelles  représ  en  latioof 
rd  n'ont  rien  effectué  sur  l'esprit  de  son  mat- 
majesté  prussienne  a    seulement    dit  à    son  mi- 
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en  l'honneur  d'écrire  à  S.  AT.  prussienne ,  et  ayant  de 
pins  de  nouveaux  ordres  positif^  du  roi  de  me  rendre 
auprès   du  roi  de  Pologne 9  je  fus,  mercredi  6  de  ce 
mois^  faire  part  à  M.  le  baron  de  Malzham   de  la  w6^ 
solution  que  je  prenais  d'aller  au  camp  saxon,  perstniBé 
que  je  n'éprouverais  aucun  empêchement  de  la  part  des  ' 
tit>upes    du   roi   son   maître.     Je   partis  '  sur-le-champ. 
Après  avoir  essuyé  k  la  porte  de  la  ville   quelques   dif- 
ficultés qui  furent  levées   promptement  par  la   fermeté 
avec  laquelle  je  parlai  à  l'officier^  je  continuai  ma  route. 
De  là    à   la  briquerie  de  Sedlitz   je  ne  trouvai   aucun 
Prussien.     A  cet  endroit  une  sentinelle  du  régiment  de 
Wurtemberg  dragons  ayant  arrêté  mes  gens  etmonca-» 
rosse,  le  lieutenant  Bork  me  dit  qu'il  avait  ordre  de  ne 
laisser  passer  personne  sans  ordre  du  commandant,  qui 
était  le  prince  de  Wurtemberg.  J'attendis  quelque  temps 
l'arrivée  de  ce  prince;  à  sa  place  vint  le  sieur  Fluchet, 
lieutenant-colonel  de  ijour;   il   me   dit  que  M.  le  mar- 
grave Charles,  général  de  l'armée  en  l'absence  du  roi, 
n'étant  pas   au  camp,  il   ne  pouvait  me  laisser  entrer, 
parce  que  l'ordre  était  général.     J'eus  beau  représenter 
au  sieur  Fluchet  que  cet  ordre  ne  pouvait  me  regarder; 
il  persista  à  me  refuser  l'entrée,  et   même  sur  ce   que 
je  lui  dis  que,  chargé  d'ordres  du  roi  monmattre,  j'al- 
lais avancer  sur  un  chemin  qui  devait  m'être  libre,  et 
voir  s'il  serait  assez  hardi  pour  m'arrêter;  il  fit  placer  . 
QDe  garde  à  la  tête  de  mes   chevaux   qui  n'avaient  pas 
remué.     Je  fis  sentir  au  sieur  Fluchet   toute  l'irrégula- 
rité de  son  procédé,  et  l'assurai  que  je  resterais   à   cet 
endroit  jusqu'à  ce   que  je  pusse  parler  à  l'officier  qui 
commandait  le  camp.  Il  partit  pour  aller  trouver  M.  le 
margrave.    J'attendis   ce  prince  pendant  deux   heures; 
enfin  il  arriva,  et  voulut  pallier  les  fautes   de  ses  su- 
balternes, sans  cependant  les  ^parer.     Ce  prince  me 
dit,  après  m'avoir  refusé  absolument  l'entrée  du  camp, 
<]u'il  allait  en  écrire  au  roi,  et  après  de  ti^-longues 
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;,  ilont  je  croù  mutile  âc  vous  faire  part  ac- 
,   nous    convtnmea   que    je  resterais    dans   le 
Herdenau,  où  il  me  ferait  marquer  on   loge- 
ne  donnerait  une   garde   pour   ma   sûreté;  ce 
it 

demain  7,  j'envoyai  demander  à   M.   le  mar- 
ries si  les  réflexions  qu'il  avait  faites  sur   J'é- 
de  la  veille  l'avaient  convaincu  de   la   solidité 
sur  lequel  je   fondais  ma  prétention.     11  per- 
re    qu'il  n'avait   point    d'ordres.     Après     midi 

j'allais  (le  nouveau  me  présenter  à  rcDlréeda 
olu  de  m'exposer  à  tout  ce   qui  pouvait  arri- 
tentatîve  que   les    ordres    du   loi    mon   matire 
ent  de   faire.    Je  partis  j  je   fus    encore  arrêté 
ilînelle  et  une  barrière  qu'on  avait  placée  peu- 
uit;    et   peu    de   temps   après  M.  le  prince  de 
erg  vint  dire,  de  la  part  de   M.   le  margrave, 
avait   pas    encore   d'ordre    du    loî    son    luaflre, 
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il  ajouta:  ^^  Votive  excellence  ne  passera  pas,  je  l'en  as- 
sure,^ et  étendit  en  même  temps  les  bras  comme  pour 
me  barrer  le  chemin,  sans   cependant  me  toucher;  je 
lui  dis:  mon  prince,  vous  m'arrêtez.     ^^Oui,  reprit-il, 
par  l'ordre  du  roi  mon  maître,  ajoutant,  c'est*à-dire  par 
Tordre  général  de  ne  laisser  passer  personne."   U  y  eut 
encore  quelques   discours,  entre  le  prince  et  moi  sur 
la  nature  de  mes  ordres  et  ceux  qu'il  disait  avoir,  après 
quoi,  changeant  de  discours,  j'attendis  en  causant  avec 
ce  prince,  une  réponse  satisfaisante  de  M.  le  margrave 
qoi  n'arriva  point.    Je  retournai  dans  le  village,  et  de- 
pois  je  ne  me  suis  plus  présenté  au  camp.    M.  le  mar- 
grave à  continué  de  me  donner  sa  parole  que  dès  qu'il 
aurait  des   ordres   il   m'en  ferait  part,    EniSn,  jugeant 
aussi  indécent  qu'inutile  de  demeurer  plus  long-temps 
i  cet  endroit,  je  suis  revenu  ici  le  samedi  9,  à  dix  heu- 
res du  soir. 

Les  pièces  que  je  joins  ici.  Monsieur,  et  dont  M.  le 
margrave  a  fait  prendre  copie,  vous  instruiront  de  la 
suite  des  démarches  infructueuses  que  j'ai  faites  pour 
me  procurer  une  liberté  qui  m'a  constamment  été  re- 
fusée. Ces  pièces  sont  proprement  les  instructions  que 
fai  cru  devoir  donner  à  un  oCBcier  polonais  que  j'avais 
avec  moi,  chaque  fois  que  je  l'envoyais  au  camp  prus- 
lien;  pour  éviter  qu'il  ne  rendit  mal  ce  dont  je  le  char- 
geais, je  le  faisais  rédiger  par  écrit,  et  comme  il  en  a  dicté 
lui-même  copie,  on  ne  peut  y  rien  ajouter  ni  retran- 
cher. 

Vous  concevrez  aisément,  monsieur,  qu'il  y  a  une 
iufinité  de  détails  dans  cette  affaire,  dont  il  serait  trop 
long  de  vous  faire  part.  J'en  ai  envoyé  la  relation  cir- 
constanciée à  la  cour,  par  un  courrier  parti  ce  matin, 
et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  part  des  ordres 
que  je  recevrai  en  conséquence;  je  vous  demande  la 
même  chose. 

D  n'est  pas  douteux  que  vous  n'entendiez  beaucoup 
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cet  événemcnl;  il  est  de  nature  à  être  rendu 
renies  couleurs.     Ce    qui    l'a    précédé    cl    dont 

instruit,  et  ce  que  je  vous  en  dis  aujourd'hui 
jffisant  pour  vous  mettre  en  état  d'en  juger  et 
Er  si  vous  le  croyez  à  propos.  An  reste,  j'ai 
la  part  de  M.  Je  margrave  et  de  M.  le  prince 
:mberg,  toutes  les  politesses  les  plus  flatteuses, 

les  entretiens  <|ue  j'ai  eus  avec  ces  princes, 
mi  mon  séjour  à  Herdenau.  Ils  ne  m*ont  pas 
peine  qu'ils  ressentaient  d'être  chargés  de  l'esé- 
s  ordres  qui  s'opposaient  à  mon  ])assage.  J'au- 
ju'ils  pouvaient  en  diminuei-  l'étendue,  et  les 
r  dans  nn  sens  qui  n'atuquât  pojnt  les  droits 
els  je  fondais  ma  prétention,  et   il   y  avait  lieu 

que  des  personnes  de  ce  rang  auraient  préféré 
jaître  ce  que  le  caractère  dont  j'ai  l'honneur 
,'êtu  me  mettait  dans  le  cas  d'exiger,  à  une 
m  stricte  et  hasardeuse  d'ordres  qui  ne  sau- 
e  avoués. 
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L'empereur  me  dit,  qu'il  lui  paraissait  impossible  de 
n'avoir  pas  toujours  de  ces  derniers  une  provision  suf- 
fisante, pour  soutenir  l'activité,  parce  qu'il  croyait  que 
tout  homme  devait  toujours  vouloir  et  penser  à  aug- 
menter son  avoir.  Je  ne  me  suis  pas  appliqué,  mon- 
sieur ,  à  réfuter  cette  proposition  ;  j'aurais  craint  qu'elle 
ne  m'eût  mené  plus  loin  que  je  ne  voulais,  je  me  suis 
contenté  de  juger  la  source. 

Quant  à  l'impératrice,  après  m'avoîr  tenu  plusieurs 
discours  entortillés  qui  avaient  tous  pour  objet,  ses  en- 
gagemens  et  arrangcmens  sur  la  Pologne;  mes  réponses 
ou  mon  silence  ne  lui  donnant  pas  tout  le  jeu  qu'elle 
me  paraissait  désirer,  elle  me  dit  avec  l'exclamation  de 
la  douleur:  ^'Je  sais,  M.  l'ambassadeur,  que  j'ai  mis  une 
^ande  tache  à  mon  règne  par  tout  ce  qui  vient  de 
se  faire  en  Pologne ,  mais  je  vous  assure  qu'on  me  le 
pardonnerait,  si  on  savait  à  quel  point  j'y  ai  répugné; 
et  combien  de  circonstances  se  sont  réunies  pour  forcer 
mes  principes,  ainsi  que  mes  résolutions,  contre  toutes 
les  vues  immodérées  de  l'injuste  ambition  russe  et 
prussienne.  Après  bien  des  réflexions,  m'a  ajouté  l'im- 
pératrice, ne  trouvant  aucun  moyen  de  m'opposer  seule 
an  plan  de  ces  deux  puissances ,  j'avais  cru  qu'en  for- 
mant pour  ma  part  des  demandes  et  des  prétentions 
exorbitantes,  on  me  refuserait,  et  que  la  négociation  se 
romprait;  mais  ma  surprise  et  ma  douleur  furent  ex- 
trêmes, en  recevant  en  réponse  de  ces  demandes,  l'en- 
tier consentement  du  roi  de  Prusse  et  de  la  czarine. 
Jamais  je  n'ai  été  si  affligée;  et  je  dois  i  M.  de  Kaunitz 
la  même  justice  sur  sa  peine  extrême  dans  ces  momens  ; 
il  a  toujours  été  opposé  de  toutes  ses  forces  &  ce  cruel 
arrangement.  Je  dois  même  vous  avouer  que  la  conduite  de 
M.  de  Kaunitz ,  dans  toute  cette  affaire ,  et  depuis  qu'elle 
^  terminée  9  m'a  rendu  ce  ministre  bien  plus  cher  et 
bien  plus  estimable;  car,  après  y  avoir  résisté  autant 
<{u'il  a   dépendu    de   lui,    et  sentant  tout  ce  que  cela 
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fàcheax    sur   son    minislère,   i]    s'a  rien    laissé 
1  peioe,  et  s'est  laissé   charger  par    l'opiniou 
de  tout  ce  qu'il  avait  le   jilus   désapprouvé   et 
Enfin     aujourd'hui,     il     emploie    toutes    les 
de  sou  génie  pour  terminei"  celle  malheureuse 
d'une     manière    qui    y    mette   au  moins    des 
—  J'ai  écouté    tout  ce  détail  des  peines  sensi- 
mpératrîce  et  de  celles  de  son    miaîstre,  dans 
;    le   plus  parfait,    et   ne  l'ai  rompu   que  par 
mois  parasites   que  la   politesse  ou  le   respect 

irairice  m'a  encore  ajouté  qu'elle  n'avait  pas 
consolation    de   prévoir    quand   l'arrangement 
logne  serait  fmal;  que  le  roi  de  Prusse  éludait 
;  la  dernière  main,  et  paraissait  vouloir  tirer 
ur,  afin  sans  doute   de  donner  par    de   non- 
:ussîons,  un  accroissement  à  son  lot,  etc.') 
nistre,  après   les  politesses    d'usage    en   pareil 
'avoir  dit  tout  ce  que  son  sentiment  lui  inspire 
i^otr^dliaQç^m^^Kiriyjressj^^iiyia^^ 
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e  la  Pologne.  Je  Tai  laissé  faire  et  dire  tout  ce 
u'il  a  voula,  sans  de  mon  côté,  proférer  un  seul  mot 
ui  eût  l'air  que  je  l'entendais.  Je  garderai  ce  maintien, 
t  certainement  rien  ne  me  fera  sortir  de  la  résolution 
le  Toir  Tenir  sur  tous  les  points. 

J'ai  l'honneur  etc. 

défiche  de  M.  de  BreteuUj  par  laquelle  il  instruit  le 
comte  de  Vergennes  de  la  communication  qu^il 
avait  eu  ordre  de /aire  au  prince  de  KaunitZy  chau" 
celier  d'état  de  l'impératrice  Marie^Tiérèie;  du  24 
mars  1778.     (Fragment) 

J*AI  dit  à  M.  de  Kaunitz  que  j'avais  ordre  de  Iw  lire 
one  dépêche  qui  renfermait  les  déterminations  aux- 
({ntUea  le  roi  s'était  fixé  irrévocablement  après  les  plus 
mûres  réflexions  de  S.  M.  et  de  son  conseil.  M.  le 
prince  de  Kaunitz  plaça  alors  devant  lui,  une  feuille 
de  papier  et  son  crayon.  Je  commençai  la  lecture  de 
Totre  dépêche.  Le  ministre  m'a  écouté  en  grand  si- 
lence jusqu'à  la  fin  de  la  phrase  qui  déclare  que  le  rai 
ne  veut  embrasser  que  le  parti  de  la  neutralité  ^  dans 
k  guerre  qui  pourrait  éclater  en  Allemagne.  M.  le 
prince  de  Kaunitz  m'a  prié  de  lui  reh*re  ce  passage  in- 
téressant. Je  l'ai  repris  à  la  phrase  ^'  il  nous  reste  à 
ihirer  que  la  cour  de  Vienne  ait  écouté  la  voix  de 
f amitié  et  de  la  justice^''  et  j'ai  continué  jusqu'à  la  fin 
des  termes  qui  renferment  la  déclaration  de  la  neutra- 
lité. M.  le  prince  de  Kaunitz,  après  cette  seconde  lec- 
ture, m'a  prié  de  lui  permettre  d'écrire  cette  décla- 
ration dans  les  termes  qui  l'expriment.  Je  la  lui  ai 
dictée  mot-à-mot. 

Quand  le  ministre  autrichien  a  eu  fini  d'écrire,  j'ai 
repris  ma  lecture  aux  mots,  ^^  elle  est  convaincue  par  Vexa* 
ut%  le  plus  attentif  y  etc.'"    Lorsque  j'ai  eu   prononcé 
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i  ne  peut  recotmatire  le  casus  /oederit  dans  la 

Irc  pr(;sente,  M.   de  Kaunitz,   en   prenant  son 

colère,  a  barré  ce  qu'il    venait    d'écrire,  et 

que   je   viens   d'écrire   est   inutile,   je   ne 

e  plus  Jong-temps  celle   leciure ,  ni    rendre 

l'impératiice    de   ce    qu'elle  renferme,  ni   de 

viens  d'écrire.')   Je  n'en  ferai  sûrement  aucun 

Imoins  que  vous  ne  me  donniez  cette    déclara' 

londu  que  je  n'avais  point  d'ordre  de  la  don- 
Ecrit.  — ■  En  ce  cas,  rinipéralrice  l'ignorera,  a 
"   .  de  KaiinilK  avec  fureur.  —   Ce  n'est  pas  à 
i-je    dit,    à    vous   prescrire  l'usage   que   vous 
de  ce    que    j'ai    l'honneur    de  vous    dire,  su 
Iroi,   pour   l'impératrice;    maïs    comme    je  ne 
;  vous    à    qui    je    doive   tenir   le    Ian£;age   qoi 
Bonne,  vous  trouverez  bon  que  je  coniinue  ma 
;  raisonnement  a  fait  reprendre  sa  tninquillilé  à 
ftunitz,    et    il  a    consenli    k    m'écoiiler    jusqu'au 
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si  cette  déclaration  a  été  faite   i   M.   de   Mercy   avant 
l'arrivée  de  ces  papiers ,  il  ne  crût  superflu  de  les  re- 
mettre. —  J'ai  dit  que  l'ambassadeur ,  instruit  que  fen 
avais  eu  communication  entière,  ne  pourrait  sûrement 
pas  prendre  sur  lui  de  ne  pas  la  faire  au  ministère  du 
roi.     M.   de  Kaimitz  après  un    instant    de  silence  m'a 
dit:  Il  est  inutile  de  faire  des  traités,  si  l'explication  de 
leurs   engagemens    devient  arbitraire.     J'ai   été   de   son 
avis;  mais    en    lui    articulant  sèchement  que   cette   ré- 
flexion sans  doute  n'était  pas  faite  pour  nous.    Enfin,  a 
dit  M.  de  Kaunitz,  il  est  inutile  de  parler  sur  tout  ceci 
avant  le  retour  de  mon  courrier.     Je  crois,  au  reste,  a- 
t-il  ajouté^  qu'il  vous  conviendra  autant  qu'à  moi,  que 
nous  ayons  l'air,  en  attendant,  d'être  ensemble  comme 
k  notre  ordinaire.     J'ai  répondu  que  j'espérais  que  nous 
eu  aurions  aussi  le  jeu  de  très-bonne  foi,  parce   que 
cette  circonstance  particulière  ne   pouvait  rien  changer 
aa  fonds  de^sentimens  ni  des  principes  de  nos  maîtres. 
Pai  quitté  le  cabinet  du  ministre  après  cette  expression 
de  ma  part ,   et  j*ai  passé   dans   son  salon  pour    diner 
avec  lui,  etc."*) 

Autre  dépêche  de  M.  de  Breteuil ,  par  laquelle  il  rend 
compte  à  M,  de  VergenneSj  de  la  conversation  épi- 
neuse  qu'il  eut  avec  le  prince  de  Kaunitz;  du  30 
septembre  1778.    (Fragment.) 

J'ai   lu  cette  réponse  de  sa  majesté  prus- 

lienne  au   chancelier  d'état^)     Quand    cette   lecture   a 


1)  y,  La  diplomatie  mise  ainsi  en  action  dans  le  dialogue  de 
deux  personnages  habiles,  s'attaqaant  et  se  repoussant  tonr-â-toor, 
pour  faire  prévaloir  des  intérêts  contraires ,  on  tâcher  de  les  accor- 
der maigrie  la  haine  et  la  rivalitë,  o£fre  une  controverse  de  cabi- 
net trés-imposante,  et  la  latte  la  plus  noble  de  la  sagacité,  des 
^ens  et  de  la  prudence. 

2)  n  s'agit  ici  de  la  repense  que  fit  le  comte  de  Fiokenstein, 
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nous    avons   tous    deux   gardé  le   sUence,  ei 
ai  vu  qu'il  ne  voulait  pas  le  rompre,    j'ai    dit: 
se   prussienne   répèle  à-peu-près   les    discours 
M.    de    Thugut,    avec     la    diflérence    qu'on  ne 
ilus  k  désavouer  la  proposition  qui  a  éic  faite. 

â  l'impératrice  un  million   de  florins   de   re- 
3  la  Bnvière. 

1  Kaunîtz  a  encore  gardé  le  silence.  Après  ccue 
de  ma  part,  «t  pour  celte  fois,  je  me  suis  dé- 
lendre  qu'il  %'oulût  le  rompre.     Après  quelques 
e  ministre  a  enfin  ouvert   la   bouche    pour  me 
•:  Si  ma  cour  ne  me  chargeait  pas  de  lui  faire 

ce  qu'elle    pensait    de    la    réponse    prussienne, 

ai  dit  que  je  venais  de  lui  exposer  la  princï- 
exion.  —  Je     suis    étonné,    a-t-tl   repris,    que 
ez  pas   à   me    communiquer   le    jugement  plus 
qu'elle  en  porte,  et  ce   qu'elle   se    propose  de 
cnusOquence.  —  J'ai   répliqué:  Ee  roi   et  son 
jient  avec  peine  que  le  roi    de    Prusse   se    re- 
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da  roi  de  Prusse  de  laisser  les  margraviats  dans  l'ordre 
naturel  et  établi  par  la  maison  de  Brandebourg.  —  Pai 
répondu  y  que  la  proposition  de  tout  rendre  à  Pélecteur 
palatin  était  trop  honorable  pour  qu'on  pût  chercher  à 
dissuader  l'impératrice  de  cette  démarche  distinguée; 
mais  qu'il  fallait  voir  s'il  y  avait  un  moyen  de  lui  faire 
sortir  son  effet  vis-à-vis  du  roi  de  Prusse;  et  que  dans 
le  cas  où  il  serait  impossible  d'amener  sa  majesté  prus«- 
dennei  i  remplir  la  condition  iine  quà  non,  il  serait  à 
désirer  de  trouver  d'autres  voies  pour  arriver  au  grand 
œuvre  de  la  paix. 

M.  le  prince  de  Kaunitz  m'a  avancé  alors  qu'il  n'y 
amt  qu'un  chemin  à  prendre  pour  y  forcer  le  roi  de 
Prusse:  c'était  que  le  roi  voulût  bien  soutenir  et  forti- 
fier le  langage  de  la  lettre  à  M.  de  Gaussen. 

Nous  avons  causé  et  discuté  long-temps  sur  cette 
idée,  avec  la  différence  de  nos  opinions  à  cet  égard. 
Le  ministre  autrichien  a  employé  tout  son  grand  art  et 
ton  talent  9  pour  me  persuader  qu'il  fallait  que  le  roi 
pitt  un  ton  capable  de  faire  peur  au  roi  de  Prusse;  et 
moi  je  me  suis  tenu  à  vouloir  lui  démontrer  le  danger, 
ou  au  moins  Tinutilité,  de  nous  compromettre  avec  le 
loi  de  Prusse.  J'ai  épuisé  toutes  les  raisons  qui  nous 
défendent  de  sortir  avec  sa  ajesté  prussienne  du  ton 
permis  au  conciliateur. 

Pai  appuyé  mes  principes  sur  tous  \ts  motifs  du  plus 
tendre  intérêt  pour  leurs  majestés  impériales.  II  m*a 
été  impossible  de  faire  convenir  M.  le  prince  de  Kau- 
nitz  qu'il  y  eût  un  autre  langage  à  tenir  au  roi  de 
Prusse  que  celui  de  la  menace.  Enfin,  monsieur,  quand 
fn  vu  rinutilité  de  mes  efforts  les  mieux  fondés,  pour 
faire  partager  au  chancelier  le  système  de  la  con- 
duite mesurée  que  nous  devons  observer  dans  les 
apports  qui  s'établissent  entre  le  roi  de  Prusse  et  nous, 
)€  loi  ai  déclaré  nettement,  que  rien  ne  pouvait  nous 
détenniner  à  nous  compromettre  avec  sa  majesté  pru»* 
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ar  uu  ton  qui  aurait  Jroit  de  la  Llesscr,  ci 
i  d'autant  plus  dc|ilacé  de  notre  part,  que 
mes  encore  plus  hors  delat  que  de  volonté, 
ivrer  à  d'autres  mesures,  i|u'à  celles  que  no- 
;  avec  l'Angleterre  exige  que  nous  portions  au 

di'gré  de  suite  et  de  vigueur.     Je  n'ai  pas  be- 

ous  dire,  monsieur,  que  ce  prononcé  tran- 
it  pas  resté  sans  quelques  répliques  humori- 
es  de  toutes  les  couleurs  de  l'afiJiction  la  pliu 
,     Je   connais   tant   celte    marche   aujourd'hui, 

y  faire  aitentioii,  j'ai  porté  le  discours  sur  ce 
t  présenter,  et  sur  le  sens  que  nous  donnons 
c  de  la   réponse   prussienne   sur  le    million   de 

et  j'ai  éiablt  que  puisque  le  roi  de  Prusse  rc- 
'ofTre  qu'il  en  a  fuite,  il  serait  à  désirer  de 
ans  cet  aveu  une  nouvelle  base  de  négociation, 
jue  sous  ce  point  de  vue,  il  nous  paraissail 
semblant  la  dernière  proposition  de  M.  Tliu- 
ic  lerriloire  buvarois  à  la  convenance  autri- 
rejcléc  par  le  roi  de  Prusse,    et    l'objet    de  lï     - 
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nce  de  Kaimlu  pou^  cette  oompoailion  •  concttûitoii^y 
liU  arlici|lai]y(>  qu'il  serait  de  la  aage«4e  de  neitreiQ- 
t  snffiUamment  la  r  manière  d'établir  le  préciput  .d*im 
Jioa  de  revenu.  A  ce  discours 9  le  miiustre  a.pcé- 
da  avec  ua  p^  d*huineu)r,  ^e.  tetgOui^s  UQVt^  ren- 
ms  dans  les  idées  du  roi  de  Prusse ,  et  qu^ainsi  qike 
^  noKU  n'étions  :  occupés  qu'à,  diminuer  les  justes 
fiUigefl  de  la  maîsolti  d'Autriche,  Pai  attaqué  forte- 
nt  cette  réflexion,  et  j'ai  dit  qu'elle  serait  peut-^étre 
Me  déplacée,  s'il  devait  nous  revenir.  lemoindrfS  pe- 
profii  dans  toute  cette  affaire ,  mais  que  les  vues  se»- 
de  la  justice  et  Tamitié  qui  tiDU3  conduisaient^.. étaient 
p  claires  pour  nous,  attirer  ce  reproche;  quenow  ne 
maissions  avec  nôa  amis  que  le.  langage  de  la,- vérité; 
que  ai,  dans  cette  oecasion,  elle  avait  des  côtés,  dé- 
Téables ,  iL  ne  dépendait  pas  de= .  nous:  de  les  éDfirtf|r 
fond  de  la  question.  Ce  disc<>urs  a  remis  la  tran- 
illité  dans  notre  entretien.  iM;i,  d^  ;Katinitz  m'a  dit 
'il  était  incapable  de  ti^ouyer  une  proposition  du,  genr^ 
celle  que  je  lui  indiquais,  qu'il  me  priait  de  la  lui 
imir.  Vous  jugerez,  monsieur ^coiàbreh  j'ai  m6rdu 
M  bameçon.  Alors  M.  le  prince  de \Kannitft  m^a  dit 
e  c'était  k  vous  à  loi  tracer  mie  proposition  oonve- 
ble,  puisque  vous  croyiez  d'une  part,  impossible  de 
re  adopter  au  roi  de  Prusse  la  restitution  entière  de 
Bavière  avec  la  clause  des  margraviats;  et  de  Taùtre, 
e  vous  pensiez  qu'il  fallait  en  revenir  à  un  arrange- 
ait territorial  aux  dépens  de  la  Bavière,  en  faveur  de 
maison  d'Autriche. 

Je  ne  me  suis  pas.  plus  laissé  pren4i'c  i  cette  pro- 
dtion  qu'à  celle  qui  m'avait  été  personnelle.  J'ai  fiût 
itir  an  cbancelier  d'état  combien  il'  était  injuste  de 
étendre  que  le  roi^  qui  s'est  renfermé  jusqu'ici  dans 
si  grand  silence  sur  l^  succession'  bavaroise,  vtnt 
imoncer  sur  les  convenances  autrichiennes,  et  leur 
liqner  leur  place  ainsi  que  leur  étiendue.  M.  le  prince 
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^ues    paroles   de  boiaé  pour  mûi^  plm  hé-» 
rononcéef.    Apris  lui  tvoîi  irépoada  i  cet 
'^  le  devais,  >'ai  dit:   J'eâçpètie  ^e  votre 
plaisir  que  la  paix  qu'elle  noii  de 
ingae  dorée.    L'empereBr  a  répandna 
est  bien  simple  que  votre  mafeaté 
^éder  au  repoa  public    une    ùèr 
^     ^  ru  •      ^  nirer  avec  éclat  se»  grands  ta- 

'^'l.        •  «U  être  contente  de  la  r^u^ 

|iremière  campagne,  et  je  puis 

.^îB  lui  rendent  graondc  jaatice:..Gfi 

ut  a  «lîsfiipé  le  sombre  de  l-aberd  impér» 

^pereur^  en  le  recevant  aiv^ec.  eette  notfkstî^ 

'^^   laisse  rien  perdre  à  l'orgueil,  m^a  conté  toute  sa 

^^gîie.    Ces  détails   Pont  conduit  à  nfétaler  réta^ 

^     ^^té,  et  le  nombre  prodigieux  de  son  armée,  si  la 

^^''^'^Site  avait  eu  Ueu.  cette  année^    Uemnereur   m.^ 

npoft  Qe  fu'il  m'avait  annoncé  au  mois  de  janvier,  qu'A 

«>^  eu  330,000  hommes  sous  la  tente.    Avsec  de  ^ 

vSm  forces,  dit-il,  et  mon  âge,  ou  ne  peut  s'enipA*^ 

wr  de  voir  avec  quelque  regret,  la  paix,  mais  il  faut 

'  J  \im  savoir  se  con£oirmer  aux  volontés  de  l'impératrioê 

'^  it  aux  drconstancesw. 

L'empereur  a  poilé  son  discernas  sur  ses  prétention» 

lar  la  Bavière.    Je  me  suis  permis  les  réflexions  que  cei 

lajeC.  entratnait  par  rappoirt  à  nous.    J*ai  été  aussi  franc 

^  ùxt  sur  cet  objet,  qaand  l'empereur  m*a  fait  j&a^ 

tnâre  clairement  qu'A   aurait   cru   que  le   roi  l'aurail 

éié  dana  ses  vuea;  et  la  fin  de  ce  diacours,  trop  long 

i  vous  rendre,  a  été  que  l'empereur  m'a  dit:  Je  ne  dis 

pai,  01»  reste,  que,  si  j'avais  été  i  la  place  du  roi,  f'au- 

jiiit  à  !povCer  ler  les  priacét.  Cette  d^pèohe  offre  encore  âna» 
VmU4Ù9A  dont  elle  rend  conpte,  hi  manière'  dont  en  peut  traiter 
Im  #èjet>  les  plat  dëlicats  avec  on  Marerda  difficile-,  et  bleaai^; 
et  parteal^y  saM  le  flatter  ni  le  flearter  ir  gagner  encore  net  honnet 
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7,  a  insisif-  sur  cetiu  démardie  de  notre  pan, 
les  raisonnemens  <1e  la  plus  mauvaise  foi.     Je 
5  repoussés  bien  franchement.     Ealin,   le   mi- 
dit  que  oetl*   affiiire    iic   fioirait   que    par   les 
s  de  la  giierfc,  si  nous  ne  vowHona  pas  pren> 
■eciioii  des  moyens    d'une    manière   pUis    déd- 
ions les  gcnfos,     .l'ai  dît   que  le  roi  ne   con- 
iie  cmmaîtrsit  qu'une  faron  de  s'en  -mêler,  en 
p*r  tous  les  moyens  et  les  seiHimeas  les  plos 
la  confiance  de  l'impératrice,  et  que  celte  fa- 
de se  tenir,  toujours  avec  la  plus  grande  im- 
placé  entre  l'impératrice  et    le    roi   de    Frustr 

vérité  Bon  avis,  et    chercher    à   y    joindre    les 
plus   conciliantes.     Malgré    tant   d'applications 
Et   raisonnables,   M.    lo  prince    de    Kaunilî  « 
désir  d'apprendre  du  roî  quelle  serait  la  pro- 
u'i)  poin'rait  faire   pour  asseoir  le  million-  ^    - 
;n  Bavière,  «te.                                                 '  ,     1 
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«Ht   ^elques   paroles   de  boiaé  pour  moî^  plus  hé-» 

gayéea  qne  prononcéet.    Apris  lui  tvoîi  répoada  i  cet 

^ard  comme  jo  le  devais ,  )'ai  dit:  Ttàpèt»  q^e  votse 

majesté  Tolt  aTec  plaisir  que  la  paix  (pi'eUc  naii.da 

£ure  âoii  être  de  longue  dorée.    L'empereHrarépandtti 

oui.  — -  J'ai  ajouté:  il  est  bien  rimple  ^ue  votre  majatté 

ail  un  peu-  de  peine  à  céder  au  repoa  public,   une    ok^ 

caaion  de  continuer  à  monilrer  avec  éclat  se»  grands  ta^ 

kns  nulitidres;  mais  elle-  peut  être  contente  de.  la  r^ar* 

tatioa  que  lui  laisse  sa  première  campagne ,  et  je  puis 

dise  que  ses  enneoaîs  lui  rendent  granide  jaatice:..Gfi 

petit  compliment  a  JSBtipé  le  aombre  de  l'abord  in^«H 

liaL    L'empereur^  en  le  recevant  tmtc.  cette  moslMlif 

qui  ne  laisse  rien  perdre  à  TorgueU,  mTa  conté  lomèsa 

campagne.    Ces  détails   Font  conduit  à  nf  étaler  l'état^ 

k  volonté^  et  le  nombre  prodigieux  de  son  armée ^  si  la 

ctmpagne  avait  ea  Iteu  cette  amée^    L'empereur  ëa'b 

répété  ce  ^'il  m'avait  aunoncé  au  mois  dejanvier^cpi'fl 

aurait  en  33ùfiO0  hommes  sous  la  tente.    Avee  de  ^a^ 

miles  forces,  dit-il,  et  mon  âge,  ou  ne  peut  s'empén 

dier  de  voir  avec  quelque  regret,  la  paix,  mais.il  faut 

bien  savoir  se  con£oirmer  aux  volontés  de  Fimpératriaè 

et  aux  circonstances^ 

L'empereur  a  poité  son  discours  sur  ses  prélentiona 
nr  la  Bavière.  Je  me  sais  permis  les  réflexions  quecci 
Mjet  entratnait  par  rapport  à  nous.  J*ai  été  aussi  franc 
qtte  fou  sur  cet  objet,  qaand  l'empereur  m*a  fait  en*^ 
tendre  clairement  qu'il  aurait  cru  que  le  roi  l'aurait 
âdé  dans  ses  vues;  et  la  fin  de  ce  discours^  trop  leng 
i  TOUS  rendre,  a  été  que  l'empereur  m'a  dit:  Je  ne  dis 
p«,  au  reste,  que,  si  j'avais  été  k  la  place  du  roi,  ]'au- 

phit  A  povter  mt  Iss  prinoef.  C«tte  d^pèdie  etfre  encore  âtca» 
I  l'util tiea  doot  eUe  rend  conpte,  hi  manière'  dent  en  peut  traiter' 
j      ki  objet»  les  plas  dëlicets  arec  on  searerda  difificlle,   et  blestif; 

et  pcrreair,  «aas  le  flatter  ni  le  flenrter  k  gagner  encc^  ses  bonnev 

gcicee. 
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le  sar-le-champ  les  vingt-({uatre  mille  hommes 

siipule;   j'aurais     viaisemfalablemeot     fait 

,  i'aurais  éconté  mes   intéréls.     J'ai   repris 

Je  ne  saurais  rien  demander  de  plus   à  votre 

■  que    cetie    rcfleïion    de  sa   jusiice,  —  Mais  je 

I  ajouté   Tcmpcreur,  que  le   roi  dans  toA 

Jscraît  conduit  comme   j'ai    fait    pour    l'exercice 

|droits   sur    la  Bavière.  —  Je  n'ai   pas    été    aiusï 

onsieur,    d'acquiescer  à  cette    réflexion,    sani 

I  combattre.  — -  L'empereur  a  continue  :  Toute 

;e  humaine  n'avertit  point  qu'on  peut  Irourer 

;  soi,  dans  une  entreprise  juste  à  laquelle  on 

In  de  joindre   le    consentement    le    plus    formel 

^  volontaire  du  seul  homme  en  droit  d'y  met- 

■sition    ou    d'y    donner   un    consentement    Icga]. 

Invention  du  3  de    janvier  (entre    l'Autriche  et 

I  palatin)  est  venue  se  placer   4   la   suite    de  ce 

1    Je  n'ai    pas  été  plus   complaisant  qu'il    ne    le 

l  les  conséquences  que    l'empereur  a  prétendu 
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publique;  qae  les  afikires  d'AJlemagne  seules  lui  en 
fourniraient  assez  d'occasions;  qu'il  connaissait  mieux 
|ue  moi  le  travail  de  ses  ennemis  dan$  l'empire.  L'em- 
pereur m'a  répondu  qu'il  ne  pouvait  dire  qu'A  moi» 
combien  il  méprisait  les  espèces  d'aSisures  que  lui  don* 
naît  aa  quab'té  d'empereur;  que  je  devais  savoir  coni:- 
bien  peu  il  était  attaché  et  livré  de  cette  dégoûtante 
besogne;  que  je  devais  le  connaître  assez  pour  ne  pas 
douter  qu'il  voyait  de  l'oeil  de  la  raison  »  les  tracasse- 
ries toujours  renaissantes  entre  les  différentes  reb'gions 
de  l'empire;  que  cependant ,  ces  animosités  produisant 
lans  cesse  des  disputes  qui  revenaient  à  son  tribunal,  il 
prouvait  le  malheur  que,  lorsqu'il  prononçait  en  faveiur 
des  capucins,  dont  il  ne  se  souciait  en  aucune  manière, 
mais  qui  lui  paraissaient  avoir  raison,  les  protestans 
criaient  que  l'empereur  ne  songeait  qu'à  les  écraser; 
qu'au  contraire,  quand  il  trouvait  fondées  les  réclama- 
tions des  protestans  contre  les  entreprises  des  catholiques» 
alors  les  prêtres  et  les  moines  criaient  partout,  que  le 
chef  de  l'empire  abandonnait  la  religion,  et  serait  vo- 
lontiers prêt  à  en  changer.  J'ai  dit  à  l'empereuri  que  ce 
malheur  de  l'injustice  publique  était  souvent  im  mal- 
ïeQT  de  la  toute-puissance,  mais  qu'elle  avait  aus^  ses 
dédommagemens  dans  liss  applaudissemens  universels 
que  lui  assurait  l'éclat  de  son  impartialité  dans  ipuB  ses 
^nonces. 

Au  milieu  de  tout  cet  entretien,  je  ne  sais,  mon- 
lieur,  comment,  ou  du  moins  il  serait  trop  long  de 
îODS  expliquer  conunent  je  me  suis  trouvé  forcé-  de 
dire  à  l'empereur  qu'il  nous  avait  su  bien  mauvais  gré, 
et  peut-être  k  moi  en  partionlier,  de  tout  ce  qui  n'a- 
vait pas  répondu  à  ses  projets,  depuis  un  an.  Alors, 
ce  prince,  en  me  prenant  le  bras  avec  bonté,  m'a  dit: 
D  en  est  de  nos  liens  comme  de  cràx  d'un  bon  ménage; 
on  se  bonde  pourtant  parfois,  et  <m  va  jusqu'à  se  que-» 
relier  dans  ces  sortes  de  momens.    Le  fins  vif  voudrait 
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elqucfois  baUre  son  toeDleur  ami;  mais  ïea  es- 
is,    les    choses  passées   et    mieaK   -vues,    on  se 
i,  et  l'on  doit  s'en  aimer  davantage,  —  Je   n'ai 
à    cette    comparaison,   assez   douce,   mais  non 
roche,    que  par   ces    grand»    mots    insignifîam, 
ndant  satisfaisans  dans    le  cours  ordinaire  des 
ons.     Je  crois,  monsietir,  que  rerapcrem- en  a 
at.     La  maniiire  tonie  pleine  de  bonté    dont  il 
é  et   fini    l'andience    dont   il  m'a   honoré,  doit 
croire  que  ma  façon   de  Inî  parler    lui  a    été 
etc." 

f)êchea  adreatéei  au  grand-pemionnaire  de  la 
ique  batave ,  par   ht  pléHipoientiaire»   d'Hol- 
eiwoijég  à  Paris  pour  négocier  avec  le  miHit- 
e  France  tur  le  projet  mit  en  avant  par  l'em- 
Napoléon,    de  mettre  n   la   tète   du  gouver- 
t  batave,  un  prince  de  sa  maison;  en  1806. 

[onsieur  le  grand-pensionnaire, 

Apirès^  que  M:..  Jn  urice-amitlilf  •  su?  h  4eRW^. 
de  rettip«reur/f  l\A  .'Cut  faii  p«n>  da  IhK  il^  notre 
misfliaift»  S.  M.  ivi  lôoMDgiia  3<m  gvwd  ^(fmncfnwt  fit* 
son  mécoBtenimatit  ;d§^^9ft  qan  J'ant  avait.  loécoQnii'SiPfl 
intentions  pour  le 'bien  de  notre  patrie,  et;f|mAe8|M^ 
podtiooftM'ayaieill  point, été  a^cudUUM.aïQfî  qu'eli^li in» 
rttciit  ^û  l'élror  aiunont  ^na  lep:  mqouilamctf^  iik^ 
trodiTe  notte  peya^-tam  iotémurcviwt.qiiÉ^iilou^  h  x^i 
poit  dn  grand  ayslème  politique  40  rEwE^Oi  epfdêm^ 
ses  relations  avec  .i'^^mpiire  irançaj^.:.,  .  .  '  .jr>     •  { 

D'après  le  rapport  que  M.  le .  ^kni^^imirali  nons  a 
renda  de  cette  convfiirsauoaf  sur  lV>^di^  formejl  deJl'wir 
pereor,  le  mécontentement  de  S.  M.  9  éclaté  d'wfi  mMrv 
mère  si  positive,  qu^  déj4  dis  00  mo.mwt  nM$^  P^^- 
viens  espérer  très-»peu  de  succès  de  la  pr«qii^  .pivrtfet 
de  nos  instructions. 

Nous  aurions  ^é^maoim  conti^iu^  A  fxéQVkUst  kiOSÊ 
égard   les   ordres   qui  nws  qui  ét4  donnés,  si  ilL4^ 
Talleyrand,  que  M*  le  mmiiU^e  Braiitseii  ^  été  jwîs.:mi 
matin,  ne  lui  eûidonné»  de  la  xnanjiérf  la  plus  pariitive^' 
iei  commnni0ati<ms  suivantes!  :..it.{ 

Qm  s.  m.  L  «t  H  n'était  nnOemoiit^i^^iis^inDe- 
voir  la  commission,  attendu  qu'elle  n^  poumit  lia.  4iMr^ 
âdérer  1^  à  terminer,  aveo  tome  la  célérité  jpù^wklh^ 
lu  «nrangemeos  iodisprasablen  dana  l'jutévél  defdfiix: 

QiMi  dette  manière  de  penser  4a  3<  M*  JL  et  A.  Aait 
une  suite  naturelle  dM  ordres  >qui  avaient  ^té  doiméa  A 
U  oommkwon  de  réitérer  eneore  les  ^abeenratifiil  "«t 
rcpréseirtAtioos  dé)i  précédemmmt  faitea  pat  HJ  h 
viwHunttal  Yerhuellt  qne-  ise^  représentations  nflyonH 
xéaA  Unire  qu'A  fiiire  «aïoire  que  de  nMif  cèlé^»  eftr 
«avisf^iiiaît  «comme  mmy^lsis  au  l>ien-*éti<a  4et,ià  la  pios- 
péfité  de  notre  patrie  les  vnes  que  6.  NL'rn  •nanifts*^ 
tées  snr  ba.  danktéae  de  -.  ce  pajat  tanAb  «que  -Si «M. 
ta   centrpmer  JMgaidait  ks  îméréta  dos    denz  nations 
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otimement.   liés    et   inséparables,   et  qae   ceUe 
siJération  avait  engagé  S.  M.    I.    et   R.  k   faire 

vTcc-amiral  a  été   cbargé  lors    de   son  deniier 

Paris. 

ni ,  minisire  des  relations  eitérieures,  arait  reça 

plus   positif  de    n'adinuttre    aucune    observa- 
l'erbalement  ni   par  écrit,  du  genre   de  celles 
!  ■vice-amiral    Veihuell   avait  annoncé   être    le 

mission  qui  nous  est  confiée, 
es  Soupçons  gue   l'emperem-  avait   conçtis   sur 
e  dont  on  avait  envisagé    dans    notre    pays   ses 
lire    égard,    élaïunl    une    suite    des    démarche 
it  faites,  et  ne  lui  permettaient  pas  de   conli- 
lOtre    patrie   ia   bienveillance    qu'il   avait  tien 

témoigner,    à  moins  que    les    notables    appe- 
ibérer   sur  eelte  matière  ne  déclarassent  qu'il 
ésirer  qu'un  prince  de  la    maison    impériale  et 
it    S.    A.    I.    le  prince    Louis,    fût   placé   à    11 
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le  cette  rédaction,  aussitdt  que  la  déclaration  précitée 
loraîtété  faite  par  les  notaJ^Ies  de  la  répobli^e  b    aye. 

M.  le  ministre  de  Talleyrand  ajout»'  que  oette  com«- 
nmiietttion  était  la  dernière  qa*il  avait  à  faire  àlacom- 
nission  sur  cet  objet ,  tandis  que  les  circonstances  poli- 
iqaes  de  PEurope  et  Ids  relations  particulières  de, la 
France'  exigeaient  formeileinenique  S.  M.  I.  et  fi.  fût 
ulormée,  dans  le  plus  court  délai,  et  dana  tous  les  cas 
lyant  l'expiration  de  la  huitaine ,  de  la  résolution  qui 
lura  été  prise  dans  le  piiys» 

S.  Exe.  termina  cette  conférence,  en  déclarant  qu'à 
l'expiration  du  délai  prescrit,  S.  M.  I.  et  fi.  ne  pourrait 
plus  se  considérer  comme  tenue  à  aucune  des  propositions 
Faites  par  elle,  et  se  veiTait  forcée  de  prendre,  en  cette 
circonstance,  telles  déterminations  qui  seraient  jugées 
nécessaires^  tant  au  maintien  de  la  tranquillité  dans  no- 
tre pays  que  pour  lever  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient retarder  le  rétablissement  de  la  paix  et  en  ren- 
dre ensuite  la  conservation  douteuse. 

M.  le  ministre  Brantsen  s^est  empressé  de  rendre 
compte  à  notre  commission  de  cette  conférence,  tandis 
qae  MM.  Yerhuell  et  Six  qui  eurent  occasion  de  voir 
le  ministi*e  des  relations  extérieures  dans  le  courant  de 
k  journée,  reçurent  des  communications  de  &•  Exe  dans 
k  même  sens.  • 

VoilAy  M.  le  grand-pensionnaire,  l'état  des  drcona- 
Unces  épineuses  et  critiques  dans  lesquelles  se  trouve 
notre  patrie,  et  nous  croyons  nécessaire  d'ajouter  que 
certes  nous  ne  les  avons  point  exposées  d'une  manière 
aggravante. 

En  conséquence,  nous  devons  proposer  k  Y.  Eolc* 
de  convoquer,  sans  le  moindre  délai,  les  notables,  afin 
^e  nous  puissions,  le  plus  tôt  possible,  recevoir  de 
nouveaux  ordres. 

Qu'il  nous  soit  permis  en  outre,,  comme  étant  en 
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t  exactement  iafoimés  du  la  tendance  tlçs  ai- 
de déclarer,  en  premier  lieu,    que  noas  pré- 
s  d^easlrcs  iiilitiis  d'uu  rufiis   ù  soiucrirc  à  U 
l'empereur,   et  eu  second   lieu,   que,  à  l'on 
evoir    prendre    celte    resolution,     alors     bous 
îpelôs  en  même    temps   que    la    rcpoofte   nous 
mise,  allendu  que  nous  ne  serions  plus  à  même 
buffr,   par   un  siïjour   prolongé    à    Paiis,   le 
monde,  an  bien-être  de  la  patrie.                .  > 
Nous  avons  l'iionneur ,  etc.                         '  "*• 
,.    |,    1      1                 Verkhuel,                     ., 

.W..,' ',.,.  ,.    ?'**^^^'  ,             '.y. 

.                      Jan  van  Styhum,         "1, 
W.  Six,                      :, 
Brantscn. 
e  28  avril  1800.                                                -m 

(       -,  .     .  _     1^  :      •  J^f 

{Sceonrlr   dir'pêche.) 
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C^endanty  ce  matin,  le  miniitre  des  relations  exté- 
rieures aons  fit  connaître: 

En  premier  Uen,  qae  S.  M.  I.   et  H  atait  accudlli 
iTce  IrienTeillance  les  observations  que  nous  avions  cru 
devoir  soumettre  dans  la  dernière  conférence,  sur  quai- 
qaes  articles  du  traité  et  des  lois  oonatitatkmndlesy  et 
trait  autorisé  le  ministre  k  traiter  avec  nous  en  consé* 
qaence;  mais,  en  second  lieu,  que  S.  M.  jugeait  qu'il 
aérait  peu  convenable  à  sa  dignité  d'accéder  à  la  ratifi- 
cation du  traité,  sans  avoir  obtenu  d'avance  la, certi- 
tude que  cet  acte  eàt  été  agréé  sans  aucune  réserve  par 
Ui.  HU.  PP.;  qu'en  conséquence  le   ministre  se  voyait 
brcé  d'exiger  de  nous,  qu'aussitAt  après  que  nous  au- 
rions signé  le  traité,  il  serait  considéré   comme  ayant 
obtenu  de  la  part  de  notre  gouvernement  la  ratification 
nécessaire.    Néanmoins,  par  suite   des  instances  pres- 
santes que  nous  avons  faites,  il  a  été  arrêté,  de  com- 
Aon  accord,  que  le  traité  signé  par  nous  iserait  trans- 
mis immédiatement  à  V.  Exe,  afin  que  la  ratification 
de  LL.  HH.  PP.,  puisse  nous  parvenir  ici  vers  le  mi- 
lieu de  la  semaine  prochaine,  pour  qu'ensuite  et  ausn- 
tôt  après ,   l'audience  solennelle  de  la  commission  àUr 
près  de  S.  M.  puisse  avoir  lien; 

Que  le  ministre  ne  pouvait  qu'insister  de  la  manière 
Il  plus  formelle  sur  une  prompte  décision  de  la  part  de 
LL  HH.  PP.,  attendu  que  les  circonstances  de  l'Europe 
lOQt  de  nature  à  exiger ,  sous  peu  de  jours ,  une  en- 
tière conclusion  de  cette  afiàire,  tandis  que  S.  M.  I.  et 
B.,  dans  le  cas  où  la  ratification  de  LL.  HH.  PP.  se- 
rût  retardée  ou  refusée ,  se  verrait  foroée  de  recou- 
^,    rir  i  d'autres  mesures. 

\:f\       Eu  conséquence,  nous  avons  l'honneur  d'adresser  i 
r*l    V.  E«.  p„  Courier  extraordinaire , 
I^:        1^.  Le  traité  que  nous  avons  signé  aujourd'hui, 

2^.  Les   lois  constitutionnelles   résultantes    du   traité 
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prions  V.  Eïc,  qu'il  lui  plaise  tle  noua  fRire 
la  ratification  de  ces  pièces  le  plus  tôt  possi- 
gu'au.esilât  après  l'écliaiige  des  ratifications ,  les 
ts  définitivement  arrêtées  puissent  être  portées 
aissance  de  la  nation. 

de  terminer,  quil  nous  soit  encore  permis  d'a- 
s,  quant  à  ce  qui  regarde  l'arlicle  do  la  liste 
ont  nous  sommes  parvenus,  par  suite  de  nos 
ns  multipliées,  À  faiic  retrancher  un  pnÎDt 
):  nous  avons  résisté  aussi  long-temps  qn'd 
é  possible,  et  nous  n'avons  à  la  fin  cédé  que 
mvîction  intime  qu'une  plus  longue  résistance 
pan  ne  tendrait  qu'à  nous  faire  perdre  d'au- 
iiioDs  déjà  stipulées,  sans  parler  d'autres  évé- 
lus  désastreux: 

reste,  nous  avons  la  confiance  que  de  notre 
is  avons  obtenu  toutes  les  stipulations  ani- 
IM.  les  membres  de  l'assemblée  générale  ont 
ec  raison  un  si  baul  prix  pour  le  maintienne 
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ipieie  du  nonce  du  pape^  adre9iée  au  earUnul  Ck- 
prara  9ecrétaire-d*état  du  St.  SiègCy  par  laquelle  U 
lui  rend  compte  de  ce  qui  /t'e$i  patte  au  cerclé 
tenu  par  l'empereur  Napoléon  à  St.  Cloudj  le  15 
Jum  1806. 


Après  m'étre  rendu  hier  à  Saiot^-CIoai}» 

Ion  ce  qai  est  usité  dans  les  joara  de  fêie^  poiurfdve 

a  cour  à  S.  M.  au  moment  où   eUe  se  présenta  dans 

salle  du  trône,  lieu  de  réunion  des  prin<ies  et  grands- 

^itaires  de  l'empire ,  des  maréchaux  et  des  ministreSy 

après  que  S.  M.  eut  reçu  les  députés  des  provinces 
antiennes,  me  trouvant  par  hazard  placé  à  câté  d9 
\gr.  le  cardinal-légat,  S.  M.  vint  à  nous  et  nous  der 
anda  ce  qu'on  faisait  à  Rome.  Nous  adresser .  cettiç 
aestion  et  commencer  une  longue  plainte  contre.  la 
mduite  des  ministres  do  la  cour  pontificale,  fut  l^tfi" 
lire  d'un  instant.  Des  plaintes  générales,  qui  se  rap- 
ortaient  au  peu  d'égards  qu'on  avait*  pour  sa  personne 
ans  toutes  les  occasions,  et  à  hi  résistance  qu'éproor* 
lient  toutes  ses  requêtes,  il  passa  aux  particularitéa 
t  anx  détails.  Il  protesta^  à  différentes  reprise! # 
p'ii  n'avait  jamais  pensé  à  troubler  S.  S.  dans.  la 
omreraineté  de  ses  états,  et  que  aeê  intentioi^  ,  i 
«  sujet,  avaient  été  mal  interprétées  et  mal  rap« 
Kntées  au  sacré  collège.  Il  dit  et  répéta  qnfon 
Tait  en  tort  de  vouloir  éloigner  son  ministre  de  Rome, 
oas  prétexte  de  l'occupation  d'Ancône  dans  un  moment 
^tt  S.  S.  n'était  pas  en  état  de  résister  à  an  débarque- 
Dent  des  Russes,  s'ils  avaient  voulu  l'effectuer.  Il  se 
(Itignit  qu'ayant  fait  part  de  l'occupation  de  Naples 
ms  demander  que  le  nouveau  roi  fût  reconnu,  on  loi 
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)Ositivement   répondu  «jn'on  ne  voulait  pas    le 
aitre.     11  insista   finalcineDl   sur  la  coiTespundai 
le  cessait  «l'avoir  lieu  entre  Rome  et  les  anglais, 
k  répugnaace  dtciclée  que   les  ministres   de  S. 
nt  montrée  à  leur  fenner  les  porU  d'Ancôoe  et 
î-Veccliia,  quoique    leur   présence    dans   ces    po 
jminemmenl    préjudiciable    à    ses   intérêts,    et   te 

□e    pouvait    pas    la    souffrir   plus    long-temps, 
grand  regret,  mais  avec  la   Cdélilé   qu'on    a    dr 
^er   de  moi,  jajoule    que,   parmi    les    ministres 
,  c'est  principalement  V.  Em.  à  laquelle  S.  M.  i 
a  les  contrariétés  qu'elle   éprouvait,   et  en  géoëi 
nduito  des  aHaires  politiques. 

es    plaintes    l'empereur   passa   aux   menaces^  et  i 
ivemcnt  que  si  le  Saint-Père  n'unissait  pas  ses  i 
:  à  ceux  de  l'empire   français,    et   si   décidément 
rmait  pas  ses  ports   aux    anglais,   lui,   cmperea 

obligé  de  faire  lui-même  ce  que  S.  S.    ne  vont 
aire;    qn'Jl    avait   déjà   donné    ordre  à   ses  troup 
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sentir  qne  la  «ouveraineté  des  états  de  S.  S.  serait  en*- 
tièrement  conservée,  qu'il  lui  rembourserait  tous  les 
frais  causés  par  le  passage  de  seM  troupes ,  commt  il 
avait  fait  en  d'autres  occasions,  et  qu'il  £srait  également 
respecter  par  toutes  les  puissances  sa  personne  sacrée 
et  sa  domination.  Il  ajouta  ce  qui  suit!  ^  On  craint  k 
Rome  que  je  ne  veuille  faire  la  guerre  à  l'Espagne^  et 
qne,  dans  ce  cas,  je  n'exige  que  S.  S«  se  déchre  aussi 
contre  elle;  mais,  le  cas  arrivant,  je  promets  de  ne 
rien  demander  à  S.  S.,  mais  de  la  laisser  tianquille/'    • 

Je  passe  sous  silence  beaucoup  de  choses  dont  il  fit 
mention  dans  la  suite  de  son  discours,  comme  lorsqu'il 
parla  de  la  guerre  de  Charles-Quint  contre  Rome,  4 
beaucoup  d'autres  choses  qu'il  est  moins  nécessaire  de 
répéter  i  V.  Em.,  mais  qui  toutes  étaient  analogues  ai^ 
discours  déjà  rapporté.  Je  dois  seulement  ajouter  qne 
^ns  d'une  fois  il  recommanda  i  M.  le  légat  d'écrire  et 
de  répéter  9eB  sentimens  à  S.  S.  et  k  Y.  Em.  Il  m'or* 
donna  la- même  chose,  comme  M.  le  cardinal-l^at  peot 
te  certifier. 

L'intérêt  qu'à  tant  de  titres  je  dois  prendre  à  la 
tnnqvillité  de  S.  S.  et  de  Be&  états,  m'engage  k  ezécw»- 
ttr  piomptement  les  ordres  de  S.  M.  et  à  faire  con* 
mitre  ses  sentimens  qui  furent  bien  positifs*  Le  Saîm^ 
Pire  et  V.  Em.  concevront  parfaitement  que  l'endroit 
0(k  ee  discours  nous  fut  adressé,  et  les  drconstanoes 
qui  l'aecompagnéreat,  ne  nous  ont  pas  permis  d'y  ré^ 
pcmdre  autrement  que  par  quelques  phrases  f  la  cont»* 
iiiice  respectueuse  que  ces  circonstances  nous  imponr 
iMnty  notts  permit  seulement  d'exprimer  la  plus  grande 
couSttneo  dans  la  magnanimité  et  la  grandeur  d'âme  de 
Tempererur;  et  de  protester  de  la  bonne  volonté  du 
Stint-Pèara  de  faire  constamment  tout  ce  qui  sera  en 
sou  pouvoir  pour  conserver  son  amitié  et  seconder  ses 
iotentions. 

Après  «voir  exactement,  exécuté   le  eonoBondement 
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i-emem  répo"  '                ,  ■"'^artïii'II'occompa- 

ï]   inf-                      ■•^'^■^'"l-   Em.  me   ptimeiie 

ssait  r"                         v'-'V'''^  nuage  .qui  menace  lë- 

pugr             ''_   -   -'.-'^.i^  "8  l»i  "ois  pas  épaissi 

3m                         iV-^aipêcIier,  jusqu'à  un  cer- 

:c'         ^^, -^ f'flfcvcaix   ainsi   i'immcns«    de- 

^ÇvV^^wur  le  Sainl-Sitge,  s'il  ccla- 

y'^^'^'j^o™  Uinps?  Peut-être,  si  l'on 

'^f%i^^gi  poar  saisir  l'occaBion  du  discours 

S  ^^  '°  ^oà'iTQ  un  arrangement  prompt,  bref 

''*i    A«i<  ''^  '"''"^  léflcxioQ  politique.     Il   me 
'^*'**^;nl  qui    lient   li;    plus  à  coeur    à  S.  M. 

'ci  *  "■"  """^''  ■■"  P°'"  "  ■"=  '■''■' 

'i    i"*  preoiiiires    puissances    de   1  Europe   (car 
''fiipi*  i'£lrurie)  ont   donné    à    cet   égard   des 
sur  iesqueU  nous  pouvous  régler  notre  con- 
,  oe  doute   pas    que    M.   le   cardinal- légal  n'ait 
lis  k  S.  S.,  sur  cet  objet,  des  ob  set  valions  ju-      , 
;t  détaillées.     Qu'on  ne  les  perde  pas  de  vue. 
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'ssions  si  énergiques.    Dans  l'espérance  de  l'obte» 
implore  du  Saint-Père  la  bénédicdon  apostolicpe» 
.e  y.  Em.  rhonneur  de  ses  ordres. 

Je  lui  baise  les  mains,  etc. 

G-,  cardinal  Spina: 
Paris,  le  16  juin  1806. 

Dépêeie  du  baron  de  LagerhielkCy  minùtrei  de  SaèJe 
à  Paru,  par  laquelle  il  rend  compte  au  roiy  dehen- 
tretien  qu'il  eut  avec  l'empereur  Napoléon ,  ïori.  de 
ton  audience  du  26  octobre  1810.     (Fragment) 

Malgré  toutes  les  prévenances  peivdnnél- 

les  dont  je  venais  d'être  l'objet,  il  m'avait  été  fitcilè'âë 
me  préparer  à  une  scène  peu  agréable.    La  nature  dé 

^  mes  conférences  avec  le  duc  de  Cadore,  le  départ  pire- 
dpité  de  M.  de  CzemitcbefT,-  la  catastrophe  dont  la 
Soède  s'était  vue  menacée  pour  affaires  de  commerce, 
les  avantages  remportés  dans  le  Portugal  dont  on  vou- 
drait sans  doute  profiter  pour  accabler  les  Anglais  sur 
tons  les  points  à  la  fois  ;  toutes  ces  circonstances  rén- 
mes  m'avaient  assez  fait  juger  quel  serait  Pobjet  dé 
^a1ldience;  mais  j'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  iune 
eiplosion  aussi  violente.  Jamais  je  n'avais  vu  Tempe- 
reor  en  colère,  et  cette  fois-ci  il  l'était  i  un  point  qui 
mrpasse  toute  imagination.  Je  fus  introduit  nn  pea 
^rès  neuf  heures  du  matin.  Je  trouvai  le  duc  de  C4- 
iaet  avec  l'empereur:  et  la  présence  de  ce  tiers  me  fit 
f  abord  juger  que  j'étais  appelé  pocur  entendre  une  dé- 
daration  oflScielle,  mais  que  la  discussion  ne  me  serait 
point  permise.    Je  n'en  résolus  pas  moins  de  répondre 

*è  diaqne  occasion  où  je  pourrais  placer  un  mot 

n  m'est  impossible  de  rendre  compte  i  Y.  M.  de 
tout  ce  que  l'empereur  a  dit  pendint  cinq  quarts  d'heure 
ta  moins:  parce  que  son  agitation  était  si  forte,  son 
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si  coupé,  ses  rc-pélilioos  si  fréquentes,  qu'il  él ail 
ciJe  de  tout  classer  dans  la  mémoire.     Jedébu- 
a    présenUtion    de   la    lettre   de   V.    M.     Savea- 
[  l'empereur,  quel  est  le   sujet  de    cette  lettre? 
imai  en   ajoutant   un    complimeut.     Sans   y   ré- 
l'empcreur    continua:    (chaque   reprise    du   dij- 
l'empereur  fera  suflîsamment  connaître  à  V.  ^L 
de   courlea  répouses  que   je   tâchai  de  placer 
intervalles.) 

çà,  monsieur  le  baron,  cessera-t-on    enfin    de 
i  Suède  que  je  ne   suis   qu'une    dupe?   Pensez- 
;  je  puisse  m' accommoder  de  cet  élat  mixte  ou 
-  Oh,  point   de   sentimens,    c'est   par    les    effet* 
t  ses  preuves  en  politique.     Voyons   ces   efiels. 
aâtes   la  paix  avec   moi   au  commeucemeni  de 
vous  vous  engageâtes  à  rompre  toute   communi- 
rec   l'Angleterre;   vous    gardâtes    un  ministre» 
un  agent  anglais    en   Suède   jusque   fort   avuU     , 
è;    vous    n'interrompîtes   la    communication  OJ-    1 

8BCT.  n.    RAPPORTS. 

doTHÛ  une  seule  heure  de  la  nuit  à-  ctiue  de  TOJ-a^ 
£iires;  on  pourrait  me  laisser  reposer  éa  paix»  feù'  m 
besoin.  -—  Encore  est-elle  convenable  celte  resdtudoil 
des  prisonniers  anglais  qui  avaient  si  iniprudemni«tttat«> 
tenté  i  la  dignité  du  roi  et  violé  son  territoire  ?  '•«^ 
Rendus  sans  aucune  satisfaction!  N'est-ce  pas,  M.  ^ 
Cadore?  (ce  ministre ,  tout  tremblant^  ne  manqua  pas 
de  i>6pondre  affirmativement,  comme  i  quelques  auMts 
questions  semblables.)  ««-^  Autre  vioiadon  du  droit  tërri^ 
tonal,  la  capture  d'un  corsaire  français  dans  Tintéi^tof 
du  port  de  Strakund^  ^^  Mais  on  no  m^â  rien  rendu  A  moi; 
Ce  ii*est  que  pour  -sos'^amis  qu-on'  a  'des,  petite»  àltftk^ 
tions-U!  £h  bien^  restez  avee'les  Anglais i  S'il  Ciùt'ink 
juger  par  Je  mal 'que  voas  m'srreai  ftit  cette  aAnéêHti> 
jamais  vous  ne  fôter:  pins  amis  dèn  Anglais  que  dans  œ 
moment  — -  Ob,  ob!  c'^st  vous  qui  le  diiésl  c'est  voos 
qui  m'assures  qu6*la  Suède  aime  mieux  itesteràveb'moi) 
mais  des  preuves,  vous  dis-je^  - ^e» 'preuves.  -^-A  là 
bonne  heure,  votre  état,  à  la  suite  ^'une  guêtre  mali 
heureuse,  réclamait  des  ménagemens.  Eh  bien,  fen  ai 
eu  k  mes  dépens,  comme  une  dupe.-  Vous  m'avea  ea^ 
)6lé,  vous^  vous-même.  Vous  aves  eu  l'adresse  dé  flH 
gner  la  mauvaise  saison;  vous  avea  eu  le  temps  de  dé<^ 
brouiller  vos  intérêts  avec  l'Angleterre.'  Esi^^il  justis,s'U'eii 
existe  encore,  contre  la  foidesengègémens,  quej^enaép^ 
porte  la  peine?  —  Vou^  avez  eu  le  loisir  de  vousmM'^ 
tre  en  état  de  défense,  vous  avez  encore  f hiver  devant 
Vooa.  Que  risquez-vous  donc?  —  Oui,  le  eomokettft 
d'exportation ,  c'est  le  cheval  de  bataille  j  oè  est-it  donc, 
ce  pavillon  neutre?  D  n'j  a  plus  de  neutres;  FAttgfo* 
terre  n'en  reconnatt  point,  je  ne  peux  paa  non  plus  en 
i^ecoimattre.  —  Le  sel;  oui ^  le  self  on  trouve  moyen 
d'avoir  ce  qui  est  nécessaire. 

Que  fhes-vous,  loirsqu'en  1801.  vions  étiez  en  brouillerie 
ovteite  avec  PAngletert-e?  —  SorfHrl  Cr6ye»-vous  que 
{e  mt  aodEre  pas,  moi?  que  la  Fhdice,  ^que  Bordeaux, 
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lollande,  que  l'Allemagoe  ne  soui&ent  pas? 
à  prûcisûmeot  pourquoi  il  faut  en  finir.  La 
iiime  k  tout  prix!  (Ici  l'empereur  s'anima  1er- 
.)  Oui,  la  Suède  est  la  seule  cause  de  la 
j'épi-ouve.  La  Suède  m'u  fait  plus  de  mal 
inq    coalitions   ensemble.  —  Mais    aujourd'Iiui , 

ses  communications  avec  le  reste  de  l'Europe, 
rofite  pour  faire  le  commerce  de  l'Angleterre.  — 
sieur,  du  temps,  toujours  du  temps;  j'en  ai 
lu.     11  vous  eu  fallait,  dites-vous,  pour  euirer 

de  sacrifices  dans  le  nouveau  système.  Il  m'en 
si,  ajoulez-vous,  pour  faire  du  bien  à  la  Suède. 

n'aî-je  rien  fait?  Ecoutez:   lorsque   vous   fîtes 

prince  de  Ponte-Corvo,  ne  risquaî-je  rien  en 
:t[aDt  d'accepter?  N'ai-je  pas  été  sur  le  poiul 
rouiller  avec  la  Russie?  Wy  a-l-on  pas  ctd, 
-on  pas  peut-être  encore,  que  voua  de  voire 
saxons  et  les  polonais  de  l'autre,  soutenus  par 
meraient  pour  reconquérir  leurs  provinces  pei- 
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jours  vous  n'êtes  pas  en  état  de  guerre  avec  rAngle-* 
terre.  —  Ooi,  vous  avez  raison,  il  faut  compter  Paliée 
et  le  retour  du  courrier,  et  quelque  chose  de  pluf.  Eh 
bien  y  je  vous  ordonne,  M.  de  Cadore,  d^expédier  nn 
courrier  sur-le-champ:  je  vous  engage,  M.  le  baron,  d'en 
faire  autant.  Si,  cinq  jours  après  la  démarche  officielle 
de  M.  Alquier,  le  roi  ne  s'est  pomt  décidé  pow 
Tétai  de  guerre  avec  l'Angleterre,  M.  Alquier  partira' 
sur-le-champ,  et  la  Suède  aura  la  guerre  avec  la  France 
et  tons  ses  alliés.  — 

Oui,  c'est  juste,  je  n'ai  point  positivement  demandé 
l'état  de  guerre  avant  ce  moment;  mais  j'y  suis  maintenant 
forcé  par  tous  les  moyens  imaginables.  D'abord,  la  Suède 
a  prouvé  qu'elle  ne  peut  rester  dans  un  état  mixte  avec 
rÂngieterre,  sans  faire  le  plus  grand  tort  au  continent; 
ensuite  les  choses  ont  pris  un  développement  général,' 
qui  exige  une  parfaite  égalité  de  mesures,  ou  bien  mi 
âat  ouvert  d'hostilités.    Voyez  ce  que  toutes  les  antres 
puissances  ont  cru  devoir  faire.    La  Russie,  plus  forte 
que  les  autres,  n'a  obtenu  la  paix  avec  moi  qu'à  con- 
dition de  déclarer  sur-le-champ  la  guerre  i  l'Angle- 
terre.   L'Autriche,  puissance  du  premier  ordre,  si  1» 
France  n'existait  pas ,  a  franchement  pris  son  parti.  Pid 
assez  long-temps  été  la  dupe- de  la  Prusse^  comme  la 
v6tre.    Elle  vient  enfin  de  reconnattre,  par  la  catas- 
trophe de  la  Hollande  qu'il  fallait  se  déterminer;  elle  a 
franchement   adopté   l'état    de    guerre.    Le   Danemark 
l'a    £ut   depuis    loug-temps;    mais   i   quel  titre  puis-je 
exiger    de   ce   pays    ce    que   je  ne  puis  obtenir  de  la 
Suède?  Eh!  me  dis- je  souvent,  qui  sait  si  je  serai  tou- 
jours bien  avec  la  Russie?  Qui  peut  connaître  le  cha- 
mtre  des  événemens?  Ne  sera-t-il  pas  un  jour  du  plus 
grand  intérêt  pour  moi  d'avoir  dans  le  nord  une  puis- 
sance amie,  forte  de  ses  propres  moyens,  ainsi  que  de 
mon  alliance?  Mais  croit-on  en  Suède  que  je  JNmmiy 
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du   nouveau   prince  royal)   iclâcfaer  quelque 

J  mes  principes   invariables?  Au  contraire,    la 

lique  dans  laquelle   je   me  suis  mis   en   faveur 

î  fournit  un  litre  de  plus.     Cependant  la  Suède 

Inde    obL'gation    au    prince   royal ,   car   sans    ce 

liUement   influencé  par    moi),   j'aurais,    il  y  a 

fc.  fait  la  démarche  à  laquelle    je    me  vois   au- 

I  forcé.     Je  me  repens  de  ce   délai  maîntenanl, 

1  saison,  vous  a  été  si  pro&iable,    non  parce 

jielte  ce  qui  peut  vous  arriver  de   bien,    mais 

TOUS   m'avez   trop   maltiaité.      Depuis    long- 

fice    qui    devait    vous   être    adressé   se    irouve 

hans  les  bureaux  de  M.  le  duc  de  Cadore  (ré- 

KfErmative  du  ministre);  mais  je   voulais    atten- 

Ivée  du  prince  royal,  qui  est  instruit  de  mafa- 

lenser,  —  Je  ne  l'ai    pas    pu.     Je   vous    l'ai   dit, 

J  le  point  de    me   brouiller  avec  la   Russie;  je 

Itoute  l'Europe  la  pensée,  que  dans  ce  moment 

non  système  pouvait  ûlre  susceptible   de  modi- 

:  nouvelles  iilaîtilcs    sur    la    Suéde 
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J*ai  fait  marcher  des  troupes;  le  gouvernemept  ^  ç^iv* 
fisqué  les  marcbandûes  anglaises.  .Ëafiil,^  résiimonph 
nous.  Que  la  Suède  Êisse  les  choses  comme  elle,  Veqr^ 
tend;  je  sais  que  je  suis  hors  d'élat  delà  forcer &fqa'|^ 
se  mette  franchement  du  côté  de  TAngletcirre  ^s^ntr^ 
moi  et  mes  alliés ,  si  c*est-là  son  intérêt;  oa,  qu'elle  sf 
réunisse  avec  moi  contre  l'Angleterre.  Mais,  le  teippi 
du  doute  est  passé.  Les  cinq  jours  expirés,  M.  Alqniei? 
part  y  et  je  tous  donne  vos  passeports.  .Vous  n'avez  fiut 
que  dire  ce  que  vous  deviez  dire ,  n^ais  je.  Aie  puis  alors 
que  vous  renvoyer.  Guerre  ouverte  ou.  amitié  cons- 
tante, voilà  mon  dernier  mot,  ma  déclaration  ultimaie. 
Adieu;  puissé-je  vous  revoir  sous  de  oieilleurs  aospi^ 
ces." 

L'empereur  me  quitta  sans  vouloir  .fias  m'entendre. 
En  sortant  de  chez  l'empereur  je  ne  vis  plus  personne 
dans  l'autre  pièce,  pas  même  les  oflSciers  de  service.  Je 
ne  sais  ce  qui  avait  donné  lieu  à  cette  circonstance  ex- 
traordinaire ^  si  c'était  un  ordre  ou  bien  la  dîscrétîim 
spontanée  des  fonctionnaires  t  parce  .  que  Tep^ereur 
ivait  souvent  élevé  la  voix  d'une  telle .  .fQrpe  qu'il  était 
iiiq>ossible  de  ne  pas  Tentendre  dans  ^  pièce  ^ypisine. 

J'eus  ensuite  une  conférence  avec  le  duc  de  Cadore. 
aa  sortir  de  laquelle  je  partis  pour  Paris.  Cet  entre- 
tien ne  fut  qu'une  répétition  de  ce  qui  s'était  passé  chez 
l'empereur,  pour  que  ma  dépêche  &  Y.  M.,  et  celle  du 
ministre  au  baron  Alquier,  s'accordassent  autant  que 
possible.  Tout  étant  dit  sur  le  fond,  je  témoignai  ce- 
pendant au  duc  de  Gadore  combien  j'étais  sensible  à  la 
fi)rme  dure  et  violente  que  l'empereur  avait  mise  dans 
aes  demandes.  Le  ministre  fit  valoir  de  son  mieux  la 
satisfaction  que  j^avais  eue,  me  disait-il,  d'adoucir  la 
vivicîté  de  Tempereur,  surtout  vers  la  fin,  et  fit  beau- 
coup ressortir  les  passages  qui  exprimaient  quelque  ia- 
iérte  ou  qui  donnaient  quelques  espérances  pour  Tave- 
nir.    Il  me  donna  un  passeport  de  courrier  tout   pré- 
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lance;  îl  me  promit  de  n*cnvoyer  son  coarrier 

■nebleaa  <pic  vers   le  mÊme  temps   où   j'expé- 

mien  de  Paris,   c'est-à-dire    dans    la    soirée 

l'bui,   pour  <£ue  celui-ci   pût  prendre  an  peu 

11  m'assura  que  M.  Alquicr  aurait  deux  jours 

parer  son  office,  outre  les  cintf   qui   formaient 

!  prescription.     Il  s'attacha  beaucoup    au    fait 

J  pria    de  bien   faire   valoir,   que  l'élection  de 

ftrince  royal,  loin  d'avoir  provoqué  la   dûmar- 

mpereur,  l'avait  relardée  de  quelques  mois,  et 

l-là  préparé   à    la    Suède   uu   délai    doublement 

1  A  cause  de  la  saison.     11  ajouta  même   que  la 

J  de  l'emptreuv  de  faire  la  démarche   pendant 

Krince  était  encore  censé   en   voyage,   avait  en 

|ur  but  de  ne  point  le  dépopulariser  innocem- 


Udu  duc  de  Gaïïo,  ministre  des  affaire»  étrm- 
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pour  Laybach,  en  me  déclarant  qu*il  avait  ordre  de 
n*en  accorder  ancnn  aux  ministres  politiques  de  notre 
nation;  mais  cette  difficulté  fut  vaincue  du  moment  que 
S.  M.,  qui  se  trouvait  encore  dans  la  rade  des  Baies, 
eut  daigné  faire  connaître  au  chargé  d'affaires,  que  je 
taisais,  ainsi  que  les  personnes  qui  m'accompagnaient, 
partie  de  sa  sm'te. 

Ainsi ,  je  rejoignis  S.  M.  le  roi  à  Florence  le  24  dé- 
cembre; S.  M.  en  partit  le  28,  en  m'ordonnant  de  la 
suivre  dans  les  vingt-quatre  heures;  ce  que  j'exécutai 
smvle-champ. 

Ce  ne  fut  cependant  qu'après  une  nouvelle  demande 
«dressée  par  M.  le  marquis  Ruffo,  secrétaire  d'état  de 
U  maison  de  S.  M.,  au  ministre  autrichien  près  la  cour 
de  Florence,  à  Teifet  d'obtenir  de  nouveaux  passeports 
pour  moi  et  pour  mes  compagnons  de  voyage,  comme 
faisant  partie  de  la  suite  de  S.  M. 

Panivai  â  Mantone  le  5  janvier;  là  il  me  fut  signifié 
par  le  délégué  de  cette  province,  qu'il  ne  pouvait  me 
laisser  continuer  mon  voyage  sans  des  ordres  spéciaux 
in  cabinet  de  Vienne,  à  qui  il  se  réservait  d'envoyer 
Qa  exprès  pour  les  demander.  Dans  ces  circonstances^ 
je  requis  la  faculté  d^expédier  un  courrier  â  S.  M.,  pour 
^informer  de  cette  nouvelle  difficulté,  et  un  autre  à  Y, 
A.  fi.;  mais  le  délégué  me  répondit  qu'il  ne  pouvait 
Satisfaire  qu*à  ma  première  demande,  et  A  la  charge  de 
faire  accompagner  mon  courrier  par  un  agent  de  police. 

Je  restai  à  Mantoue  dans  cette  position  jusqu'au  8 
janvier,  jour  où  M.  le  délégué  m'écrivit,  qu'ayant  reçu 
les  ordres  pour  que  je  puftse  continuer  librement  mon 
toyage,  ainsi  que  les  personnes  de  ma  suite,  il  m'en- 
voyait les  passeports  nécessaires. 

Je  partis  sur-le-champ  pour  rejoindre  le  roi  à  Lay- 
bach;  mais,  arrivé  i  Udine,  le  délégué  impérial  de 
cette  ville  me  remit  une  lettre  de  S.  M.,  dans  laquelle 
elle  me  faisait  connaître,  qu'ayant  reçu  avis  qu'elle  ne 
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Diener  à  Laybach  que  les  iDdividus  atlacbû  à 
Le  personnel,  il  était  nécessaire  que  moi  et  les 
j  de  ma  suite,  nous  nous  reudissious  à  Gorice 
^tendre  ses  ordres. 

,  et  étant  arrivé  le  11    à    Gorice,    je    criU  «le 

d'expédier    au   roi  un    courrier,  pour   lui 

les    observations  que    je    jugeais    convenables 

i  circonstance  imprévue,   et   d'en   adresser  un 

.  A.  R.,  pour  riiiformer   de   ce   nouveau  le- 

Lis  le  commandeut  de  la  ville   m'instruisit   ver- 

qu'il  ne  pouvait   m'accorder  cette  permiesion, 

portant  qu'aucun   des  individus  venus    avec 

levait  s'éloigner  de  Gorice. 

Ifoia,   profitant    d'une    occasion   estraoïdinaire, 

u-    de    représenter   ic«pectueusement   à  S. 

BÎtion  désagréable  dans  laquelle  je  me  trouvais, 

1  fis   observer   que  ,   réduit   à    l'impossibililé  de 

Écan  service  à  S.  M.  et  aux  intéréti  de  la  na- 

I  présence  eu  Allemagne  serait  inutile,  et    je  1« 


£0i 
et 
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ajouta   qu'il  y  avait  joint  une  lettre  particulière   pour 
V.  A.  R.)  et  que,  les  décisions  susdites  ayant  été    déjà 
adoptées  par  les  puissances   délibérantes,  S.  M.   n'avait 
pu»  malgré  tous  ses  efforts,  obtenir  qu'il  y  fût   apporté 
]e  moindre  changement  $  enfin  qu'il  n'avait  pu  engager 
les  puiasances  alliées  à  admettre  mon  intervention  dans 
ees  délibérations,  parce  que  notre  gouvernement  n'était 
pas  reconnu;  mais  qu'il  avait  pu  obtenir  qu'avant  d'ex- 
pédier k  INTaples  les  courriers  des  puissances  alliées,  on 
me  donnât  lecture  des  instructions  adressées  i  leurs  mi- 
aistrea  respectif,  afin  que  je  pusse  attester  i  V.  A.  R. 
et  A  la  nation,  le  concours  unanime  des  puissances  dé- 
libérantes dans   les   décisions   irrévocables   qu* elles  fiû- 
saient  communiquer  à  leurs  ministres. 

Dans  cet  état  de  choses,  j^exposai  respectueusement 
aa  roi  les  considérations  qui^  au  premier  moment,  se 
présentèrent  à  mon  esprit,  et  S.  JVI.  me  répondit  qu'au- 
cune d^ elles  ne  lui  était  échappée,  mais  que  les  circons- 
tances impérieuses  avaient  rendu  impossible  tout  chan- 
gement aux  décisions  déjà  arrêtées. 

Le  même  soir  je  fus  invité  par  M.  le  prince  de 
Uetternich  à  une  conférence  k  laquelle  assistèrent  tons 
lei  ministres  ultramontains  et  italiens  présens  i  Lay- 
bich. 

On  me  dit  que  le  but  de  cette  conférence  était  seu- 
lement de  me  donner  connaissance  des  instructions  que 
l'on  envoyait  à  Naples  relativement  aux  décisions  des 
^▼erains  alliés,  non  pour  les  discuter,  attendu  qu'el- 
les étaient  immuables,  mais  pour  que  je  pusse  faire 
Qumaltre  à  V.  A.  R.  l'unanimité  avec  laquelle  elles 
avaient  été  prises  et  leur  irrévocabilité. 

Après  la  lecture  de  ces  instructions,  je  priai  l'as* 
Kmblée  de  vouloir  bien  m'en  donner  une  copie,  mais 
on. me  répondit  que  la  chose  était  impossible,  et  de 
fins  inutile,  les  ministres  étant  chargés,  comme  ils  l'ont 
fait  réeUement,  d'en  remettre  une  copie  i  V.  A«  R. 
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la  seule  réponse   préciae   que   je   fis,    aprèî 
ire,  était  conçue  en  ces  termes; 
s'il  m'avait  été  permis  d'entrer   en   discussion 
incïpes  et  sur  les  faits  conlenus  dans   les   pa- 
m'avaicnt  étélus,  j'aurais  eu  beaucoup  d'obser- 
soumeltrc  A  cette  assemblée;  mais  que,  puisque 
'était  pas  accordé,  et  qu'il  n'était  gneslioo  que 
!  des    résolutions    déjà   irrévocablement    adop- 
pédiées,   il  ne  me   restait  qu'à    demander  les 
,s  de  S.  M." 

et,   le   lendemain  matin  je  m'empressai   d'en 
5.  M-,  qui  m'ordonna  de   partir   sur-le-champ 
les,  à  l'effet  de  rapporter  à  V.  A.  H.,  et  à   b 
»ut    ce    que  j'avais    entendu,    et   spécialement 
é  des  puissances  délibérantes  dans  les  mesure^ 
par  les  instructions;  me   chargeant    et    me  re- 
mt  avec  chaleur,   d'employer   tous    les  mojem 
sion  possibles  pour-  éviter  les  malheurs  incal- 
le  la  guerre. 
^lor^ong^iygfyyjarii^^iômyon^ 
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sa 


hostiles  des  trois  puissances  susdites ,  mais  elle  a  encore 
déclaré  sa    neutralité   parfaite   dans   ce  qui  regarde   le 
royaume  de  Naples.    Elle  n'a  voulu  intervenir   comme 
partie  délibérante  s^n  congrès   de  Laybaoh,  ni  nommer 
des  ministres  plénipotentiaires  ad  koc;  mais  elle  a  seu- 
lement ordonné  à  aes  ministres  déjà  accrédités  près  S. 
IL  Fempereur  d'Autriche,   d'assister  à   ces    conférences 
conmie  simples  témoins ,  pour  le  tenir  au  courant  des 
déterminations  qui  8*j  prendraient.    Les  autres  minis-* 
très  des  puissances  italiennes  n'ont  point  pris  part   jus- 
fjafm   k    ces    délibérations.     Yoilà   pourquoi ,   dans   la 
conférence  spéciale  »  demandée  à  Y.  A.  R.,  et  obtenue 
par  les  ministres  chargés  de  lui  manifester  les  résolu.*^ 
tiens  du  congrès  de  Laybach,  les  ministres  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche,  j  sont  seuls  intervenus,  et  que, 
ni  le  ministre  d'Angleterre   ni  celui  de  France,   n'ont 
pu  cru  devoir  j  prendi-e  part 

Je  me  suis  fait  un  devoir. d'informer  Y.  A.  R.  de 
toos  les  faits  que  j'ai  Thonneur  de  lui  exposer  dans  ce 
rapport;  ils  ont  été  contenus  dans  les  dépêches  que 
fai  adressées  i  la  secrétairerie  royale,  par  la  voie  delà 


poste. 


Le  due  de  Gallo. 
Naples,  le  15  février  1821. 
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1RES  MINISTÉRIELLES  TOUCHANT  DES 
NÉGOCIATIOWS. 
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)ondànce    4juî    eut    lieu    entre    le   duc   de 
il  et  M.  Pitt,  lors   des  négociations   eiita- 
ntre  la  France  et   Ja  Grande-Bretagne,  le 
mars  1761,  et  rompues   le  20   septembre 
de  la  même  année.     (Fragment.) 

g  lettre  du  duc  de  Choiieul,  adrettét  à  M.  PHI. 

Veri«;ile«,  le   16  m»r.  I76I, 

TOUCHANT  DES  NlÉGOClÀTtONS^  flM 

rer»  que  relativement  à  la  guerre  qui  concerne  le  roi 
de  Prusse,  les  alliés  du  roi  mon  mahre  sont  décidés^  1 
traiter  leurs  intérêts  ^  dans  le  futur  congrès ,  ayec  ?â 
méfoe  simplicité  et  la  méoie  franchise  que  je  puis  assc»4 
rer  à  V.  Exe.  de  la  part  de  la  France;  et  qu'en  côti'^ 
servant  ce  qui  est  dû  à  leur  dignité  v  A  leurs  proposi- 
tions et  i  la  justice^  ils  apporteront  dans  la  négociatiaii 
toutes  les  facilités  que  leur  humanité  leur  Inspire  pour 
le  bonheur  général  de  l'Europe. 

Le  roi  mon  mattre  et  ses  alliés  n^  doutent  pas  qu'ils 
ne  tronvent  les  mêmes  sentimens  dans  le  coeur  de  S«  M; 
britannique  et  de  ses  alliés.  Je  regarde  comme  un  bo»* 
lieur  pour  mon  ministère,  d'avoir  été  Torgane  de  sen^ 
ùnens  aussi  heureux ,  qui  me  fournissent  l'occasion 
i'assurer  Y.  Exe.  de  la  considéradon  distinguée  avec 
lacpielle  j'ai  Thonneur  d'être, 

votre  très-humble  et  très-obéissant 

serviteur, 

Le  duc  DE  Choisbul. 
Bépamt  de  M.  PM  adresiée  im  Aie  de  Chaiêeul. 

Londres,  le  8  avril  176L 
Monsieur, 

Lis  roi  mon  mattre  m'a  autorisé  i  envoyer  à  Y.  Exe, 

^tc  la  promptitude  qui  s'est  trouvée  possible,  le  mé^ 

li^ire  ci-joint,   en   réponse    i  celui    du  26    du   moia 

î^êtif  tait  par  ordre  et   au   nom  du  roi   très-cbrétieny 

concernant  uniquement  les  intérêts  de  l'Angleterre  et  de 

h  France,   relativement   k   la    guerre   particulière   des 

'eux  couronnes,  lequel  était  joint  à  la  lettre  de  Y.  Exe. 

ie  même  date^  qui  m'a  été  remise  par   M.  le  prince 

Gallitzin. 

S.   M.  a  fait  connattre  ses  sentimens  véritables  sur 
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'6  salutaire   de  i&  paix,   avec  la  franchise   que  i 
is-chré tienne    a  dcsirte,    et    dont    clic    a   donn 
pie;  le  roi  mon  maître  de   son  cAtéi   ne  souhai 
în  plus  que  d'écarter  par  la  sincérité  de  son  pro 
toute  méfiance  dans  le  cours  de  la  négociation, 
dois  informer  de  mùmeY.Exc.  que  c'est  avec  un 

salisfiiclion  que  le  ruî  a  appris  que  V.   Eïc.   « 
ée  à  assurer,  que   relaiivement  à    la   guerre  qu 
ne  le  roi  de  Prusse,  les  alliés    de    S.    M.    T.    Cl 
écidés  à  traiter  avec  laméinesimplicilc  etlamém 
se  que  la  cour  de   France,  cl  qu'ils  apporteroa 

négociaiton  du  futur  congrès,  toutes  les  facililé 
ir  humanité  lem'  inspire  pour  le  bonheur  généra 
urope. 

dois  ajouter  ici  que,  relativement  k  la  guerre qa 
ue  le  roi  de  Prusse,  aussi  Lien   qu'à    l'égard    de, 
alliés  du  roi  mon  maître,   S.  M.,   toujours   coai- 

rcmplir  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  la 
mens  de  sa  couronne,  ne  saurait  jamais   manquer 

TOUCHANT  DBS  NÉGOGUTI(»CS.  SU 

Exc.   de  la   considération   distinguée  avec    laquelle  fai 
Pbooneur  d'être 

votre  très-humble  et 

ti'ès-obéissant  serviteur, 

W.  PiTT. 


Réplique  du  duc  de  Choiseul,  adrenée  à  M.  Put. 

VersaUles,  1«  19  arril  1761. 

Monsieur, 

J*Ai  rendu  compte  au  roi  mon  mattre  de  la  lettre  que 
V.  Exc.  m*a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  8  de  ce  mois, 
linsi  que  du  mémoire  qui  y  était  joint. 

S.  M.  a  vu  avec  un  plaisir  véritable,  la  conformité 
des  sentimens  de  S.  M.  britannique  avec  les  siens,  sur 
k  forme  simple  et  franche  qu'il   convient   à  deux  aussi 
grandes    puissances    de   suivre   dans   la    négociation    de 
la  paix.     Le  roi  n'a  pas  différé,  monsieur,    de  nommer 
Tambassadenr  qui  doit  le  représenter  au  congrès  d'Augs- 
bourg;  S.  M.  a  fait  choix  du  comte  de  Choiseul,  pré- 
lentement  son  ambassadeur  i  Vienne,  et  il  sera  rendu 
dans  la  ville  désignée,  les  premiers  jours  dejuillet^  dans 
l'espoir  où  Ton  est  ici,  que  S.   M.  britannique   y    en- 
terra son  ambassadeur  à  la  même  époque.    Le  roi  m'a 
chargé  9   monsieur ,  de  marquer  à   cette   occasion   à   V. 
Exc,  en  réponse  i  la  déclaration  contenue  dans  sa  let- 
tre, que  S.  M.,  aussi  constante  qu'aucune  autre  puis- 
sance à  remplir,  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse, 
las  engagemens  qu'elle  a  pris  avec  ses  alliés,  continuera, 
i?ec  la  fidélité  qui  convient  à  la  probité  et  à  la  dignité 
de   son   caractère^  i  faire    cause   commune  avec    eux, 
toit  dans  la  négociation  de  la  paix  de  l'Allemagne,  soit 
dans  la  continuation  de  la  guerre,  si,  pour  le  malheur 
de  l'humanité,  les  dispositions  heureuses  où  se  trouvent 
les  puissances  beUigérantes  n'ont  pas  le  succès   qui  est 

n.  21 


SECT.  n.    LETTRES  MINISTÉRIELLES 

à    désirer.     Je   ne   Jois   pas,    k  cette    occasior 
ignorer    à  V.  Esc,  avec    quel    chagrin    le   roî    s 
forcé  de  continuer  une  guerre   aussi  destructive 
ivoir  eu  la  confiance,  que  toutes  les  parties  étaiec 
s(:es  à  faire  cesser   les    calamités    dont   elle    est  1 

ir   ce   qui   est   de   la    guerre   particolière    de   li 
:  avec  l'Angleterre,  je  joins  à  cette  lettre  nn  mé 
en    réplique   à    celai    de   V.   Exe;    l'on  :ne  peu 
claircîr  les  internions  droites  de  nos  maîtres,  afii 
er  dès  le  commencement  d'une    négociation   inlé- 
e,  les  mésentendus    qui    quelquefois  éloignent  aa 
;  rapprocher, 
lis  êtes,  monsieur,  un  ministre  trop  éclairé  poor 

approuver  ce  principe, 

l'honneur  d'être,  avec    la  considération   Ja  plut 
uée, 

de  V.  Exe.  etc. 

Le  duc  DE  CHOisEtn.. 

TOUCHANT  ra»  MÉ60CIATIOI99. 

premiers  jours  de  juillet;  et  elle  m*a  chargé  de  faire 
connattre  i  Y.  Exe.  qa'il  a  noouné  M.  le  comte  d^Egre- 
mont^  M.  le  vicomte  de  Stormont  et  M,  le  chevalier 
Torcky  pour  le  représenter  au  dit  congrès^  et  que  ces 
ambassadeurs  seront  rendus  pareillement  â  Augsboorg 
les  premiers  jours  de  juillet. 

Je  dois  à  ce  sujet  faire  connattre  à  Y.  Ezc,  gue  le^ 
regrets  du  roi  mon  maître  ne  seraient  pas  moindres  que 
ceux  du  roi  très-chrétien,  de  voir  continuer  une  guerre 
aussi  désolante  potir  tant  de  nations  ^  que  Test  cdie 
d'Allemagne. 

Je  joins  à  cette  lettre  un  mémoire  en  réponse  à  Ce* 
loi  de  Y.  Exe.  du  19  de  ce  mois,  concernant  la  guerre 
particulière  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France:  il 
est  vrai 9  monsieur,  qu'on   ne   peut  trop  approuver  1^ 
principe,  d'écarter  dans   les  affaires,   les  mésentendus: 
aussi  ne  peut-il  échapper  aux  lumières  de  Y.  Exe,  que 
dans  un  conmiencement  de  rapprochement,  des  varia* 
ûons  inattendues   ont  naturellement   l'effet  de  répandre 
plutôt    de   l'obscurité    et  de  l'incertitude  dans  les  ou- 
vertures, que  d'y  mettre  cette  netteté  et  cette  assurance 
si  indispensables  dans  une  négociation  entre  deux  aussi 
grandes  puissances.    Comme  le  remède  naturel  de  sem- 
blables  inconvéniens  paraît  être  l'arrivée  des  minisires 
réciproques,   où,   traitant  de  bouche,   l'éclaircissement 
suit  de  près  le  doute,  Y.  Exe.  verra  par  le  mémoire  ci- 
joint  les  dispositions  de  S.  M.  à  cet  ègairâ. 

J'ai  l'honneur   d'être   avec  la   Considération   la  p^lds 
distinguée, 

1  de  Y.  Exe.  etc. 

}  W^  PiTT.    : 

î 
t 

t 
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ne  du  duc  de  Chaiteut  adreitée  à  M.  Pitt.    •' 

■    ■■» 
VerMilles ,  le  4  mai  1761.     * 

ïonsieur, 

ion  maître  adopte  eDiiérement  le  principe  con- 
s  la  letlre  dont  V.  Exe.  m'a  honoré  le  28  da 
QÏer,  ainsi  que  dans  le  mémoire  qui  y  était 
'  la  nécessité  de  l'envoi    ries   ministres    respec- 

écJaîrcîr  nomLre  de  didcultés  qu'il  est  im- 
d'éviter  par  Jeltres  et  par  mémoire.s.  J'auraif 
1  été  bien  flatté  d'avoir  l'honneur  de  négocier 
nt  avec  V.  Exe.  une  affaire  aussi  imporUnte; 
n'a  plus  que  moi  de  condaiice  dans  la  ptobllé 
es  talens  de  V.  Exe.  et  j'ose  présumer  que,  la 
es  rois  nos  maîtres  une  fois  décidée  pom-  la 
lumières  de  V.  Exe.,  unies  à  mon  zèle  pour  on 

précieux,    en    auraient    aplani    les    difficultés: 

TOUCHANT  DES  NÉ60CUTI0N8.  SU 

Réplique  du  due  de  Choiseul  à  la  réponse  de  M.  FUt. 

Tèrà^ety  1«  4  mai  1761. 
Monsieur  y 

J'ai  reçu  le  passeport  du  roi  de  la  Grande-Bretagne» 
que  Y.  £xc.  m'a  fait  Thonneur  de  m^adresser  pour  M. 
de  Bussy,  en  qualité  de  ministre  du  roi  mou  mahre,  et 
je  vous  envoie  réciproquemeut  ceux  de.  S.  M.  pour  M. 
Stanley  y  qu'il  a  plu  à  S.  M.  britadnjque  de  choisir 
pour  venir  en  la  même  qualité  à  cette  cour.  Je  crois 
devoir  à  cette  occasion,  monsieur,  faire  quelques  ob- 
servations qui  me  paraissent  nécessaires  pour  assurer 
Texécution  de  la  commission  de  ces  deux  ministres. 

1.)  Le  roi  pense  que  S.  M.  britannique  jugera  con- 
Tenable  que  les  deux  ministres  soient  .munis  des  pleins- 
pouvoiis  des  deux  cours  pour  pouvoir  en  faire  usage 
aa  besoin. 

2.)  Que  les  deux  ministres  doivent  avoir  chacun 
une  lettre  de  créance  des  rois  leurs  mattres,  qu'ils  ne 
remetti^ont  qu'aux  secrétaires-d'état  respectifs;  c'est-A- 
dire,  en  France ,  au  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  afTairei  étrangères;  et  en  Angleterre,  au 
ministre  et  secrétaire  d'état  du  département  du  Sud. 

3.)  Comme  l'intention  du  roi  est  que  le  ministre 
anglais  jouisse  en  France  de  la  même'  liberté  que  si  les 
deux  cours  étaient  en  pleine  paixi,  tant  pour  le  com- 
merce de  la  vie,  que  pour  l'entretien  de  sa  correspon- 
dance avec  la  cour  de  l'Angleterre  et  le5  autres  cours 
de  l'Europe,  enfin  pour  Tenvoi  de  ses  courriers,  et 
pour  les  prérogatives  et  franchises  attachées  à  son  ca- 
ractère, S.  M.  compte  que  M.  de  Bussy  jouira  absolu^ 
ment  à  Londres  des  mêmes  droits,  prérogatives,  fran- 
chises et  libertés;  bien  entendu  que  quand  l'un  ou 
l'auti'e  voudront  dépêcher  des  courriers  i  leur  cour  ou 
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autre,  ils  seront  obliges  de  demander  un    pas- 
1  secrétaii'c  â'élat  de   leur   département,  lequel 
era  point  refusé,  non  plus  que  le  bâtiment  né- 
lour   Uansporter  les    courriers    de    France    en 
e,  et  d'Angleterre  en  France. 
fous  désirons  savoir  ipianJ  M.   Slanley   pourra 

Londres  pour  se  rendre  à  Calais,  afin  de   dî- 
'oyage  de  M.  de  Buasy,  de  façon  qu'il  se  rende 
léme  temps   à   Calais  pour   passer  en   Angte- 

le  même  bâtiment  qui    aura    amené   M.    Stan- 
rla  convient  à  la  cour  de  la   Grande-Bretagne: 
en  était  autrement,    le    roi    fera    tenir    dans    Je 
]alais  Un  bâtiment  qui  transportera  M.  de  Bussy 
teire,  auquel   cas  il    conviendra   savoir   quelle 

bâtiment  S.  M.  biitanuique  aura  choisie   poor 
Calais  M.  Stanley. 

)is  que  V.  Exe.  trouvera  ces  obser\'alion3   jas- 
u'elle    voudra    bien    m'envoyer   sa   réponse  le 
iu'il  lui  sera  possible. 
^^JJaMjlionneu^^^tre^^^^^^^^ 
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le  saffirage  de  toutes  les  cours  ^  f  envisage  dans  toute  son 
étendue  tout  ce  ^'il  y  aurait  eu  de   flatteur  poux  moi 
d*avoir  Thonneur   de  traiter   directement  avec  Y.  Exe. 
sur  un  objet  ausaî  intéressant,  et  de     artager  avec  elle 
du  côté  du  zèle^  pour  l'heureux  ouvrage  de  la  paix,  la 
satisfaction  de  coopérer  plus  immédiatement   à   assiuer 
aux  peuples   les  effets   de    la  volonté  salutaire  de  nos 
maîtres.    le  me  fem  cependant  un  sensible  plaisir   de 
rendre  en  toutes  occasions  à  M.  de  Bussy  ce  qui  est  du 
i  son  caractère  ainsi  qu'à  son  mérite;  et  je  puis    vous 
assurer,  monsieur,  que  le  bonheur  qu'a  eu  ce  ministre 
d'être  accoutumé  à  travailler  avec  Y.  Exe.  est  encore 
ane  circonstance  qui  ne  peut  que  m'intéresser  extrême- 
ment à  son  sujet. 

Je  m^assure  que  M.  Stanley,  qui  sort  d'une  maison 
fort  illustre,  et  qui  en  a  tous  les  sentimens,  fera  ses 
efforts  pour  mériter  l'honneur  de  rapprobation  de  Y. 
Exe,  et  elle  voudra  bien  permettre  que  je  le  recom- 
mande à  sea  bontés. 

Vous  verrez,  monsieur,  par  ma  lettre  particulière 
les  réflexions  qui  se  sont  présentées  ici  relativement 
aux  arrangemens  de  précaution  que  Y.  Exe.  a  proposé 
de  constater,  et  j'espère  qu^il  ne  restera  aucun  incon- 
vénient à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

W.  Prrr. 

Réponse  de  M,  Piit  au  duc  de  Choiteul, 

Londres,  le  11  mai  1761. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  les  trois  passeports  que  V.  Exe.  m'a  fait 
l'honneur  de  m'envoyer  pour  M.  Stanley,  en  qualité  de 
Hûnistre  du  roi  mon  mattre,  et  je  vous  en  adresse  en- 
core réciproquement  un  second  de  S.  M.  pour  le  vais- 
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le   i-oi    très-ehiélien    jugera   convenable    d'or- 
)ur  traiisporter  M.  de  Bussy  on  Angleterre;  et 
ordre  aux  officiers  de  la  douane  du  roi    pour 
iilrée  des  elieLs  et  bagages  da  dii  ministre, 
ce    qui    est,    monsieur,    des   observations    que 
cru  devoir  faire  pour   sasurei-    l'exécution    de 
sion  de  ces  deux  ministres ,  c'est  avec  bien  de 
;ion  que  je  puis  faire  savoir  i  V.  Exe,  tjue  le 
jimémeni   aus   seiiiimens    de   S,  M.   T,   Chr. 

|u'il   sera  convenable  que   les   deuK   ministres 

nis  des  pleins-pouvoirs  des  rois  leurs  maîtres, 

roir  en  faire  usage  au  besoin. 

•  lie   les   deux    tninifitres    doivent    avoir    chacun 

;   de    créance   de   L.    M.,   qu'ils   ne  remeltrooi 

crétaires  d'élat  respectifs,  de  la  manière  énon- 

'.  Esc. 

lue  M.    de  Bussy  jouisse    absolument   en    Ad- 

comme    si    les    deux    cours    élaient    en    pk-ioe 

mçme^ltgijsji^rocalive^^ii^^ 
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da  &  Douvres   dans   la  journée  du  23   de   ce  mois,  & 
moins  que  nous  n'apprenions  qu'un  temps  si  rapproché 
soit  jugé  ne  pas  convenir  à  la  cour  de  France ,  et  lé 
roi  mon  matlre  compte,  avec  pleine  confiance,  que  M. 
de  Bussy  sera  rendu  à-  Calais  dans  la  dite  journée,  pour 
que  ces  deux  ministres  puissent  passer  la  mer  sans  dé- 
lai^ selon  que  les  circonstances  du  vent  et  de  la  navi- 
gation pourront  le  permettre.     J'ajouterai  à  Y.  Exe.  que 
M.  Stanley  doit  se  servir  d'un  bâtiment  de  passage   de 
Douvres,  et  que   M.   de  Bussy   pourra  passer  de  Ca- 
lais en  Angleterre  sur  telle  sorte   de   bâtiment  que   le 
roi  T.  Ch.  jugera  convenable. 

Je  me  flatte  que  Y.  Exe.  trouvera  ces  arrangemens 
I     propres    à   faciliter   également  aux    deux   ministres    les 
moy ebs  de   se  rendre  sans  inconvéniens'à   leurs  desti- 
nations réciproques. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

W.  PiTT. 


Note  de  M.  de  Vussy,  plénipotentiaire  /irançaiSj 

adressée  à  M.  Piti, 

Depuis  que  le  mémoire  de  propositions  de  la  France  a 
[  été  formé,  et  au  moment  que  le  courrier  allait  partir 
pour  Londres,  le  roi  a  reçu  le  consentement  de  l'im- 
pératrice reine  à  sa  paix  particulière  avec  l'Angleterre, 
mais  à  deux  conditions. 

La  première,' que  l'on  conserverait  la  possession 
des  pays  appartenans  au  roi  de  Prusse. 

La  seconde ,  qu'il  soit  stipulé  que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne^  tant  en  sa  qualité  de  roi  qu'en  celle  d'élec- 
teur, ne  donnera  aucun  secotirs,  ni  en  troupes,  ni  de 
quelqu'autre  espèce  que  ce  soit,  au  roi  de  Prusse ,  et  que 
S.  M.  britannique  s'engage  à  ce  que  les  troupes  hano- 
vriennes ,  hessoises ,  brunswickoises  et  autres  troupes  auxi- 
liaires  unies  aux  hanovricns   ne  se  joignent  point  aux 
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En  outre,  on  n'entend  pas  que  la  France  ait,  es 
aaciin  temps,  le  droit  de  se  mêler  de  pareilles  discns** 
siens  entre  la  Grande-Bretagne  et  TEspagne. 

Des  considérations  si  légitimes  et  m  indispensables 
ont  déterminé  le  roi  à  m'ordonner  de  vous  renvoyer  le 
mémoire  ci**joint,  touchant  l'Espagne,  comme  totalement 
inadmissible.  .   > 

Je  vous  renvoie  de  même,  monsieur,  comme  totale- 
ment inadmissible,  le  mémoire  relativement  au  roi  de 
Prusse^  comme  portant  atteinte  à  l'honneur  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  à  la  fidélité  «vec  laquelle  S.  M. 
remplira  aes  engagemens  avec  ses  alliés. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

W.  Pttt. 

Le  plénipotentiaire  français,  revoit^  d'un  renvoi   de   pièces 
itni  grares ,  procède   contraire   anx   nsages  prescrits  par  la  bien- 
i^ce,    eut    dessein  â  son   tour   de   renvoyer  la   lettre  à  M.  Pitt; 
nais  comme  cet  ëclat  aurait  précipite  la  mptore ,  et  qae  la  France 
«Tait  intérêt  alors    à  prolonger   la  négociation,  M.    de  .Bassy   «e 
contenta  de  ne  point  accaser  à  M.  Pitt  la   réception   de   la  lettre. 
Cependant  an  conseil  de  Louis  XY  cette  lettre  dédaignense  de-  M, 
^itt  et  le  renvoi  des  mémoires^  parurent  une  atteinte  portée    à  la 
dignité  du  trdne;  et   Ton    crut  qu'il  ne  convenait   point  de  saivre, 
en  tout  point,  la    circonspection    du   plénipotentiaire.     En    consé- 
quence M.   de   Choisenl  rédigea  lui-même  la  réponse  suivante  qn*il 
envoya  à  M,  de  Bnssy  pour  qu'il  la  signât j  car  on  ne  jugeait  paa 
de  rhonnenr  du  roi  dé  se  mesurer  avec  M.   Pitt,  et  il   fallait  qne 
U  réponse  â  son  procédé  outrageant   parût    émaner    de   celui   avec 
Uqmel  il  avait  traité. 

Lettre  de  M.  de  Bussy  à  M.  Pitt. 

Londres^  le  5  août  1761. 

Monsieur, 

.    J'ai  rendu   compte   à  ma    cour    de  la  lettre  dont  V. 

*    Exe.  m*a  honoré  le  24  du   mois  dernier,  en  me  ren- 

;    Voyant  le  mémoire  que  je  lui   avais  remis  relativement 
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lérêls    de   la   cour   d'Espagne    vis-à-vis    de    oellt 
;lerre,  et  1»  noie  que  j'avais  cru  devoir  lui  corn- 
er sur  les  ÎDteijiions  du  roi  moa  maître,  relad- 

à  la  rorme  ncccssaire  pour  arrêter   la  ccusttjoii 
lilllés  en  Allemagne. 

roi,  monsieur,  m'ordonne  de  mander  k  V.   Ere, 
:  ce  qui    regarde  les  iutrrÈls    du    roi   catholique, 
ojauce  de  S.  M.,  exprimée  dans  le  mémoire  que 

ai  remis,  est  une  suite  de  la  vérilé   dont  ii.  M. 
ifessiou  d'user  dans  le  cours  de  ses  oégociatioiu; 
i  dans  le  mémoire  que  V.  EïC.  m'a  renvoyé ,  nj 
i  médiation,  nî  menace;  on    ne   peut   en   inférer 
seuiimcDt  que  celui  du  désir  sincère   qu'avait  S. 

la  paix  projetée  enlre  la  Trance  et  l'Angleterre 
e    aussi    solide    que   durable;    au  surplus,    le  roi 
iporte  au  roi    caliiolique  sur   la   forme   dans  Iï- 
ce  mémoire  a  élé   reçu   et   renvoyé,   mais   S.  M 
irgé  de  déclarer  à  V.    Exe.  que,   tant  que  l'Es- 
l'itpprouvera,    le   roi    se    mêlera    des   inlcrets  de 
)l^ç>llTl^^il^^^(^^te^all^rçlu^^^^)uiss^^ 
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la  position  actuelle  des  armées  pourrait  produire  pour 
rimpératrice  reine.  Le  roi  peut  stipuler  de  ne  point 
procurer  des  avantages  à  ses  alliés,  mais  il  ne  peut  ni 
ne  vent  consentir  k  aucune  condition  qui  puisse  leur 
être  nuisible. 

n  me  reste  k  marquer  à  V,  Exe.  la  surprise  de  ma 
cour  sur  la  forme,  tant  de  la  lettre   qu'elle  m'a   écrite; 
que  de  Vultimatum  de  TAngleterre.    Cette  forme  si  péti 
correspondante  aux  propositions  de  la  France,  dévoile 
Topposition  de  la  cour  de  Londres  à  la  paix.  Le  roi  qui 
est  bien    éloigné   de  s'arrêter   aux  formes   quand  il  est 
question    du  bonheur   de  l'Europe,  a   cherché  dans  la 
réponse  de  Vultimatum  tous  les  moyens  qui,  sans  man- 
quer i  l'honneur  de  sa  couronne,  ont  été  jugés  possi- 
bles pour  ramener  la  cour  britannique  à  des  sentimens 
pacifiques  ;  Y.  Exe.  jugera  par  Vultimatum  de  la  France, 
que  j'ai  ordre  de   lui    adresser   avec   quelle  facilité,   en 
oubliant  le  ton  impératif  et  peu  fait  pour  la  négociation 
dont  l'Angleterre  se  sert  dans  ses  réponses,  le  roi  se 
prête  aux  vues  de  la  cour  britannique,  et  cherche,  par 
des  sacrifices,  à  lui  faire  adopter  les  stipcdations  d'une 
paix  raisonnable. 

Si  V.  Exe.  veut  conférer  avec  moi  sur  cet  ultÙMO' 
tai,  je  me  rendrai  A  ses  ordres,  et  je  serai  très-em- 
pressé à  lui  marquer  la  volonté  de  ma  cour,  de  ter- 
miner heureusement  la  négociation  commencée,  ainsi 
que  les  sentimens  particuliers  avec  lesquels  j'ai  Thon- 
ucur  d'être, 

de  V.  Exe.  etc. 

De  Bussy. 
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Béponte  de  M.  PiCt  à  M.  de  Bmiy. 

Loadrei,  le  15  août  1761. 
Monsieur, 

rendu  compte  au  roi  de  la  leilrc   dont  vous  ave 
jpagné  par  ordre  de    S,    M.    Ïrès-Chiéùenne  l'iri 
um    de    !a    cour   de    France;    S.    M.    a    vu    parce 
pièces,  avec  le  regret  que  l'amour  de  la   paix  1d 
e,  que  l'heureux  momeut  de  mettre  fin  â  tant  i 
parait  n'tfire  pns  encore  venu. 
)ui'    ce    qui    regarde    la    forme    de    Yultimalua  ii 
leierre,  eu  réponse  au  mémoire  de  propositioas  di 
■ance ,   ainsi  que  celle   de  la  IcUre  que   je  voua  t 
iée  par  ordre  du  roi,  en  vous  renvoyant  les  dem 
rs   relativement  à  l'Espagne   et  au   roi  de  PmsK 
ic  totalement  inadmissibles ,  le  roi   m'ordonne  Ji 
dire,  monsieur,    que   S.    M.    s'en    tient    tant  à  II 

TOUCHANT  DES  NÉGOCIATIONa 

aoDsiciir,  à  TEarope  à  juger  si  c^est-Ià  la  cour  qui 
lévoile  son  opposition  i  la  paix;  ou  bien  si  ce  n'est 
:elle  qui,  après  tant  de  variations  et  de  lenteurs  de  sa 
)aitv  conlinue  d'insister  arbitrairement  sur  des  objets  en 
ILnérique  qae  /*ti/i  positdetii  nous  a  acquis,  et  les- 
fads  porteraient  directement  atteinte  aux  droits  es- 
sentiels de  nos  conquêtes  du  Canada  et  de  ses  dépen<- 
dances  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent;  qui,  en  Allema*- 
pie,  refuse  non-seulement  de  restituer  ses  conquêtes, 
bites  sur  TalUé  du  roi,  en  justes  compensations  des  res- 
Alitions  importantes  que  S.  M.  prussienne,  qui,  de  pins, 
non  contente  de  mettre  tant  d'obstacles  invincibles  à  la 
ptix,  n*a  pas  répugné  d'interposer  de  nouvelles  entra- 
is à  un  bien  si  précieux,  auquel  les  nations  aspirent, 
a  j  mêlant  après  coup  des  choses  aussi  étrangères  à 
k  présente  négociation  des  deux  couronnes  que  le  sont 
les  discussions  entre  la  Grande-Bretagne  et  TEspagne. 

Telle  étant,  monsieur  la  conduite  des  deux  cours, 
le  roi  voit  avec  regret  la  paix  tant  désirée  s'éloigner,  et 
pi'on  paraisse  vouloir  dans  ce  moment  la  commettre 
encore  au  sort  incertain  d'événemens  ultérieurs. 

Si  c*est  là  rintention  de  la  France,  S.  M.  se  repose 
nr  la  même  providence  qui  n'a  cessé  de  bénir  la  justice 
le  ses  armes,  et  sur  la  pureté  de  ses  intentions  pour  la 
pdx,  que  le  cours  des  événemens  opérant  peut-être  ce 
pe  la  modération  du  roi  a  tenté  en  vain,  ramènera  la 
coor  de  France  à  des  dispositions  plus  hétureuses. 

Cependant,  monsieur,  quoiqu'il  ne  mie  soit  pas  permis 
de  conférer  avec  vous  sur  VÛUimatum  de  votre  cour 
léparément,  néanmoins  si  vous  désirez,  monsieur,  que 
ftoos  conférions  sur  les  deux  ultimatum  de  nos  cours  à 
Il  fœs,  je  serai  k  vos  ordres  quand  vous  le  jugerez  à 
propos,  pour  avoir  Phonneur  d*apprendre  ce  que  vous 
loorriez  avoir  à  me  communiquer  des  intentions  de 
otrc  cour.    J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

W.  PlTT. 
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Réponse  de  M.  de  Bmiy  à  M.  Pîtt. 

Lond™,  le  16  «odt  1761. 
Monsieur, 

reçu  la  leltre  que   V.   Exc.    m'a    fait   l'honneur  i 
ire  le  13  de  ce  mois.     Je  n" en Ir éprendrai  point  i 
,er  sur  ce  qui  en  fait  le  principal  objet ,  devant  laiss 
à  ma  cour  s'il  convient  d'y  faire  une  réplique, 
!  elle  doit    être;  je  me  bornerai,  monsieur,  à  voi 
juc  j'accepte  avec  plaisir  l'ollre  que    V,  Esc.  m 
de  conférer  avec    elle  sur   les  deux  u/limatum  o 
QUis.     Comme  vous  ûtes  à  la  campagne,  et  que  ] 
UK  point  abréger  les  momens    que    vous   emploje 
erraissemenl  de  votre  santé,  je  m'en  rapporte  en 
icnt    h    vous    pour    m'îndiqncr    le    jour  el   l'heur 
lels  je  pourrai  aller  conférer  avec  vous, 
en   au    monde  n'est   plus   vrai   que    l'a.s5urauce  di 
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nier,  Faprès  midi,  deux  vaisseaux  et  une  frégate  an- 
glaise ont  forcé  le  dit  capitaine,  après  avoir  examiné  et 
trouvé  en  règle  aea  papiers,  de  prendre  i  son  bord 
des  officiers  anglais  et  un  nombre  considérable  de  ma- 
rins ,  et  de  se  laisser  remorquer  i .  l'entrée  de  la  nuit 
par  plusieurs  chaloupes  anglaises  jusque  sur  la  rade  de 
Barcelonne  et  sous  le  canon  de  ses  batteries. 

Que  les  Anglais,  ayant  réduit  le  capitaine  et  son 
écjoipage  au  silence,  en  lui  tenant  le  pistolet  sur  la  poi- 
trine, se  sont  empalées  du  gouvernail,  et  ont  fait,  à 
neuf  heures  du  soir ,  moyennant  le  dit  bâtiment  et  les 
chaloupes  qui  l'environnaient,  une  attaque  sur  deux  fré- 
gates sous  pavillon  espagnol  qui  s'y  trouvaient  à  l'an- 
cre, lesquelles  n'ayant  pas  pu  soupçonner  que  ce  bâti- 
ment ami  et  neutre  recelait  à  son  bord  des  ennemis,  et 
lervait  ainsi  â  Tattaque  la  plus  trattreuse,  ont  été  pres- 
que surprises  et  forcées  de  se  rendre. 

On  ;se  réfère  pour  les  autres  particularités  et  les 
violences  exercées*  par  les  Anglais  sur  le  bâtiment 
médois,  à  la  déclaration  du  capitaine  qui  se  trouve  ci- 
jointe. 

Le  roi  mon  mattre  n'a  pu  considérer  cet  événement 
qac  comme  intéressant  les  droits  et  blessant  les  intérêts 
détentes. les  puissances  de  l'Europe,  sans  en  excepter 
^Angleterre,  et  surtout  comme  l'insulte  la  plus  grave 
contre  le  pavillon  de  S.  M.  suédoise. 

En  effet,  il  est  évident  que  les  puissances  belligé- 
nmtes,  en  admettant  les  bâtimens  neutres  sur  leurs  ra- 
des et  dans  leurs  ports,  ont  voulu  adoucir  le  fléau  de 
li  guerre,  et  ménager  les  relations  commerciales  de 
peuple  à  peuple,  que  leurs  besoins  naturels  exigent. 

Tout  ce  qui  tend  donc  à  rendre  cette  navigation 
mipecte  et  dangereuse,  blesse  également  les  droits  et 
ks  intérêts  de  toutes  les  nations. 

Mais  dans  le  cas  actuel,  les  droits  et  l'honneur  da 
pavillon  auédois  ont  été  violés  d'une  manière  si  outra- 

n.  22 
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,  qu'on  en  ti'ouvera  peu  d'exemples  dans  l'histoi 
ne  de  ]"Europe. 
latientat,  s'il  restait  impuni,  icudrait  à  brouill 
iDalîOQS  amies,  à  anéanlir  leurs  l'elalîoDs  commf 
I,  et  à  faire  considérer  le  pavillon  qui  le  soufTrirf 
le  secret em en [  auxiliaire  de  la  puissance  ennemie, 
l-ait  ainsi  l'Espagne  à  prendre  les  mesures  ç| 
|èt    de    ses   vaisseaux    et  la   sécurité    de    ses    po: 

mderaicDl. 
Lpendant,  le  roi  mon  maître  aime  encore  à  croi 
e  capitaine  suédois  ne  s'est  pas  rendu  coupable  > 
Ire  connivence  avec  les  Anglais,  et  qu'il  n'a  fi 
léder  a  leurs  violences  et  à  leur  grand  nombre. 
Etns  cette  sUpposiiiou,  le  roi  m'a  ordonné  de  po 
la  connaissance  de  S.  M.  suédoise  celte  insu! 
I  commise  contre  son  pavillon;  et  ne  doutant  p 
fcsenlîmt'ul  qu'elle  éprouvera  d'un  procédé  aussi  h 
Ksi  déloyal  de  la  part  de  quelques  officiers  de  mi 
Irilanniquc,  il  s'attend  à  ce  que  la  cour  de  Slocl 
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M.  taédoûe  anprèa  de  la  cour  de  Londres  f  pour  obte-» 

nir  ]a  réparation  de  l'injure   faite  k  ion  pavillon,  ainai 

qne  la  restifiition  Aea  d«ux  frégates  e^agnoles,  n'avaient 

pas  le  aaccès  désirjS  .avant  la  fin  de  celle  année,  S.;M« 

se  verîPMt  obligée ^quoiqu'avec  beaucoup  de  regret,,  de 

prendre  esters  Je -pàvâlon  suédois  des  mesures  de  pré-* 

CftolioB   ^pû  mettraient  ses  rades  et  aes  ports  i  rahri 

d^QD  abus  aussi  dangereux  et  ausai  révoltant  qu9  celui 

les  Anglais  viennent  de  faire, 

Tai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  considéi*ation,  etç* 

Lé  ehwaKer  d'Urquijo. 
A  Su  Ildephonse,  le  17  septembre  1800. 


I 


■  ï 


Rfp&me  du  okaneeKer  de  Suède  à  la  lettre  précédente^ 
remise  à 'M,  de  tm  Huerta ,  ministre  d^ Espagne  à 
Steekholm;  du  22  octobre  1800. 


8*  M*  suédoise  a  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  la 
^lence,  que  quelques  officiers  de  la  marine  anglaise 
ont  faite  à  un  vaisseau  marchand  de  la  Poméranie*6ué^ 
iake,  pour  Je  faire  servir  i  une  entreprise  hostile  cou* 
tre  deux  frégates  sur  la  rade  de  'Barcelonne,  Parfiute-» 
lient  d'accord  avec  S.  M.  catholique  dans  la  manière 
d^enviaager  ce  nouvel  abus  de  la  force,  et  le  danger 
flmmnn  que  de  pareils  exemples  pourraient  entraîner, 
tant  pour  les  neutres ,  que  pour  les  belligérans  mêmes, 
S.  M.  en  fera  porter  des  plaintes  i  Londres,  dues,  en 
Bitine  temps,  &  ses  liaisons  amicales  avec  la  cour  d'Es- 
pigne,  et  à  la  neutralité  du  pavillon. 

Dans  ces  réclamations,  qui  ont  pour  premier  objet 
ks  droits  du  pavillon  et  des  sujets  de  la  Suède,  S.  M. 
catholique  trouvera  juste,  sans  doute,  que  le  roi  se  re- 
garde comme  partie  principale.  En  suivant  ses  intérêts, 
comme  S.  M.  les  entend,  elle  n'oubliera  certainement 
pas  cevQi  de  l'Espagne.  La  justice  veut  qu'on  restitue 
ee  qni  a  été  mal  pris  t  S.   M.  y  insistera  toutefois  sans 

22* 
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r  le  succès  de  cette  diimarche.  Elle  fera  clan 
nps  des  communications  confidentielles  &  la  coq 
gne  sur  les  dispositions,  daus  lesquelles  clic  aur 

le  gouvernement  anglais  à  cet  cgardj  mais  un 
onfiance  de  la  part  de  S.  M.  catholique  lui  lais 
ins  doute  dans  cette  ni?gocialioa  le  libre  choix  dt 

et  des  moyens,  la  dispensant  de  toute  époqn 
comme  de  toute  espèce  de  compte  à  rendre 
^ne,  qui,  comme  le  reste  de  l'Europe,  connaît  1 
irocès,  que  la  Suède  fait  plaider  à  Londres  su 
stiluUons  k  faire  à  elle,  n'a    pas    lieu    de   se  pro 

une  plus  prompte  justice  dans  une  cause»  ou  i 
3e  reslilutioDS  à  faire  A  des  ennemis. 

général,  S.  M.  suédoise  ne  se  considère  nulle 
espoiisable  d'un  fait,  comme  dont  les  causex  lui  soc 
ment  étrangères.  Ajirès  les  rapports  que  la  cou 
igne  sVn  est  fait  donner,  avec  les  circonslanc* 
;  admet  elle-même  comme  conslatées,  ilaététri* 
idu    de    l'y    voir    impliquer    le    gouvernement  c 
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lire,  à  laquelle  elle  n'a  d'autre  part,  que  des  plaintes 
i  faire.  Mais  l'inutilité  de  ses.  réclamations  n'a  pas  fait 
sortir  S.  M.  des  termes  de  modération  et  d'équité ,  con* 
Tcnables  entre  des  cours  amies,  et  auxquels  S.  M.  espéra 
encore  voir  revenir  la  cour  d'Espagne,  après  les  dif* 
férens  malheurs  arrivés  dans  ses  ports. 

Le  soussigné,  chancelier  de  la  cour,  ayant  Thon*» 
aear  de  transmettre  ces  observations  à  M.  le  chevalier  de 
laHuerta,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  C,  en  réponse 
i  ses  communications  du  17  septembre,  profite  avec 
plaisir  de  cette  occasion  pour  lui  renouveler  l'assurance 
de  sa  considération  très-distinguée. 

F.  b^Ehrenheim. 

Drottningholm,  le  22  octobre  1800. 


du   chevalier  de   la  Huertay   à   la  note  dm 
chancelier  de  Suède;  du  29  décembre  1800. 

Monsieur, 

SB  viens  de  recevoir  de  ma  cour  une  réponse  à  la 
lettre  dans  laquelle  je  lui  ai  rendu  compte  des  pre* 
inières  ouvertures  que  je  fis  au  cabinet  suédois,  lorsque 
feus  Thonneur  de  vous  remettre  ma  première  note,  re- 
lativement à  la  violence  commise  par  les  Anglais  dans 
là  rade  de  Barcelonne.  Le  roi  mon  maître  a  vu  à  re- 
gret la  froideur  avec  laquelle  la  cour  de  Suède  a  reçu 
les  premières  réclamations,  et  qu'elle  se  bornait  à  des 
démarches  faibles,  dont  S.  M.  n*ose  se  promettre  aucun 
îésaltat.  La  manière  dont  on  a  envisagé  ici  ces  démar- 
ches, a  prouvé,  en  même  temps,  le  peu  d'énergie  que 
Il  cour  de  Suède  se  proposait  de  montrer  dans  cette 
circonstance.  Je  ne  puis  vous  le  cacher,  monsieur: 
cette  tiédeur,  que  l'on  pourrait  supposer  à  la  cour  de 
Suède,  dans  ses  réclamations  près  celle  de  Londres, 
donnerait  lieu  de  croire,  que  l'on  voudrait  rapporter 
cette  négociation  à  d.'autres  objets  d'intérêt  particulier, 
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garantir  le   succès  de  celte  dcmai-che.    EU» 
son  temps  des  communicaiions  confidendell 
d'Espagne  sur  les  dîsposilions,  dans  lefîÇj^ 
trouvé  le  gouvernement  anglais  à   cet  j' /  f 
juste  confiance  de  la  part  de  S.  M.t.'j  | 
sera  sans  doute  clans  cette  né^oàaf  ■  i  i  3 
formes   et  des  moyens,  la  dispe- ,  ,  ^  j  ? 
fiïe,    comme    de    toute    espècr.',^  ;  i'i 
l'Espagne,  qui,  comme  le  rtrjfl^'^^.f 
long  procès,  que  la  Suide  ,    -ê-^Tif  ' 
des  resiiiuttons  k  faire  i  '  ',      ij  i  ^' 
mettre  une  plus  promjf/fyf      i J  ' 
s'adt  de  restitution*  kJtt                               ° 

£■>  s""d,  S.  y///'         ,  ■:'=»°*i 

mc„ir«poi».bI.d'//'                    .oisaloDU 
,b.ola™n.  é.rar^                 ,  •'■    "   "^"f"" 
1,1,-  _  „„„    ,j„„                ,1  dont  la  coDUtiite  ; 
d  Espagne    s  er              ,         ,    ,                  ,      ^ 

qu-clle  admet             -'■'^^'  «*   *"    •="!"'    «"^    S" 
inattendu    <»          'g  j^  J^','^,"^"""'        ^    '    "' 

KÉum  bBs  liiteocuTioNs.  su 

anne')  n'ait  pu  vtçn  da  Sa  Sainteté  les 

■ires  pour  traiter  dé6aitiTemeat   tar  les 

"hampagny  a  poaées  dana  la  nota  du 

M.  le   cardinal-légat   a  fait  paaaer 

déterminé  â  ne  pas  permettre 
'•ne    entamée,   si  je  ne  lui 
que   M.  le  cardinal  da 
^  >  un  acccmmodnnentf 

•jnt  ét^  communiquées  i 
.c  se  désistera  jamais, 
i-eçus  sont  si  pressans  et  si  for- 
ain d'avoir  une   réponse  catégoriqne 
3ns  que  je  vais  établir.     . 
)I  de  Ba^anne  a-t-il  les  pouvoirs  suffi- 
er  à  Paris  que  le  pape  entrera  dans  }e 
c   de   la  France   contre  les  infidèles  et 

lis? 

d  de  Bayanne  est~îl  autorisé  à  transiger 
ecclésiaetiqnea  d'Italie  relativement  anx 
ins: 

dea  maisons  monastiques  dans 


:nse  absolue  et  définitive  pour  les  évé~ 

Rome  pour  y  être  consacrés} 
alion  du  concordat  d'Italie  i  Tancien 
t  aux  autres  pays  qui  ont  été  conquis. 
I,  monseigneur,  tout  parfaitement  sim- 
uis  attaché  1  les  réduire  à  des  termes 
.  Em.  peut  y  répondre  de  la  manière 

la  plus  briève. 
ic  votre  réponse,  monseignenr,   afin  de 

Paris  par  le  courrier  que  j'ai  ordre  de 
1  ne  se  fera  avant  le  retour  de  ce  même 

toIîqM  alon  •  Pari*. 
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l)t  des  niifnagcmens  peu  conciliablca  avec  cette 

I  ce  lèie,  que  S.  M.  caiholîque  se  serait  flaliée 

■  dam  S.  M.  suédoise,  ioi's<jii'il  s'agit  de  maitt— 

Itueur  de  son  pavillon,  de  prouver  à  l'Europe 

l'elle  prend  à  l'intérêt  commun  des  puissances 

|,  et  le  pris  quVlle  attache  à   l'amitîé   et   à    la 

Iligence  qui  n'ont  cessé  de    régner  entre   les 

Issanccs.     En    conséquence    d'un    nouvel    ordre 

r,  je  réitère  mes  représentations,    et  j'insiste 

|cnt  sur  le  contenu  de  ma  noie  dn  17  octobre, 

a?ec   plaisir    que   S.   M,  suédoise    fera  des 

plus    aclives    que  je    n'eusse   osé    l'espérer 

réponse.     Il  n'est  pas  vraisemblable   qu'elle 

Iposer  les  vaisseaux  suédois  à  toute  la  rigueur 

Jres    que   prescrivent  les   circonstances    contre 

laux  suspecta,  et  dont  la  conduite  pourrait  être 

^comme  tolérée,  si  la   cour   de   Suède  n'obie- 

^leterre  la  réparatîoa  la  plus    éclatante  lou- 

lûire  de  Barcclonne. 

sonneur  d'être    avec    la  plus  haute  considcr<i- 
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cardinal  de  BayanneO  ^^^^  p^  '^ça  de  Sa  Sainteté  les 
poavoira  nécessaires  pour  traiter  déCnitivemeilt  sur  les 
bases  qne  M.  de  Ghampagny  a  posées  dans  la  note  da 
21  septembre,  dont  M.  le  cardinal-légat  a  fait  passer 
une  copie  à  Y.  Em. 

S.  M.  Tempereur  est  déterminé  à  ne  pas  permettre 
qne  la  négociation  soit  même  entamée,  si  je  ne  lui 
donne  pas  l'assurance  positive  que  M.  le  cardinal  de 
Bayanne  est  autorisé  à  conclure  un  acccmmodement, 
sous  ces  mêmes  conditions  qui  ont  été  communiquées  à 
S.  S.,  et  dont  Tempereur  ne  se  désistera  jamais. 

Les  ordres  que  j'ai  reçus  sont  si  pressans  et  si  for* 
mels,  que  j'ai  besoin  d'avoir  une  réponse  catégorique 
aai  deux  questions  que  je  vais  établir.     . 

M.  le  cardinal  de  Bayanne  a*t*-il  les  pouvoirs  suffi- 
sans  pour  stipuler  i  Paris  que  le  pape  entrera  dans  le 
système  politique  de  la  France  contre  les  infidèles  et 
contre  les  Anglais? 

M.  le  cardinal  de  Bayanne  est*il  autorisé  &  transiger 
sur  les  affaires  ecclésiastiques  d'Italie  relativement  aux 
trois  objets  snivans: 

1®.  La  suppression  des  maisons  monastiques  dans 
'e  royaume; 

2^.  La  dispense  absolue  et  définitive  pour  les  é¥ê- 
lues  de  venir  à  Rome  pour  y  être  consacrés; 

3®.  L'application  du  concordat  d'Italie  à  l'ancien 
^tat  de  Venise  et  aux  autres  pays  qui  ont  été  conquis. 

Ces  qnestioto^,  monseigneur,  èont  parfaitement  sim* 
pies  9  et  je  me  suis  attaché  à  les  réduire  à  des  termes 
^  précis,  que  Y.  Em.  peut  y  répondre  de  la  manière 
^  plus  claire  et  la  plus  briève. 

J'attends  donc  votre  réponse,  monseigneur,  afin  de 
Ift  transmettre  à  Paris  par  le  courrier  que  j'ai  ordre  de 
^éeipédier;  rien  ne  se  fera  avant  le  retour  de  ce  même 

1)  UgÊlt  sq^toliqas  alors  i  Parité 
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La   icitre   qne   tous    me    ferez  l'honDcaF. 

lire  décidera  donc  du  sort  de  la  négociation;  il 

lera,  ou  que  les  deux  puissances  vont  établir  eni 

Ides  rapports  de  concilialion,  de  paix,  d'amitié, 

lil.  le  cardinal  de  Bayannc  reviendra  biemdt  à  Roi 

Lvoir  été  entendu.    Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  di 

neur,  quels  seraient  les    résultats   du    renvoi 

irdinal  et  d'une  rupture  déclarée. 

I  S.  mayant  paru  regarder  comme   aussi   beurei 

ntorlanle  la  résoluiioi)  prise  par  S.   M.  Tempère 

,  de  faire  discuter  et  terminer  à  Paris    les    affaii 

■iastiques  de  l'Allemagne,  je  ne  doute  pas  que  L. 

;  cardinaux    Caprara   et    de   Bayanne    et   Mgr. 

Délia    Genga,   n'aient  reçu   les   pouvoirs   néc< 

I  pour  mettre  fin  à  cette   grande    discussion,  m. 

lanquait  quelque  chose  aus  instructions  et  aux  a 

s  données  par  le  Saint-Siège,   j'espère   que 
penlira  la   nécessite   de    les    compléter,    aGp    de   : 


lontrarier  plus   long-temps    Je 


de  r. 


eiupere 
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poavoira  remia  à  S.  Em.,  et  >  que  cemmiatre  n'avait  reçu 
ancone  inatraction  sur  une  augmentadon  du  nombre  dea 
cardinaux  français  proportionnée  à  l'étendue  et  à  l'im- 
portance de  Tégliâe  de  France.  S.  M.  Tempereur  et 
roi  a  vu  avec  peine,  qu^un  article  ai  indispensable  pour 
ttiorer  k  la  France  une  représentation  convenable  et 
nécessaire  dans  la  cour  de  Rome,  ait  été  omia  dans  les 
pouvoirs  donnés  à  M.  le  cardinal  de  Bayanne. 

Je  suis  expressément  cbargé,  monseigneiur,  de  de^ 
mander  que  cette  omission  soit  incessamment  réparée.  ^ 

Dans  le  projet  de  traité,  dont  S.  Exe  M.  deCham- 
pa^y  a  donné  communication  à  M.  le  cardinal,  il  est 
•tipulé  que  toutes  les  troupes  françaises  qui  pourraient 
ttre  stationnées  dans  les  états  de  l'église,  ou  qui  les 
traverseraient,  seraient  soldées  et  entretenues  par  Tem- 
perenr  et  roi;  mais  S.  M.  voulant  prévenir  les  entre- 
prises que  l'ennemi  poui^rait  former  pour  s'emparer  du 
port  d' Ancone,  se  réserve  le  droit  d'avoir  dans  cette 
place  un  corps  de  deux  mille  hommes,  dont  la  solde 
et  Tentretien  doivent  fitre  à  ]a  charge  du  Saint-Siège.  S. 
Exe.  M.  le  ministre  des  relations  extérieures  a  aussi 
annoncé  au  négociateur  de  S.  S.  que  l'intention  de  S. 
M.  était  de  faire  exécuter,  sous  ]a  direction  d'un  ingé- 
lu'ear  français^  les  travaux  nécessaires  pour  le  curage 
du  port  d' Ancone  et  pour  les  fortifications  de  la  place, 
^  que  le  Saint-Siège  devait  s'engager  à  fournir,  pour 
<^te  entreprise,  dont  Texécution  serait  nécessairement 
^fès-rapide,  une  somme  de  quatre  cent  nulle  francs. 

n  importe  aux  intérêts  do  la  cour  de  Rome,  plus 
9^e  je  ne  pourrais  le  dire,  monseigneur,  qu'on  donne 
i  M.  le  cardinal  de  Bayanne  des  pouvoirs  supplémen- 
taires assez  complets,  pour  que  les  deux  points  de  la 
^odation  que  je  viens  de  rappeler  à  Y.  Em.,  n'é- 
prouvent aucune  difficulté. 

Les  garanties  importantes  que  S.  M.  croit  devoir  exi- 
Stt,  les  stipulations  nouvelles  qu'elle  a  établies,  et  qui 
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I  pas  expUcitement  comprises  dans  les  premiirei 

■oiis    d'arrangement    qui    ont    é[é    faites    par   la 

Isont  évidemment  le  réstJlat  du   peu   d'empres- 

Kue  la  cour  de  Home  a  mis  k  terminer  des  dû^ 

I  dont   la  lenteur  a    donaû   de    justes  rcsseaiî- 

.  M.     Je  ne  saurais,  monseigneur,  trop  pres- 

Im.  de  représenter  à    S.    S.    que,    dans    les    ctr- 

Es  actuelles,  un  refus   d'accéder   au!ï   demande) 

1  l'empereur  et  roi,  et  que  même  tout  noufeau 

sa    part    ne    pourrait    que   rendre    sa  position 

rablo,  et  sjouter  aux  motifs   déjà   très-gravo 

Vï.  de  se  montrer  moins  facile, 

prie   monseigneur,     de    recevoir  les  ne 
(urances  de  ma  plus  haute  considération. 
Le  baron  d'Alquier. 
,  le  30  novembre  1807. 

adressée  par   le  plèiiipotenUaire  Jrançati  i 
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[uebolB  vont  et  viennent  régulièrement  d'Angletenw.  et 
Î^Ecoste  à  Gothenbourg;  qu'il  part  des  ports  suédois^ 
ion  pas  quelipies  navires  avec  une  destination  simulée^ 
Bals  dr^immenses  convois  dirigés  ouvertement  vsrs  TAn** 
{leterre.    Des  renseignemens  incontestables  ont  éprouvé 
{ne,  du  20  au  22  septembre ^  plus  de  quinze  cens  bi- 
ûmens  avec  des   cargaisons   anglaises  destinés  pour  la 
Bahique  et  la  mer  du  Nord^  se  trouvaient  en  rade  à  6o« 
tkenbonrgy  et  que  le  ministère  suédois ,  ne  se  bornant 
pis  k  fermer  les  yeux  sur  cet  état  de  choses  ^  donnait 
des  permissions  de    commerce  directement  avec  TAn-* 
^erre.    S.  M.  Pempereur  ne  se  croit  pas  seulement 
Uessé  par  une  violation  si  manifeste  du  traité  de  Paris; 
Biais  il   voit  avec  un  ressentiment  profond  et  légitime 
me  des  causes  qui»  en  empêchant  la   conclusion  de  la 
paix  avec  PAngleterre ,   aggrave   et  prolonge  les    mal-* 
beiirs  de  l'Europe.     Si  le  gouTcrnement  britannique  ne 
te  reposait  pas  avec  sécurité  sur  la  funeste   condescen-* 
ibnice  de  la  Suède ,  les   bâtimens   anglais^  qui  ont  pé-» 
aétré  en  si  grand  nombre  cette  année  dans  la  Baltique^ 
Vy  seraient  pas  entrés ,  puisqu'aucun  asile  ne  leur  eût 
été  ouvert;  mais  ils  étaient  sûrs  de  recevoir  sur  le  littoral 
tnédois  un  accueil  fort  amical.  Là,  on  leur  fournissait  de 
Teau^  des  vivres,  du  bois;  1&,  ils  pouvaient  attendre  et 
taiair  à  propos   le   moment  d'introduire    leurs  denrées 
tir  lé  continent;  et  paitout  cette  importation  était  £givo« 
risée.    S.  M.   Tempereur   doit  à   sa   dignité  de  ne  pas 
tonffirir  plus^  long-temps  une  infi^action  si  éclatante  d'un 
tnkéf  dans  lequel,  n'écoutant  que  sea  sentimims   d'es- 
time et  d'affection  pour  le  roi,  elle    s'est   montrée  si 
Sàiéreuse  envers  la  nation  suédoise. 

n  est  constant,  monsieur,  que  la  Suède,  par  ses 
Relations  commerciales  avec  les  anglais,  rend  inutiles 
let  sacrifices  et  les  efforts  du  continent,  que,  dans  sa 
prétendue  neutralité,  elle  est  l'alliée  la  plus  utile  qu'ait 
jamais  eue  le   gouvernement  britannique,  et  qu'elle  se 
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pt  pas  explicitement  comprime»  dan/   :~  ~ 
d'arrangement   (jui    ont   &I   ^ 
,  sont  évidemment  le  résultat  ''  i-    ë 
■it  que  la  cour  de  Aome  a  mi* '*  |    g 
l>us,  dont   la  lecteur  a   Sonar. '^  s    0 
î  à  S.  M.     Je  no  sanraÎA,  ^iffi 
.  Em.  de  représenter  â  ^,.  /  l'î  }   g 
ances  actuelles,  un  refuF  \  *  *  t  • 
.  M.  l'empereur  el  Tùi'  ;  i  S  f  t  -^ 

de    sa   part   ne   ^or/i-if  mSSI 

joins  favorable,  et  ftjo»;,/^^  ,>Ialilé    dt 

n'a  S.  M.  de  se  moo',  »  -.ser  par  Jis 

Je    voua    prie   ror,  '  Jt-clarer  la  ^ucri 

felles  assurances  d'  -^ême  temps   la  saW 

jUS  les  ports,  ainsi   que 
Rome,  le  ST      ^  el  marchandises    anglaises 
^  elles  sa  trouveront,   et  soui 
i  aient  clé    importées,    contre 


'  Demande 


,*" 


di-claratioii 
:bi'(taDuicrue 
.  M.    I.    et 


J/Hlt  impor'^oce  aux  propositions  que  je 
■^'^     -""   "om,   qu'elle    m'ordonne   ex' 
!  roi  ne  jugerait  pas  à  proj' 
ËStrictioQ .  de  me 


BHUrr  DM  MÉQ0CUTI0N8.  Ml 


-4   de»  traire»  étrmtgiret  de  Smidt 

'eltre  précédente. 


la   lettre  que  vous  avez 

*^  13  de  ce  mois,  et  c'est 

^  <  j'ai  rfaoDueur  de  vous 

.e  à  remplir  avec  csaciitude  (ou- 

il  a   contractées,   a  agi    envers  la 

jautc  ordinaire:  il  ne  s'est  pas  permis 

traité  de  Pai'is.,  il  a  voulu  qu'il  fût  ob- 
sujets  selon  sa  teneur  littérale.  Le  traité 
lour  leur  servir  de  règlcj  aucune  permis- 
onnée,  comme  vous  paraissez  le  crctire. 
aemeat  suédois  a  fait  cesser  loate.com- 
ec  l'Angleterre;  les  comptoirs  de  postes 
te  reçoivent  aucunes  .lettres  venues  de  ce 
bat  aucune  expédition.  . 
jnebot  anglais  n'entre  dans  on  port  de  h 
:  trouve  sous  sa  surveillance.  Il  est  pour- 
ble  que  des  communicatious  puissent  avoir 
-audc,  et  par  conséquent  à  l'insça  dugoitr 
jes  côtes  de  la  Suède  soot  d'une  si  grande 

est  impossible  de  les  garder.  11  faut 
autres  pays  se  trouvent  dans  le  mâme  cas, 
ons  tous  les  jours  dans  les  gazettes,  des 
Dgletcrre  arrivées  par  la  France,  et  déjà, 
de  Paris,  des  lettres  anglaises  sont  venues 
■  l'Allemagne. 

:s  convois  ne  sont  assurément  pas  sortis 
la  Suède  pour  l'Angleterre.  Ce  que  vous 
de  de  Gothenbourg  est  apparemment  Vin- 
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lue    ainsi    l'ennemie    des    puissances    contînenlal 
avoir    adhéré   à   leurs  principes.     Mais   Jorsuue 
c,  la   Russie,   J'Auiriche,    la    Prusse    ei   toutes    1 
contrées    de    l'Allemagne  souHrcnl  et  s'impose 
.rivatioos    pénibles    pour    aclicler    la   pai\-,    on   i 
>as    s'attendre    que    la    Suède   puisse    trouver  pi 
:emps  dans  la  violation  de  ses  promesses,  le  moji 
rer  paisiblement   sa    prospérité  et   de   se  procur 
lenses  bénéfices.     S.  M.    l'empereur,    mou    maîtn 
ut    changer    un    ordre  de  choses   aussi    opposé  i 
le   adopté   par   la    presque    totalité   de     l'Euroj 
)rmellement  chargé  de  presser  par   les    plus    viïi 
ces  S.  M.  suédoise  de  déclarer   la  sucrre   à   l'An 
re;  d'ordonner  en  mfime  temps   la   saisie   des  U 
t  anglais  dans  tous  les  ports,  ainsi  que  la   confii 
des  denrées    et   marchandises   anglaises    ou   colo- 
partout  où  elles  ^e  trouveront,    et  sous    quelque 
)ns  qu'elles  aient  été   importées,    contre   la   tenea 
lilé,  et  postérieurement  à  la  déclaration  du  roi  qui 
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Upême  iM  miniiire  dei  affairei  étrangère$  de  Suède 

à  la  lettre  précédente. 

Monsieur, 

l'Ai  mis  ^ous  lea  yeux  du  roi  la  lettre  que  vou«  avez 
Kçî|  voulu  ip'adreMer  en  date  du  13  de  ce  moia,  et  c'est 
pir  ordre  expirés  de  S.  M.  que  j'ai  TbooDeur  de  vous 
(nre  la  réponse  suivante: 

Que  le  roi  y  accoutumé  â  remplir  avec  exactitude  |ou- 
(|rles  obligations  qu'il  a  contractées,  a  agi  envers  la 
Innce  av«c  sa  loyauté  ordinaire:  il  ne  s*est  pas  permis 
jTiBXpIiquer  le  traité  de  Paris.,  il  a,  voulu  qu'il  fût  ob- 
Mrvé  par  ses. sujets  selon  sa. teneur  littérale.  Le  traité 
télé  publié  pour  leur  servir  «Je  règle;  aucune  permis- 
ton  ^'a  été  donnée,  comme  vous  paraissez  le  croire. 

Le  gouvernement  suédois  a  fait  cesser  toute  corn-* 
Muiication  avec  l'Angleterre;  les  comptoirs  de  postes 
^  la  Suède  ne  reçoivent  aucunes. lettres  venues  de  ce 
|iy8|  et  n'y  font  aucune  expédition.  , 
I,  Aucun, paqviebot  anglais  n^entre  dans  un  por{  de  la 
fiable,  qui  se  trouve  sous  sa  surveillance.  II  est  pour- 
kit  très-possible  que  des  communications  puissent  avoir 
et  lieu  par  fraude,  et  par  conséquent  à  Tinsçu  dugoa-r 
tanement.  Les  côtes  de  la  Suède  sont  d'une  si  grande 
Aendue  qu'il  est  impossible  de  les  garder.  II  faut 
cnrire  que  d'autres  pays  se  trouvent  dans  le  même  cas, 
ttr  nous  voyons  tous  les  jours  dans  les  gazettes,  des 
toavelles  d'Angleterre  arrivées  par  la  France,  et  déjà, 
snnt  la  paix  de  Paris,  des  lettres  anglaises  sont  venues 
en  Suède  par  TAllcmagne. 

D'immenses  convois  ne  sont  assurément  pas  sortis 
des  ports  de  la  Suède  pour  TAngleterrc.  Ce  que  vous 
appelés  la  rade  de  Gothenbourg  est  apparemment  Vin- 
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nnd,  éloigné  de  huit  lieues   de  France  et   de  si 

ntineDl  de  la  Suède,    et   par    conséquent   trèf-foi 

;  la  portée   (lu  canon.    Les   convois  s'y   asscm 

irce  qu'ils  ne  peuvent  pas  j  ûlre    troublés.     Le 

I  cens  Lâtimens  et  au-delà  qui  doivent  s'être  trou 

oc,    où   sont- ils    allés?    assurément   pas   daDi 

|rts    de    la    Sui^de.     S'ils    ne    sont   pas    confisqué! 

lisins,  il  faut  croire  à  la  Térilé  des  rapport! 

Iinoncent   des    fraudes    immenses    commises    cha 

ui  en  mettent  sur  notre   compte  dans    l'intention 

(s  nuire. 

l'a  qu'i  jeter  les  yeux  sur  îa  carte  de  la  Saiit 

!   persuader    de    Timpossiliilitô    de    garder,    sut 

1  points,  des  côtes  aussi  vastes,  remplies  de  porif 

lies  d'une  immense  quantité  d'Iles,  toutes  propre) 

larquement.     Si    l'on   parvient   à   en    mettre  une 

;   de    défense,     les    Anglais     s'emparent    d'une 

;t  tout    ce   qu'on   peut    faire  est   en  pure  perle. 

passée,    toute    la    puissance    de   l'empire   rtiise 
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iiigt  pour  cent  contre  celui  de  Hambourg ,  el  encore 
Ins  contre  celui  de  la  France;  et  le  cours  du  change 
iUint  l'unique  échelle  d'après  laquelle  on  puisse  juger 
la  gain  que  fait  le  commerce  du  pays,  je  tous  laisse  A 
rons  même  à  déterminer,  monsieur,  les  avantages  que 
Il  Suède  a  retirés  du  sien. 

S.  M.  Tempereur  ayant  maintenant  cru  devoir  faire 
k  nouvelles  demandes^  qui  donnent  une  plus  grande 
ntension  aux  traités  subsistans  entre  la  Suède  et  la 
Fiance,  et  le  roi,  mon  auguste  maître,  n'écoutant  en 
cette  occasion  que  ses  sentimens  invariables  d'estime  et 
ifâinitié  envers  S.  M.  impériale  et  royale,  s^est  décidé  A 
dsDDcr  une  nouvelle  garantie  de  ie$  intentions  et  des 
fnncipea  qui  le  guident. 

S.  M.  m'a  en  conséquence  ordonné  de  vous  annon- 
cer, monsieur,  qu'elle  déclare  la  guerre  à  l'Angleterre, 
p^elle  ordonne  la  saisie  des  bâtimens  anglais  qui  se 
trouveraient,  contre  toute  attente,  dans  les  ports  de 
Suède;  que,  pour  ne  donner  lieu  A  aucune  imputation 
Éérieurc  par  rapport  à  une  connivence  secrète  «rec  la 
Bfinde^BréCagne  ou  A  une  introduction  suivie  et  firau- 
Utuse  des  denrées  coloniales  sur  le  oondnent,  le  roi 
Im  renouveler ,  de  la  manière  la  plus  sévère  y  Ja  pro- 
hibition déjA  existante  contre  llatroductton  en  Soède  de 
Imrées  ou  de  marchandises  coloniales,  quelle  que  soit 
kor  origine,  ou  le  pavillon  sous  lequel  elles  seraient 
ipportées,  et  ne  permettra  plus  dès  A  présent,  et  sans 
Il  moindre  restriction,  aucune  exportation  de  Suède 
IV  le  continent  des  denrées  ou  marchandises  anglaises 
DB  coloniales.  De  plus ,  S.  M.  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  que,  par  des  recherches,  la  totalité  des 
denrées  ou  marchandises  anglaises  ou  coloniales,  im- 
portées en  Suède  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit, 
[HMiérieurement  au  24  avril  de  la  présente  année,  soit 
îoiistatée  et  mise  A  la  disposition  légale  du  roi. 

En  se  portant  A  ces  sacrifices  dont  l'expérience  prou- 
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I  grandeur,  le   roi   .1    priDcipalnment  eu   en   Tue 

I  amitié    constante    pour    S,     M.    l'empereur   6es 

l,  et  sou  désir  de  contribuer  aussi  de   sou   cAté 

lès   du    grand    principe   qui    vient    d'être    allégoé 

1  Suède  par    l'apport    à    la    paix    maritime.     Cfl 

1  réunissant   ses    ellbris    à    ceux    du    continent 

^élérer  cette    époque  sî    bienfaisante    pour  l'hu- 

;  S,  M.  pourra  justifier,  en  partie,  aux  yeni 

lujets,  les    pertes    immenses    auxquelles    les  cir- 

Tont    les  assujettir,   et   prouver  à    r£urope 

l  point  dépendu  d'elle  de  voir  en  ce  momcnl  la 

-  sur  les  mers,  et  le  commerce  rendu  k  son 

Idauce  primitive. 

ces  sentimens,  que  j*ai  Thonneur  d'être,  clt 
Le  baron  d'EngestRoum. 
Jiolm,  le  18  novembre  1810. 
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boniute  les  intentibufl  padflques  de  S.  IT.  I,  et  qui  % 
combat  ru  si  loog-temps  et  avec  tant  de  gloire  pour  la 
cause  qui  arme  anjourd'hni  ]a  Suède.  L'empereormon 
mahre,  attachant  beaucoup  de  prix  k  procurer  à  Tati|e 
commerce  tous  les  avantages  dont  il  pourra  le  faine 
joDir,  a  donné  ses  ordres ,  non-seulement  dans  les 
ports  de  son  empire,  mais  encore  dans  tous  ceux  qui 
lODt  au-delà  de  la  Baltique,  de  receroîr  tous  ]es  pnon 
èétSy  de  ]eur  permettre  d'en  retirer  les  approvisionna 
liens  qui  leur  seraient  nécessaires.  S.  M.  I.  veut  même 
fiej  dans  le  cas  où  la  Suède  aurait  besoin  de  blé,  ellje 
poisse  en  exporter  librement  des  ports  de  France,  en  ne 
payant  que  le  dixième  des  droits  qui  sont  perçus  sor 
les  cargaisons  destinées  pour  les  autres  contrées  de  TEu- 
rope.  S.  M.  ne  met  &  cette  faveur  d'autre  mesure  que 
Rengagement  qui  sera  imposé  aux  armateurs,  de  ne 
pas  faire  passer  ces  blés  en  Angleterre. 

Le  dernier  entretien  que  j'ai  eu  Phonneur  d'avoir 
ivec  y.  Exe.  a  dû  vous  convaincre,  M.  le  baron,  de 
Tiatention  dans  laquelle  est  Tempereur  mon  mattre  de 
nélablir  dans  toute  leur  étendue  les  Uaisons  qui  existaient 
latrefois  entre  la  France  et  la  Suède.  J'ai  à  me  féli* 
cher,  et  j'en  informerai  ma  cour,  des  dispositions  que  V. 
Exe.  a  manifestées  à  ce  sujet,  me  faisant  observer  que  son 
adhésion  personnelle  était  la  conséquence  d'un  système 
qu'elle  avait  toujours  regardé  comme  essentiellement 
Ûile  à  la  gloire  du  roi  et  au  bonheur  de  sea  peuples. 
S.  M.  l'empereur,  accoutumé  à  compter  sur  les  inten- 
lioDs  amicales  du  roi,  et  jugeant  des  dispositions  de  ce 
|rince  par  celles  dont  il  est  pénétré  lui-même  pour  les 
ittéréts  de  S.  M.  suédoise,  m'a  chargé,  M.  le  baron, 
conune  un  bon  office  auquel  il  attache  infiniment  de 
prix,  et  qui  doit  contribuer  au  succès  de  la  cause  com- 
ttone,  de  mettre  à  sa  solde  le  nombre  de  marins  né- 
cessaires pour  compléter  les  équipages  de  quatre  vais- 
leaux  de  la  flotte  de  Brest;  il  suffirait ,  pour  répondre 
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I  do  l'empereur ,  el  pour  satisfaire  à  la  demande 
J'honneuE  de  vous  adresser  en  son  nom,  que  le 
L'excédai  point,  tant  en  officiers ,  maîtres  d'équi- 
(idats  et  matelots,  celui  de  deux  mille  homraei. 
r  se  chargera  de  toutes  les  dépenses    de    leur 
t  toutes  les  précaiitious  seront  prises  pour  que 
i  et  matelots  soient  convenablement  entretenus, 
LessieurS  les  ofTicicrs  soient  pleinement  satisraiu 
\  traitemens.     Dana    l'état    de    crise    où    se  iroD' 
mentanément  les  finances  de  la   Suède,   il  sen 
agi'éable  au  roi  de  diminuer  les   dépenses  Je 
le,  sans  cependant  laisser  inactifs  le  talent  et  !e 
I  de  ses  marins.  I 

k  office  que  je  demande  à  S.  M.  le  roîdeSuùdï     ] 
5  déjà  rendu  par  le    Danemarck,    S,    M.    I.  e»l     j 
qu'elle    n'a    pas    trop    présumé    de    l'amitié 
isance    allachée    depuis     si    long-iemps    à  I»     \ 
•  une  réciprociié  d'iutérùi  et  de  bienveillance     i 
jamais  cessé  d'exister. 
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LETTRES  ET  MÉMOIRES  ADRESSÉS  X  DES 

SOUVERAINS. 


Lttire  dm  comte  de  Broglie,  ambastadenr  de  JFranee 
prèi  la  cour  de  Pologne^  adreaie  au  roi  de  JVusie, 
poÊtr  ie  plaindre  det  entravée  qu'on  lui  faU  iprour 
oer  pour  le  libre  exercice  de  $eê  /onctione;  du 
27  ieptew^bre  1756. 

Sire  y 

Les  époques  différentes  que  M.  le  baron  de  Matzham, 
ministre  de  Y.  M.^  m'a  fixées  snceessivement  de  sa  part, 
pour  le  temps  où,  il  me  serait  possible  d'exercer  librement 
les  fonctions  de  mon  ministère  auprès  de  S.  M.  polo- 
naise^ étant  passées  depuis  long-temps  sans  que  j'aie 
reçu  à  ce  sujet  de  nouveaux  éclaircissemens  9  je  prends 
la  liberté  de  supplier  directement  Y.  M.  de  vouloir  bien 
ne  donner  $eB  ordres  pour  que  je  ne  rencontre  aucun 
obstacle  en  me  rendant  au  camp  du  roi  de  Pologne. 

J'ai  reçu  bier,  Sire,  des  ordres  du  roi  mon  mattre, 
^  exigent  que  j'aie  moi-même  l'honneur  d'entretenir 
S.  M.  polonaise  et  de  remettre  à  ce  prince  des  lettres 
it  sa  part  et  de  celle  de  madame  la  Dauphine.  Y.  M. 
ientira  niieux  que  personne^  de  quelle  nature  cet  o<r^ 
étf»  peuvent  étr^r  ^ans  les  eonjonctums  présentes;  lès 
teûM  du  sang  ef  le  tendre  intérêt  dont  les  souvenons  ie 
^3(^olt  mmueUeÉient  des  témoignages  dans  les  cireoiis^ 
tateés  épineuses  où  la  piiovidence  petrt  ions  les  pkécfr, 
om  dicté  les  letUtea  que  je  suii  ehargé  de  remeibc^ 
^  mMh  aussi  ré^edables  et'  si  indi£^ens  d'i^eÎM 
^«k  aflÙtas  généhJeë  nfè  font  esfétëÊf'  que  Y.  H  Mi 
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a  les  mîUncs  facilitas  qu'elle  a  bien  voulu  doo- 
.  le  grand -chancelier    de    la    couronne    <I«    Po- 
,  cepenclant,  contre  loulc  altenle,  elle  y  iroii- 
que  inconvénient  que  je  ne  saurais    prévoir,  je 
ie    de    vouloir    bien    m'hoiiorer    d'une    réponse 
se    me    servir    de    preuve ,  que    ce    ne  sera  pas 
iroprc    faute  que  j'aurai  manqué  trexéculLT  les 
vprès  et  précis  que  j'ai  reçus  du  roi  mon  matrre, 
e  renJrai    compte    sur-le-cliamp   des  obstacles 
rai  rencontré». 

ais    fort    désiré    de    devoif  i   une  oceasion  plus 
l'honneur  que   j'ai    d'écrire    pour   la    premi(.W 
.  M.  et  de  me  trouver  par-lâ  à    portée    de  lui 
r  mes  Irès-humbles  hommages,  et  les  assurancei 
profond  respect  avec  lequel  je  suis. 
Sire, 

de  Votre  Majesté 
le  Irès-humble  et  irès-sonmîs 
serviteur, 
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foas  convenait  mieux,  que  le  baron  de  Groschlag  tous 
remit  en  personne  ses  lettres  de  créance,  ou  qu'il  vous 
les  adressât,  en  les  accompagnant  d'une  lettre  de  sa 
part.  U  y  a  actuellement  onze  mois  que  cette  alter- 
native à-  ëtë  proposée  à  Y.  A.  E.,  mais  elle  n'a  pas  en- 
core jugé  à  propos  de  s'expliquer,  et  elle  a  empécbé 
par-là  de  son  chef  et  contre  le  devoir  de  sa  qualité  de 
directeur  du  cercle,  la  légitimation  du  représentant  de 
S.  M.  Si  vous  voulez  bien,  monseigneur,  faire  un  lé- 
ger retour  sur  cette  conduite,  vous  jugerez  de  vous 
inème,  combien  elle  blesse  la  dignité  du  roi  mon  mat- 
tre  et  combien  S.  M.  doit  en  être  offensée.  Je  ne  sau- 
rais vous  dissimuler,  monseigneur,  que  si  le  roi  n'eât 
nivi  que  l'impulsion  de  son  juste  Tesséntiment,  il  au- 
rait depuis  long-temps  employé  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  faire  Cesser  un  procédé  aussi  peu  régu* 
lier  que  peu  décent:  mais  S.  M.  nV  voulu  jusqu'ici 
prendre  conseil  que  des  sentimens  qui  Tattacbent  au 
corps  germanique.  Elle  se  persuadait'  d^ailleurs,  qu'à 
force  de  réflexions,  vous  cbercberiez  de  vous-même 9 
monseigneur,  &  revenir  sur  vos  pas^  et  &  marquer  au  roi 
les  égards  qui  lui  sont  dus;  mais  sa  longanimité  nesau- 
hdt  durer  plus  long-temps,  et  S.  M.  rompt  le  silence 
en  vous  demandant,  monseigneur,  une  réponse  prompte 
et  catbégorique  sur  la  réception  et  la  dictature  dea  let- 
tres de  créance  de  M.  le  baron  de  Groschlag. 

S.  M.  en  m'ordonnant  de  vous  expliquer  ses  in- 
tentions, m'a  chargé  de  déclarer  en  même  temps  à  Y. 
A.  E.  qu'elle  n'admettra  plus  ni  obstacle  ni  retarde- 
ftMDt  à  la  légitimation  de  son  ministre  et  qu^elIe  est 
iqpuriablement  résolue  a  maintenir  sa  nomination. 
Je  suis  avec  un  profond  respect^ 
Monseigneur  y 

de  Votre  Altesse  Electorale 
le  très-hunible  et  très-souâiis 
serviteur, 
JLe  coiMlf  DB  Vbrgbnnbs. 
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du  comte  de  Broglie,  minùtre  de  Lottit  XVI 
■euée  au  roi,  à  l'occasion  de  l'examen  ordonm 
■  S.  AI.,  de  la  conduite  de  ce  minùtre.  admit  i 
correspondance  secrète   du  feu   roi,  Louit  XFi 

Hjuin  1774.                                                          •* 

•••■..:":j 

5ça  la  lettre  dont  il  a  plu  k  V.  M.  de  m'honorer 
e  ce  mois.     Elle  daigne  prévenir  les  souhaits  que 
Qais  depuis   long-temps,   en  me    donnant  l'ortlie 
ttrc  iin  à   la   correspondance   secrète,  suivie  par 
lu  feu  roi.     Je  n'aurais  pas  ost:,  sire,  le  solliciter 
ces   premiers   momens,    votre   illusire     aïeul    me 
constamment  refusé  en  diflerens  temps.    Mais  en 
nformant  aux  ordres  du  V.    M.,  je    crois  qu'il  est 
n  devoir  de  mettre  sous  ses  yeux  les  observation» 
tueuses   que   je   prends    la    liberté   de   joindre  il 
lettre.     J'espùre    fju'elles    lui    feront    connaître  11 

y.  M.  ayant  alors  une  conviction  entière  de  ma  fi-^ 
déliléy  de  mon  zèle,  et  une  connaissance  par&ite  da 
genre  de  confiance  dont  j'étais  honoré  de  la  part  du 
feu  roi,  son  auguste  aïeul ,  elle  daignera  m'en  donner 
one  assurance  de  sa  main,  et  je  recevrai  par  cet  acte 
de  bonté  la  digne  récompense  et  le  fruit  de  mes  long» 
travaux ,  pour  lesquels  j'ai  constamment  sacrifié  ce  que 
fai  de  plus  cher  dans  le  monde. 

Je  ne  peux  me  dissimuler  que  ma  réputation  a  été 
cmellement  compromise,  surtout  dans  ces. derniers icmpair 
ptr  les  imputations  d'intrigues  dont  j'ai  été  accablé»  .  Ili 
m'est  impossible  de  n'en  pas  trouver  la  preuve'  dans  U» 
propre  lettre  dont  Y.  M.  m'a  honoré  le  6  de  ce  mois; 
le  vois  qu'elle  regarde  comme  une  précaution' ^  utile) 
pour  moi  de  brûler  tout  ce  qui  a  trait  A  celte  con*e»*> 
pondance,  et  qu'elle  attache  à  la  sincérité  aveC  laqucUo. 
f exécuterai  aes  ordres,  et  au  soin  que  ^^  prendrai .  de 
ne  me  mêler  désormais  d'aucune  afiairë,  là  permission! 
de  revenir  à  la  cour.  >•' 

Pourrais-je,  sire,  être  afBigé  d^une  mabière  pllis stn.«f ^ 
able  par  mon  mahre?  et  me  serait^il  possible  de  ré^t 
àier  k  un  pareil  malheur,  si  je  n'étais  pas  assuré  qu'il) 
ne  tardera  pas  A  connattre  la  vérité? 

Loin  de  regarder  comme  un  avaixtage  celui  de  brûi^ 
kr  tous  les  papiers  de  la  correspondance  ;  secrète  ^  f9 
regarderais  comme  le  souverain  des  malheurs  d'y  être 
Condamné  i  malgré  la  coirfiaiice  qu'elle  daigne  me  marn 
(ptr  en  s'en  rapportant  k  moi  seul  pour  l'exécutioii* 
de  cet  ordr^.  J'ai  besoin,  sire,  de  témoins  irrépro*- 
^blea  de  ma  on^nduite  passée,  qui .  me  ;  mettent  en 
mètie  temps  1  l'abri'  d'être  accusé  A  i'aVenir  d'avoir 
eotwervé  des  traces  des  objets  que  V4  M.  iparalt  voii*^ 
hir  anéendr,  II  m'est  encore  essentiel  que  ces  mèttiee 
témoin»  puissent  réfioiidre  k  Y.  M.  tj^e-jû  iie  me  sw 
mêlé  d'mCttÀe  affairé  depuis  qualraatei  ans  'qtie*  je  juii 
dails  le  moode,  et>q«^  vff  mjéaaàk  r  ev  lique^^  ée  :lMrf 
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le  le  feu  roi  m"a   ordonné   de  suivre,   qui  m'ait 
l'aJr  d'avoir  (les  rdalions  qu'on  a  dépeintes  comme 
;«.     Mais  quand  \'.  M.  se  sera  convaincue  qu'eu 
;     ne    faisais    qu'un     acte     d'obéissance      envers 
aîli-e,  dont  je  l'ai  même  supplié  plus    d'une    fois 
dispenser,  en    me  permetlaut  de   remettre   cette 
^ndance  à  ses  ministres,  j'ose  espérer  qu'cUe  ne 
approuver  les  menées  qui   ont    élé    faites    contre 
le  les  marques  précieuses    de    son    estime   serri- 
consolation  à  mes    peines;    qu'elle    poussera  la 
liinic  jusqu'à  détruire  elle-mjîme  les  impressioni 
ibles    qu'on    a    cherché    à    donner    à    S.    M.   la 
it  qu'elle  voudra  bien    enfin    regarder    ces   mar- 
bienfaisance ,    comme    un    des    actes    de    justice 
déjA  caractérisé  les  premiers   momens   de  son 
mt  au  trône. 

c  saurais  être  assez  malheurenx,  sire,  pou:  qae 
:  de  V.  M,  soit    inaccessible  à   mes   respectuca- 
é^cntations.     Elle  sentira  sans  doute  qu'en   laii- 
sister  la    disgrâce    ott    je    gémis    depuis    tant  de 
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ce  m'ont  procurés,  si  Y.  M.  juge,  quand  j'aurai  le 
)iihear  d'être  connu  d'elle ,  que  j'en  étais  indigne. 
[ais  qu^elle  daigne  ménager  ma  réputation  et  nion  faoD-^' 
eor,  dont,  j^ose  m'en  assurer,  elle  ne  voudrait  pas  dis*- 
oser.  Je  la  conjure  donc  de  jeter  un  regard  débouté 
t  de  bienfaisance  sur  le  plus  pur ,  le  plus  zélé  de  ses 
njets^  et  le  plus  empressé  à  lui  donner,  toute  sa  vie 
les  témoignages  de  la  plus  entière  soumission  et  du  plus 
profond  respect  avec  lequel  je  suis, 

Sire,  ; 

de  Votre  Majesté 

Le  très-humble^  trèfle-obéissant  et 
très-fidèle  serviteur  et  suji^t, 

Le  comte  de  Broglie. 
Ruffec,  le  14  juin  1774. 

AUre  lettre  du  comte  de  Broglie  adreuécà  LouiiXVI; 

le  9  février  ITIb. 

Sire, 

J*Ai  reçu,  avec  la  plus  respectueuse  reconnaisluuiCéy 
l'approbation  qu'il  a  plu  à  Y.  M.  de  donner  aU  compte 
fie  j'ai  eu  Thonneur  de  lui  rendre  de.;  ma  conduite 
iTec  M»  Je. prince  de  Gonti. .  Je  met  conformerai,  avec 
i&on  exacutude  ordinaire,  k  la  circonspectibu  qu'elle  me 
prescrit  à  cet  égard. 

Dès  le  premier  voyage  que  j'ai  fait  &  la  cour,  sire  y 
depuis  mon  retour  de  Ruffec,  j'ai  prié  MM.  les  comtes 
^  Mny  et  de  Yergennes ,  de  m'indiquer  le  moment  où 
je  pourrais  recommencer  les  conférences  que  j'avais 
eaes  â  Compiègne  avec  ces  ministres.  Quelques  affaires 
qa'iis  avaient  k  terminer,  et  plus  tard  la  maladie  de  M. 
le  comte  du  Muy,  ont  retardé  ces  conférences  jusqu'au 
27  du  mois  dernier,  qu'ils  m'ont  accordé  la  première; 
It  seconde  a  eu  lieu  le   premier   de    ce  mois;   et  ils 
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assuré  qu'ils  enraient  l'honDeur  d'en  reudre 
:  à  V.  M-,  do  mellru  sous  ses  yeux  les  deux  mé- 

qui  contiennent  Jts  précis  de  ces  deux  confë- 
,  et  d'y  joindre  le»  assurances  de  l'approbation 
int  bien  voulu  donner  à  ce  que  je  leur  ai  pré- 

Nous  continuerons,  sire,  k  en  avoir  une  pir 
e,  jusqu'à  ce  que  cela  soit  terminé,  ce  qui  sert 
iblablemenl  avant  la  fin  du  mois.  Mais  comme 
pprocLons  du  moment  où  il  y  aura  k  examiner 
ait  politique  fait  sous  ma  direction  par  le  sieor 
,    avec    Tordre    du    feu    roi,   ainsi  que   les  snita 

eues,  je  prends  la  liberté  de  supplier  très -h  um- 
it  V.  M.  de  vouloir  bien  donner  ordre  à  M.  de 
s  de  se  joindre,  pour  ces  dernières   conférencei, 

les  comtes  du  Mny  et  de  Vergennes,  afin  ie 
[tre    en    état    de    mieux   juger  la    nature    de  celle 

dont  il  est  indispensable  que  V.  M.  ait  connaissance, 
iviens  M.  de  Sartines,  que  j'ai  l'honneur  dV 
■  aujourd'hui  à  V.  M.  un  mémoire  à  ce  sujet.  Si 

mettre,  du  comte  de  Vergennet  et  du  Maréchal  du  Mug 
adreaée  en  commun  à  Louii  XVI^  à  l'occasion  de 
pexamen  dont  le  roi  let  avait  chargét  de  la  cra-r 
duite  du  comte  de  Broglie. 

Sire  9 

Kv  conformité  des  ordres  de  V.  M.  les  comtM  du  May  et 
ie  Yergennes  ont  eu  deux  conférences  avec  M.  le  comte 
de  Broglie,  la  première  le  27  du  mois  dernier,  et  la 
seconde  le  premier  de  celui-ci. 

Nous  ne  pouvons,  sire,  rendre  i  V.  M.  un  compte 
plus  exact  des  matières  qui  y  ont  été  traitées,  qu'eo 
prenant  la  liberté  de  mettre  sous  sea  yeux  les  mé« 
moires  que  M.  le  comte  de  Broglie  nous  a  présentés 
pour  servir  d'introduction  à  l'examen  des  matières  qui 
ont  fait  l'objet  de  notre  travail. 

M.  le  comte  de  Broglie  n'ayant  eu  d'abord  part  à 
Il  correspondance  secrète,  et  n'ayant  été  depuis  chargé 
de  sa  direction,  qu'en  vertu  des  ordres  secrets  et  bien 
constatés  du  feu  roi,  il  n'est  pas  dans  le  cas  d'établir 
H  justification;  mais  si  Y.  M.  daigne  jeter  les  yeux  sur 
ses  mémoires,  nous  sommes  persuadés  qu'elle  y  re- 
marquera avec  satisfaction  que  sa  conduite,  loin  d'avoir 
domié  lieu  aux  reproches  et  aux  imputations  qu*on  a 
pu  lui  faire,  n'est  susceptible  que  d*éIoges.  En  effet, 
autant  que  les  vues  qu'il  était  chargé  de  soigner  étaient 
louables  et  intéressantes;  autant  la  prévoyance,  la  dex- 
térité et  la  sagesse  dont  il  [a  fait  preuve  dans  Pexéd^ 
tion  semblent  devoir  lui  mériter  les  bontés  de  V.  M. 

Nous  osons  supplier  V.  M.  de  lire,  avec  une  «tienr> 
tion  particulière ,  le  numéro  c6té  2.  Il  renferme  um 
plan  bien  combiné  de  débarquement  en  Angleterre. 
Noos  souhaitons  que  V.  M.  nesoit  jamais  dans  le  cas  d*CR 
&ire  usage:  mais  ^ana  le  besoin,  il  pourrait  être  dHoie 
grande  utilité.  C'est  pour  cet  effet  que/  quMqiie  V.  M. 
iK>Qi  êSX    donné  Vordre,    de  brûler  tou-  ka    menu- 
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<Ie  la  correspomînrice  secrète,  noiis  la  sup- 
Brès-liuinblemcnt  de  notis  permeUre  d'en  excep- 
Itravail  doiil  on  ne  peut  pas  se    flatter  que    l'iip- 


tirli-.n 


pas 


ndisp, 


nable 


le  où  l'on  s'y  attendra  le  moins. 

Is  suivrons  successivement,   et  le  plus   promplc- 

;   nos  occupations  pourront  le   permelti-c,  loua 

les  objets  qui  ont  Irait   à  la    correspondance    st- 

■fin    d'eu  faire   rapport   à   V.   M.    et    de    pouvoir 

pncer  que  ses  ordres  ont  été  exécutés    avec  tout 

l'evactîtude    qui    dépendent   de    nous.     Nom 

l^'ons  d'ailleurs,  sire,  que  nous  louer  des  fa  cil  il» 

i  éprouvons  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Bio- 

r  l'expédition  de  ce  travail. 

Is  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

de  Votre  Majesté 

les  très-humbles,  trcs-obéîssans  et 

très-fidèles  serviteurs  et  sujets. 

Le  comte  de  Vehgennes. 

Le  maréchal  de  Mdy, 
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rdrea  et.  à  sa  volonté ,  que  je  suppose  ^e  la  commbr 
ion  ^  dont    M.   de   Thugut  est    chargé    sera  agréable 

v/m. 

Rien  n'égalerait  mon  bonheur ,  si  .après  avoir  servi 
l'instrument  pour  acheminer  l'action  la  plus  héroïque  du 
ègne  de  Y.  M.,  celle  de  riendre  la  paix  &  I-Allemagne  à 
la  tête  de  ses  puissantes  armées  >  j'osais  encore  me  flal^ 
1er  que  Y.  M.  daignât  agréer  les  hommages  que  je 
mets  à  cette  occasion  à  ses  pieds ,  et  les  sentimens  da 
plos  profond  respect  avec  lequel  je  suis,   : 

Sire,  .  . 

de  Yotre  Majesté 
le  très-humble  y  très-*obéissant  et 
très'-soumis  serviteur, 
Démët&y,  prince  Galuzin. 
Vienne,  le  12  juillet  1778. 

Mémoire  adressé  par  l'ambassadeur  de  la  république 
française  à  S,  M.  l'empereur  François  II,  au  té» 
jet  de  la  violation  commise  contre  son  caractère 
public;  du  4  avril  1798. 

o<  M*  I*  ne  peut  manquer  d'être  instruite  des  excès 
^i  ont  été  commis  contré  Tambaissade  de  la.  république 
française.  Trois  notes  successives  ont  été  adressées 
par  l'ambassadeur  k  M.  lé  baron  ^dè  Thugût,  pour  lui 
inooncer  le  commencement  et  le  progrès  du  tumulte. 
U  a  vu  s'écouler  sans  recevoir  aucune  réponse  tout  le 
tenqps  du  danger,  et  ce  n'est  que  sur  les  trois  heuMÉ 
da  matin»  qu'il  a  enfia  reçu  une  noté  bien  peu  faite 
pour  remplir  son  attente^  Une  conduite  aussi  extraor^ 
dinaire  met  rambassàdeur  de  la  république  française 
dans  le  cas  d*engager  S.  M.  I.  à  se  faire  représenter  les 
diverses  notes,  qu'il  a  fait  parvenir  à  son  ministre  des 
i&iree  étrangères.  C'est  à  regret  qu'il  prie  S.  M.  d'ob« 
•orer  ^'au  nombre  déi  aeâ  réclamations  se  troure  la 
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le  des  paMCports ,  dont  il  est  forcé  de  faire  a»g6 
lier  prendl-e  les  ordres  du  gouvernement    auquel 
onneiir  d'appartenir. 

s'éloignant    de   cette    résidence,  il   emportera  la 
le  consolante,  de  n'avoir  rien  négligé  pour  con- 
S.  M.  I.  des  dispositions  pacîGi^ues    et    amicalej 
goUTernement  français    entrelient   h    son    égard, 
re  œoiif  de   satisfaction  existe  pour  lui   dans  la 
lion,   que   S,   M.    est   profondément   affligée    Je 
a  dirigé   contre    le    représentant  d'un    gouvenie- 
mi,  et  que  toutes  les  mesures  que  les  convenan- 
geaicnt,    auraient   été   prises    sur-le-champ    si  le» 
ns    de    S.    M.    avaient    été    fidèlement    remplies, 
ssadeur  espère  que  l'avenir  confirmera  cette  opi- 
une  manière  éclatante  et  qu'une  juste  réparation 
ra  au  directoire  exécutif  de   la  république    fran- 
ue  S.  M.  I.  forme  des    voeux    aussi   sincères   que 
ur  le  maintien  de  la  bonne  intelligence  entre  la 
ations. 
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lentiiiieiu  da  roi  sont  amplement  exprimés  sur  cette 
affaire,  ne  croit  pouvoir  mieux  s'acquitter  de  sa  com- 
mission) qu'en  transmettant  à  Y.  M.  comme  il  a  llion*- 
nenr  de  le  faire  par  la  présente,  la  copie  de  la  susdite 
lettre  comme  contenant  littéralement  tout  ce  qui  lui  a 
èé  ordonné  de  représenter  en  cette  occasion,  sans  rien 
j  ajouter  de  son  chef. 

Le  soussigné  en  se  promettant  de  la  haute  sagesse  de 
y.  H*,  non  moins,  que  de  sa  justice ,  d'obtenir  une  rén 
paralion  proportionnée  à  l'insulte  faite  aa  caractère 
poblic  dont  il  a  l'honneur  d'être  revêtu,  ose  la  sup- 
plier de  vouloir  bien  le  plut6t  possible  lui  faire  oon^- 
ntttre  la  résolution  qu'elle  aura  jugé  à-propos  de  preof- 
dre  dans  cette  aflaire,  afin  qu'il  puisse  en  rendre  compte 
ta  roi  son.  maître. 

N. 

Lettre  du  ministre  de  France  accridUè  auprès  du  Saint* 
Sfige,  adressée  au  souverain  pontif;  du  18  Juillet  1806. 

Très-Saint  Père, 

Jb  remplis  le  plus  honorable  et  le  plus  consolant  de 
mes  devoirs  9  en  portant  i  Y.  S,  les  voeux  que  foraie 
taapereoT  et  roi  »  mon  auguste  souverain,  pour  que  les 
diflkultés  qui  se  sont  élevées  entre  S«  AL  et  la  cour  de 
Borne  soient  enfin  applanies.  L'empereur  regarde  comme 
ruk  des  privilèges  les  plus  précieux  attachés  i  sa  dig- 
Màéy  celui  de  protéger  l'église,  dont  personne  ne  xes* 
pecte  plus  que  lui  l'heureuse  et  auguste  influence.  Maîii 
S.  M.  a  vu  avec  peine  que  le  Saint-Siège,  constam^ 
ment  oppqsé  aux  mesures  d'une  sage  et  salutaire  C€Sf 
descendsôce^  cherchait  i  contrarier,  par  d'inutiles  re-> 
toBf  des  intérêts  sur  leaqtiels  l'empereur  ne  peut  pas  se 
refroidir,  et  qu'il  n'abandonnera  jamais.  Quelque  déi- 
oUi^eiitte  qu'ait  été  pour  S.  M.  Paffecltcioti  qu'aa  a 
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A  ne  pas  accéder  à  ses  demamles ,  rcmperenr 
té  cjue  le   désir    dont  il   est   animé,    de    donner 

de    l'église    un  témoignage   de    sa    piété    filiale, 

nouvelle     preuve     de    son     afi'eclton     pcrsonni 
■  V.  S. 

e  suis  espressémenl  chargé,  Très -Saint-Père,   d' 
r  V.  S.  qu'elle  conservera  l'intégrité  de  ses  états 
veut  adopter   les  mesures   que   la   position   de   ^ 
toire  et  la  sûveté  de  l'Italie  rendent  indispensafalt 
i.  M.  demande  que  V.  S.  déclare,  par  un  traité 

toute  autre  forme  dont  on  conviendrait    prcmiè 
t,  que  tous  les  ports    de  l'état  pontifical  seront  fi 
à  l'Angleterre,  toutes  les  fois  que  celle-ci    sera 
re  avec  la  Fiance. 

iccondcment,    que    les    forteresses    de   l'état  roini 
at    occupées   par   les   troupes    françaises,    toutes 

qu'une    armée    de    terre   aura    débaruué,    ou    at 
acé  de  débarquer  sur  un  des  points  de  l'Italie, 
ja  reconnaissance  de  ces  principes  satisfera  S,  M. 

ADRESSÉS  À  DBS  SOUVERAINS. 


•  '  «  I 


Lettre  adrenée  par  le  minittre  de  S.  M.  Vempereur^ 
de  N.  à  S.  M.  le  roi  de  N.  au  iujei  de  l'accueil 
reçu   de  la  part  de  ce  souverain  Ion  de  son   au* 


oire, 

■  •  . 

J'ÉPROUVE  le  besoin  d'exprimer  à  Y.  M.  la  douleofe 
profonde  que  m'a  causée  l'accueil  si  extraordinaire  que 
j'ai  reçu  d'elle  dans  ma  dernière  audience.  Pai  le  droit 
de  penser  y  sire,  que.  je  n'ai  point  mérité  de  perdre 
Festime,  la  bonté  y  et  j'oserai  même  dire  la  confiance 
dont  Y.  M.  m'a  donné  si  souvent  des  preuves  qui 
m'honorent  et  qui  $pnt  I^  récompense  la  plus  çhèjre-de 
ma  conduite  toujours  franche  et  ouverte.  J'ai  pu  juger 
assez  de  la  sensibilité  de  votre  coeur,  sire,  pour  espé* 
rer  que  la  froideur,:  que  Y.  M.  m'a  téinçignée  se  disst-: 
pera  bientât^  et  que  je  ne  serai  plus  privé  desmarquea. 
précieuses  de  cette  bienveillance  dont  elle, m'a  comblé 
jusqu'à  ce  jour.  /  .   / 

Ma  confiance  dans  la  baute  sagesse  de  Y.  M.  nen]Lçt. 
laisse  aucun  doute  sur  la  prudence  qui  dirigera  les  o|v-. 
dres  relatifs  au  passage  des  troupes  de  N.  annoncé. 
pour  demain.  Cet  événement,  qui  inquiète  et  afflige, 
peut-être  Y.  M.  n'a  .rien  d*alarmai|t;:  je  prends  sur  moi 
de  le  garantir.    J'oserais  promettre  plus  encore. 

Si,  comme  Y.  M.  m'a  paru  le  croire,  les  troupes, 
de  S.  M.  I.  devaient  rester  pendant  quelques  jours, /^, 
N.,  cette    mesure   ne   serait   que   passagère;  çlle  n'pf* 
&irait  aucune  apparence  de  daugex,  ni  pour   le  pré-: 
sent,  ni  pour  l'avenir;  elle  ne  rendrait  une  conciliation 
m  moins  possible  ni  moins  facile. 

Je  conjure  Y.  M.  d'ajouter  foi  à  ce  qi^e  j'ai  l'hon- 
nenr  de  loi  dire.  J'ai  de  nouvellei  autorisations  pour 
déclarer  que  S.  M.  I.  lonhaite  vivànent  de  terminer,, 
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voies   concîLames,  les   discussions   qui   existent 
N.  et   la  N. ,   et   qu'un  arrangement  si   désira- 
resserranl  plus  étroitement   que   jamais  les  ttou 
isent  depuis    tant  de    siècles    les    deux   puissan- 
ait  une    garantie    nouvelle,    et    certes    bien  effi- 
la souveraineté  de  V.  M.,  et  de  la  conservation 
t  entière  de  ses  possessions. 
ipplic  V.  M.  de  recevoir  avec  Lonté  l'hommage 
oad  re<p8Ct  avec  lequel  je  Juis                               i 
de  Votre  Majesté                                      t 
le  très-bumhle  et 
Irès-oLéiisant  servilenr, 
N. 

e  pour  prendre  congé ,  adrettée  au  roi  de  N. 

Sire, 

REUR,  mon  auguste  maître,  ayant  jugé  àpropoj 

peler  auprès  de  lui,  et  mes  nouvelles -(bnctioQi 

Aimildsfia  À  Mes  souv&tuuRs.  sn 

concilter  mes  detoirs  avee  It  désir  sincère  de  mériter 
sa  haute  approbation. 

Poisse  la  Providence,  sire,  conserver  k  voa  peuples 
pendant  de  longues  années  le  roi  éminemment  sage   et 
paternel  qu'elle  leur  a  donné  dans  la  personne  de  V.  M. 
Je  suis  avec  le  pluaf  profond  respect, 
Sîre, 

de  Votre  Majesté 

le  très-humble 
et  très-sounùs  serviteur. 


"> 


Autre  lettre  pour  prendre  conàe. 

Sire, 

Eif  remettant  à  nion  savoes^eui*  le»  IttAresdè  réci^iaoeé 
^  terminent  la  mission  dont  j'ai  été  honoré  près:  d^ 
y.  M.,  je  rempli»  im  des  plus  pénibksi  devoirs  que  èèm^ 
awiniissioii  aux  ordres  du  roi  ait  pu  •  m'impofer.  L'i»* 
dolgente  bonté  qtvr'Y.  M.  a  daigné  me  lémoîghte, 
ne  pénétrtm  dié  la?  plut  profonde  sèconnàissahce^ 
petm^  de  croire  cpe  j'ai:  eu  le  bonheur  de  mériter'sèH' 
eiiime>  ce  qui  a  eonsiamment  faitl'ebjet  de  .toute  mé» 
«abitioil.  VfÂ  demaiidté  qn'fl  me  fAt-peipûa  d*aller  e»tt 
eore  une  fo»  efirir  i^  V.*  Mi  rhommagei  de  nlo»  respect 
et  Pexpreision^  die  mes  tifs  et  sincfre^  regseta.'  J'oseror 
la  sfipplier  de  me  cenaenrèr  cette  préciefasë  bienveiW 
lance  -qui  a  lait  mon  bonheur  et  ma-  êpasélatiott  depoir 
tant  d^aindéee. 

En  m'éloignant*  d^eu*  P^T*  T^  '^'^  ti^joinrfl  pomr 
mcrf  une  secondé'  patrie,*  je-  ne  cessemi  de  faire  des* 
Toeax  pour  âa  gloire^  et  nak  prospéritéi  ild; a'acconipli*-' 
rMK  M  y  o^lname  je  le-  demande  i  1»  proTidenee,  elle  lui» 
cuma'f6-  loiag^ten^s  hi    aooverain'  dai|t  -^j^iit  apprit   h 
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c  et  à  lôvérer  les  hauies  tpalitéa  royales  et  toii- 
■ertus  privées. 

l'houaeur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

de  Votre  Majesté 

le  très-humLle  et 
trés-soumis  serviteur. 
N. 

lèe  aux  bourguemegtrei,  avoyen,  landaman  et  au 
il  des  treize  canfom   de  la  eonfédéralian  Ael- 
te,  en  leur  traimmetlant  tet  nouvelle»  ieUre»  de 
ce;  du  2  mari  1790. 

Vlagnifiques  seigneurs,                          .n'p; 

:toire  exécutif  ayant  jugé  A  propos  de  renon- 
leltres  de  créance  des  divers  envoyés  de  la  ré- 
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blés,  qui  font  le  bonbeur  des  deux  nadonâ,  et  à  assu- 
rer la  tranquillité  et  la   prospérité  du  corps  helvétique. 

Je  prie  Dieu  y  magnifiques  seigneurs^  qu'il  vous  con- 
serve de  longues  années. 

N. 

A  Bâle,  12  ventôse^  Tan  4 

de  la  république  française. 


DISCOURS  D'AUDIENCE  ET  DE  CONGÉ. 


Discoun  adreaé  par  tambaaadeur  d'Hollande  au  rai 
de  Prune j  dans  son  audience  publique;  le  2  Jan- 
vier  1788.0 

Sire^ 

Leurs  Hantes-Puissances  ont  jugé  devoir  faire  expri- 
mer à  y.  M.  les  sentimens  dont  elles  sont  animées  pour 
sa  personne.  Plus  ces  sentimens  sont  vrais ,  sire^  plus 
LL.  HH.  PPy  ont  voulu  en  faire  accompagner  les  ex- 
pressions de  la  plus  grande  solennité.  C'est  à  cet  effet 
^e  mes  seigneurs  et  maîtres  m'ont  revêtu  du  carac- 
tère d'ambassadeur  extraordinaire  pour  m'acquitter  de 
cette  commission  honorable.  J'ai  l'honneur  de  présen- 
ter ici  mes  lettres  de  créance  à  V.  M. 

LL.  HH.  PP.  d'après  l'attachement  et  la  haute  con- 

1)  Les  Etats-G^n^ranx  chargèrent  le  baron  de  Reede,  leur 
Qùttftre  plénipotentiaire  â  la  cour  de  Berlin,  de  remercier  S.  M. 
le  roi  de  Pmase  dans  une  andience  pnbliqne  de  ce  qn'il  arait  fait 
en  Hollande,  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  dta  Sudt- 
Itonderml)  le  ministre  fat  reiFétn  en  cette  occasion  da  caractère 
d'ambaaaadeor  extraordinaire. 
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que    leur    inspirent  les    hautes   vertos    et   lei 

qualités    de   madame  la   princesse   d'Orange, 

Qti,   sire,  la    douleur  et  l'indignatioQ   la  plus 

lud  un  pelJt   nombre    d'individus,   après    aroîr 

liai  dans  la  crise  la  plus  eiTra jante,    se  permit 

.  A.  R.  une  oflenae  inouie.   LL.  HH,  PP.  croieot 

°rsuadée,  combien  elles  auraient  désiré  donner 

te  la  princesse   la  satisfaction  la  plus   éclatanie, 

;n   avaient    été   constamment    empêctées   par 

!  pernicieuses.     C'est  avec  le  contentement  le 

,  qu'elles   ont  vu  les   troupes   de  V,   M.  sous 

KS  de  monseigneur  le  duc  régnant  de  Brunsm'c, 

I  à   S.   A.  R.   une  satisfaction  convenable.    J'ai 

assurer  V.  M.  et  de   lui   témoigner   la  part    ' 

HH.   PP.  ont  prise  à  cet  événement.     Si  les 

e    vos  armes,    sire,   ont  ajouté  à  la  gloire  di 

:  V.  M.,  s'ils  ont  augmenté  le  nombre   de  Uu- 

;  le  héros    qui    marchait"  à   la   tête    des   troapeJ     ^ 

bcs,    et  ces    troupes    elles-mêmes,  sont  habitais 


IBT  BB  CONGÉ.  81$ 

LL.  HH.PP.y  de  Vous  prouver  diiiis  \om  lot  temps,  ^ 
leur  gratitudo  et  là  haute  oonsidératièli  (pi'dles  poitent 
à  y.  M.  LL.  HH.  PP.  mettront  toajours  le  plua  gnhd 
soin  à  culuVér  et  à  entretenir  aVec  V.  M.  la  meilleure 
haniKmie,  ol  cette  correspondance  m  liAutément  nécea-> 
•«ire  entre  de  bons  voisiné;  elles  désirent^  eire^  tt 
rien  ne  sera  plus  agréable  à  nties  iefgnesrs  et  maîtres^ 
que  de  pouvoir  l'augmenter  en  oontraOlant  des  liaison^ 
eneore  plus  étroites  avec  Y.  M. 

Tels  sont»  sire»  les  sentiment  que  je  suis  ohàrgi 
d'exprimjâir  &  V.  M«  J'aurai  rempli  mes  Ordres»  ai  j'ai 
le  bonheur  dû  VOir  V.  M«  persuadée  que  leur  duréO 
égalera  totijours  kur  for^e.  M'est^il  jiermis^  sirey  d*a« 
voir  l'hontieur  de  présenter  i  V*  M.  les  assurances  dé 
mon  profond  respect,  et  celles  de  ma  constante  appli*" 
cation  à  obtenir  le  bonheui^  de  pkire  it  V»  M. 

Discoure  des  ambassadeurs  des  Btats-ijréïUraux  des 
Provinces- Unies  des  Pays-Baf,  adressés  au  rôt  et 
à  la  reine  de  la  Grande-Bfetagne ,  lors  de  tHêr 
avénetnent  au  irbne;  en  1727. 

■s. 

Discoure  adressé  au  roi. 

Sire, 

Si  L.  h.  p.  les  E.  G.  nos  mattres  ont  été  sensiblement 
touchés  de  la  nlôrt  de  S.  M.  Geoi^  preihiel*,  de  glo*» 
rieuse  m'émoire,  s*ils  ont  regretté  la  constante  et  pré^ 
eieuse  amitié  qu'il  leur  à  portée,  ils  ont  ressenti  la  joie 
la  |Jue  vive  et  1«  plus  siticère,  en  trouvàtit  dafis  son 
augoâte  successeur  les  sentiniens  lés  plus  favorables  pour 
eux  et  pour  leur  république*  Leur  satisfaction  a  re* 
doublé. quand  ils  ont  reconnu  dans  la  personne  de  V. 
M«  Un  prince  occupé  liniquement  à  assurer  le  bien-être 
de  soi  peuples  et  dont  déjjk   die  est  récompensée  par  # 
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Dstes  applandissemens.     Les  E.  G.  nos  maîtres 
aQi  V.   M.    ei  ses   sujets,  s'en   félicitent    cux- 

ut  temps  L.  H.  P.  se  sont  fait  gloire   de   res- 
foi    des   traités;    mais   elles   trouvent  dans  le 
■aclère  de  V.  M.  de  nouveaux  motifs  à  remplir 
emens  qui  les  lient  à  ce  royaume,   et  â   satis- 
c   la    plus  scrupuleuse    exactitude   à  leurs  al- 
[u'elles  regardent  comme  la  hase  la  plus  solide 
iur  des    deux   nations   et   de  la  irantjuiliité  de 
Elles   ne   doutent  point  que  V.  M.   ne  soit 
mf-mes  dispositions  pour  les  E.  G.     Si  la  pro- 
ïxauce    leurs  voeux,  V.   M.    jouira    d'un   règne 
;Ioricax ,  seul  digne  de  sa  haute  destinée  et  de 

nt  là,  sire,  les  sentîmens  que  nous   avons  oi^ 
irimer  à  V.  M.  au  nom  de  L.  H.  P.  les  E.  G. 
res,  inviolablement  attachés  aux  intérÉts  de  V. 
!  son   auguste   maison.    Puisse  V.  M.  daigner 
r  le  choix    qu'ils    ont    fait,    de    nos   personne!, 
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lamières,  comme  les  qualités  sublimes  et  rares  que  tous 
réunissez  toutes;  ils  disputent  à  toute  l'Europe  l'honneur 
de  leur  rendre  le  plus  de  justice  par  le  respect  et  par 
la  Ténération  qu'il  vous  portent,  madame.  Us  admi-> 
rent  dans  le  caractère  de  V.  M.  la  noblesse  et  l'éléva- 
tion; ils  y  estiment  y  ils  y  chérissent  la  douceur  et  l'hu- 
manité y  et  ils  s'en  promettent  un  ferme  appui*  et  une 
sure  protection.  Nous  avons  des  ordres  très-exprès 
d'en  donner  à  V.  M.  les  assurances  les  plus  fortes. 
Heureux  9  si  nous  nous  acquittons  dignement  d'une  com- 
mission si  honorable,  et  si  nous  parvenons  k  mériter  la 
hante  bienveillance  d'une  souveraine^  si  justement  appe- 
lée aux  plus  grandes  destinées. 


Diicaun  d'audience  du  baron  de  BreteuUj  ambana-' 
deur  de  France^  adressé  à  l'empereur  Joseph  II;  h 
19  février  1776. 

Sire, 

I/HONNEUR  que  j'ai  de  remettre  à  Y.  M.  les  lettres  du 
roi,  m'impose  pour  premier  devoir,  de  vous  parler  de 
tous  ses  sentimens  pour  Y.  M.  Rien  n'intéresse  plus  le 
Coeur  du  roi^  que  de  vous  convaincre,  sire,  de  sa 
Constante  amitié,  et  du  prix  qu'il  attache  à  tous  les 
liens  sacrés  qui  l'unissent  à  Y.  M.  Le  roi  désire  et  se 
flatte  qu'ils  sont  tous  également  indissolubles.  Je  serai 
trop  heureux,  sire,  si  mes  soins  respectueux  et  mon 
2èle  attentif  pour  tout  ce  qui  pourra  maintenir  et  for- 
tifier la  confiance  et  l'intimité  des  deux  maisons,  vous 
sont  une  nouvelle  preuve  de  la  résolution  où  est  le  roi 
de  n'en  laisser  échapper  aucune  occasion. 

Quant  à  moi,  sire,  le  comble  de  ma  satisfaction,  est 
4'avoir  l'honneur   d'être  chargé   de  suivre  des  intérêts 
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deux  et  établis  sur  des  bases  anssi  «olJdes,    J"ai 
clans  cet  espoir  depoia  longues  année*.    Je  n'au- 
i-ien  i  désirer,  si  j'en  recuuille  leâatleur  avan- 
mériter  ;rest]'me  et  les  bonlés  de  V.  M.    J'en 
,  si  elle  les  accorde  an  désir  de  lui  pUire,  ainn 
rofond    respect   et   k    l'admiration  la   plus  vraie 
les  les  grandes  qualités   que   V.   M.   montre  à 

du  baron  de  Bretevil  adretté  à  NmpéroMef- 
eine  Marie-Thérhe ;  le  i9  février  1775. 

Madame, 

en   me    faisant   l'honneur   de  me   ctarger  ia 
nds  intérêts  auprès  de  V.  M.,  m'a  parliculrère- 
ommandé  de  vous  renouveler    les  protestations 
■sincères    sur   son    aHadiemcnl   ;'i  votii:    alliapcd 
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itîon  respectueuse  pour  deux  augustes  princesses')  que 
aï  eu  ravantage  d'admirer  de  près»  que  Y.  M.  a  douées 
e  toutes  868  vertus,  qui  répandent  comme  elle,  le 
onheur  sur  des  peuples  entiers,  et  qui  ont  daigné 
^'honorer  d'une  protection  particulière. 


Discours  d'audience  de  M.  d'Allienj  MHnMre 
tentimire  de  France  à  lu  cour  de  Buseie^  adrené  à 
impératrice  deRuieie;  en  1746, 

Madame, 

La  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  remettre  à  Y.  M.  I.  et 
>ar  laquelle  le  roi  m'accrédite  de  nouveau  auprès  d'elle, 
!n  qualité  de  son  ministre  plénipotentiaîre,  cimrieni:  nn 
émoignage  bien  éclatant  de  Tamitié  de  S.  M.  pour  vo- 
re  auguste  personne ,  et  de  son  admiration  pour  des 
ertus  qui  frappent  et  qui  fixent  les  yeux  de  toute 
Europe. 

Les  glorieux  et  utiles  travaux  de  Pierre-Ie-Gnufdl 
MMrtérent  un  peuple  reconnaissant,  à  le  proclamer  em* 
lerear  et  père  de  la  patrie.  Les  éminentes  qualités  que 
r.  M.  I.  réunit,  engagent  les  nations  à  confirmer  les 
uflSrages  de  celle  qui  a  le  bonheur  de  vivre  sons  les 
louées  lois  de  Y.  M.  t. 

Le  roi  ne  m'a  rien  tant  recommandé  que  de  cher* 
iker  à  faire  connahre  à  Y.  M.  I.  combien  il  désire  de 
ime.  avec  elle  dans  la  pins  parfaite  intelligence.  Trop 
le  terres  séparent  les  états  respectifs  pour  être  dans  le 
^  de  se  vouloir  du  mal,  et  en  le  voulant,  de  s*en 
aire:  mais  les  plus  grandes  distances  se  rapprochent, 
orsqu'on  veut  se  rendre  réciproquement  utiles. 

i)  Les  reines  de  Fraace  et  de  Naples. 
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fiUe    d'un    des    plus     grands    monarques    qui 
aïs  paru,  et  sans    cesse  ailachée  à  marcher  sur 
s,   V.  M.  I.    ne  peut  ignorer  quels   éuient  ses 
s    et    ses    vues   par  rapport-  à    la   France.     Les 
ont   point    changé.     Que  je   m'estimerais    heu- 
pendant   mon   minislèie,   les    choses    pouvaicol 
nées  à  un  point,, qui  constalàt  également,  que 

des  deux  cours  n'ont  point  varié. 
.  I.  daignerait- cl  le  permeltrc,   qu'en  mon  par- 
e  me  fclicilasse  de  la  commission  dont  j'ai  Thon- 
tre  chargé?  La  joie  que  j'en  ressens,    doit  élre 
l.  un  garant  assuré  de  l'attention  que   j'appor-    J 
ériter  ces  mêmes  bontés ,  dont  elle  m'a  honora 
le  cours  de  ma  première  mission. 

trt  de  M.  d'Anton,  adreiié  au  grand-duc  de 
Ruttie. 

lonseignenr, 

l 
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fisait  d^aller  au-devant  de  tout  ce  qui  peat  loi  plaire^ 
j'oaeraû  en  espérer  la  continaation. 


Réponse  faite  par  le  comeiller-d'état  Wettelawiki 

nom  du  grand-duc. 

Monseigneur  le  grand^duc  ne  peut  apprendre  qn'a- 
Tec  bien  de  la  joie  les  sentimens  favorables  de  S.  M^  le 
roi  de  France  à  son  égard.  Ânssi  S.  A.  1.  profite-t-^ 
elle  de  cette  occasion  pour  réitérer  de  sa  part  au  roi 
les  assurances  de  sa  reconnaissanoe  et  de  son  pariait 
«ttacbement  Et  eUe  se  fera  un  plaisir  de  continuer  Um 
témoignages  de  son  affection  à  monsieur  le  ministre 
plénipotentiaire. 

Diseaun  de  Lord  Hin^ord^  ambaaadeur  d'Angleterref 
adressé  à  la  grande^uckesse  de  Russie. 

Madame  y 

L'ambassade  i  la  cour  impériale  de  Russie,  dont  lé 
mi,  mon  maître ,  m'a  honoré  y  me  cause  une  double  sa**' 
tiifaction,  puisque  S.  M.  m'a  chargé  en  m£me  temps, 
Rassurer  Y.  A.  I.  de  son  amitié  et  de  son  affection  sin- 
cère. Oserai- je  bien,  madame,  me  flatter  de  la  cohti- 
imation  des  bontés  dont  V.  A.  I.  m'a  toujours  honoré? 
h  tâcherai  au  moins  de  m'en  rendre  digne  par  ratta- 
chement inviolable  que  j'ai  et  que  j'aurai  toujours  pour* 
h  personne  de  Y.  A.  I.,  et  pour  l'auguste  maison  dont 
elle  est  issue. 


1 
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faite  par  le  baron  dt  Bredahl,  grand-ventUT . 
au  nom  de  la  grande-ducheite. 

ooignages  d'amitié,  «[ue  le  roi  de  lu  Graudo- 
:  a  chargé  monsieur  l'ambassadeur  de  donner  de 

de  S,  M.  à  madame  la  grande-duchesse,  ne 
que  lui  causer  une  joie  proporUonnéo  k  h  ' 
ime  qu'elle  a  toujours  eue,  et  qu'elle  coaserren   ' 

pour  la  peisonne  de  S.  M.  britannique.  S. 
la  maifiOQ  dont  elle  est  îssne,  conoMasaut  d'ail-  ' 
puis  iong-temps  le  mérite  e(    les   qualités  dis-    ■ 

de  moBsieur  l'ambassadeur,  ce  sera  un  plaisir  - 
ES,  de  pouvoir  lui  faire  connaitie  d'une niauièrt  / 
anie  et  suivant  les  occasions  jusqu'à  quel  point  " 
liment. 

'  de  amgé  de  tajnbnuad.  ur  de  Franee,  adretti  ^ 
EtaU-Généraux  de»  Pravincet-Unies  de»  Pag'- 

ermetupez  d'ajoater  à  ces  assurances^  celles  de  la  ré* 
éntion  et  de  l'estime  très-pariaite  ^e  le  séjour  que 
li  lait  ici  m'a  inspiré  pour  ee  gouvernement  et  pour 
s  membres  cjui  le  composent.  Ges>  sentimens  ne  sont 
u  moins  sincères  que  la  parfaite  reconnaissance  que 
li  des  bontés  dont  V.  Sgres/  m'ont  honoré.  J'en  gar- 
BFai  l^nfjours  précieusement  le  souvenir ,  et  je  m'esti* 
crai  beurenz  si  je  puis,  messieurs 9  tous  prouver  par 
m  conduite  à  quel  point  j'y  ai  été  sensible;. 

Pour  ce  qui  me  regarde  en  mon  particulier ,  je  ne 
BÎs  trouver  d'expression  pour  voys  marquer  la  vive 
sconnaîssance  que  m'inspire  Taccueil  que  vous  m'avez 
it,  et  la  confiance  que  vous  m'avez  constamment  té- 
loignée  dans  toutes  nos  relations. 


w  J 


bfljra  diteeurp  iè  oengê  d9  l'umb^tiodiÊWr  êe  France^ 
adresêè  mux  Etui^Gênérauûr  dw  P.-ïf.,  dsi  P*B. 

4B  roi  mon  maître,  qui  me  rappeRe  pour  remplir  les 

nctions  de auprès^  de  sa  personne,  m'a  ordonné 

b  vous  réitérer  en  cet^e  occasièn  ïei  assurances  les* 
bs  fortes  de  son.  inestimable  amitié  pour  Cette  ilTustÈ^ 
Ipnbliq^ue. 

C'est  ainsi  que  je  commençai  ma  commission;  ilm.^est 
MUK  de  la  terminer  dçméme,  et  je  me  félicite  décelé 
endant  le  temps  qu'die  a  duré,  tout  a  concouni  pour 
)iiTaincre  V.  Sgres.  dç  la  vérité  de  ces  sentimens.  Le^  roi 
Bbt  TiVemçnt  coipbién  sont  grands  les  avantages  qtlé  lès' 
eox  nations  retirent  dé  l'aUiance  qiii  les  unit  si  étroi*' 
sment;  toujours  attentif  au  bonheur  de  ses  sujets  et  U, 
dcd  de  ses  alliés ,'  il  es^  résolu  d'entretenir,  et  s'^iF  est 
Possible,  de  serrer   de  pTus  en  plus  lés  noeudli  d^me: 
inion  que  le  bien  commun  des  deux  peuples  a  formée, 
t  que  tout  semble  rendre  désormais  inaltérable.    Tels 
ont  les  principes  dont  on  ne  s'est  jamais  éloigné  que 
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Réponie  faite  par  h  haron  de  Bredui 
au  nom  de  la  grande-duch 

XjES  témoignages  d'amitié,   que  ]«  n 
Bretagne  a  cbargé  monsisup  Tambu*  |  J 
la    part    de   S.  M.   à  madame   la//? 
peuvent  que   lui  causer   une   joj/fï 
haute  eslime  qa'elle  a  xo\i.\aan , 'fi  1 
toujours  pour  la    pei'«>nne  V///|  J  ' 
A.  I.  et  la  maifioo  doat  elle  !jf^\  à* 
leurs  depuis  long-temp»  Xalii  '  5  -jl 
lÎDguées  de  œonaieur  l'air  1  7  ^  ' 
pour  elles,  de  pouvoir  ]\i  i             V 
coavaincante  et  suivanty^'^'              .prôp. 
elles  l'estimenl.            hi            remplir 
,            j,  m'a  ord( 
Discourg  de  aongé            ^r  de  lui  prése 
aux  EtaU-Gi          <i.   m'a  chargé  « 

«•*, 


V 


'•^e  de  JRuttte. 


émobon    tnw   je 

.,  pnùque,  ob- 

,  ai  passé  les  plu 

%  *•  V.  M.  de  gr&cea  iA 

>igé  d'elle,  privé  peut- 

de  la  reroir,  _.  i 

.  mon  mattre .  que  j'ai  l'IiDib» 

M.  la  lettre  par  laquelle  il  loi 

1-  de  sa  coDr;  elle  contient  lei  t^- 

JÛÛé   inalléi-able    et    de   l'attachement 

itf.  lui  porte,  et  que  je  suis  charge   de 

encore  de  vive  voix.     Je  ne  saurais  ooit- 

^ur,  sana  remercier  V.  M.  I.  au  nom  du  roi 

jfittre,  des  bonnes  dispositions,  qu'elle  a  bien  vonla 

^ipier  pour  lea  intérêts  de  S.  M.  et  dont  je  me  fe- 

devoir    bien   doux  de   faire   un  rapport  £dèle. 

nnïa  BStorer  &  Y.  M.  que  le  roi  ne  laissera  échapper 

OGcadon  â'eipbrasser  avec  chaleur  les   intérêt* 

I  penonna  sacrée  et  de  se*  anjets,  ainsi  que  de 

et  de  reBerrer  de  plna  en  pins  Tonion  et  lea 

u  de  l'amitié  qni  itabsistenl  entre  les  deux  couronnai 

Quant  à  moi, madame,  je  ne  trouve  point  de  ter- 

I  qui 'pnissat,. en- partie  seulement,  exprimer  l'éten- 

|4e  de.aia  reennnajatance  respectueuse,  pour  tontes  les 
Mièés  dont  V.  MJ  a  daigné  me  combler.  Ces  sentie 
iienj,  eomne  cen  dn  pins  proibnd  respect,  sont  A  j*- 
4»^HTés'  dans  mon  coeur. 
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d'excuie  adresié  à  l'empereur  Joteph  H,  jtar 
Hte  de  W«$Èenaur,  êHvoyé  à  Vienne  par  la 
'  Généraux  de  ta  Hollande ,  aittii  que  le  baron 
^yden,  à   l'occasion   de  toffente  faite  au  pa- 

impérial  »ar  l'Escaut.                                      /) 

«1» 
ïire,                                                                      .   ,, 

vons   rhoïinear    d'offrir   à    V.   M.   ï,  et  R.  lei 
;  de  haute  considération  et  d'aitachement  dont 

n'ont  jimais  cessé  d'éire  pëoétrées  pour  votre 
maison,  et   particulièrement   ponr   la   personne 
:  V.  M,!  charges  d'en  porter  de  nouvelles  asso' 

V.  M.,  nous  nous  acquittons  aajourd'liui  de  ce    ' 
311  déclarant  à  V.  M.  de  la  manière  la  plus  for-    | 

L.  H.   P.   n'ont  pa   voir  sans  le  plus   vif  cb«- 
commencement    d'un    refroidissement    de    cdie     , 

ET  IMS  CONaÉ,  agg 

dente  l'impossibilité  de  vues  offensantes  qu'on  aurait  pvi 
leur  prêter  injustement,  mais  dont  leurs  égards  poffr 
y.  M.  ne  leur  permettaient  jamais  d'admettre  la  possi- 
bifité. 

C'est  conformément,  i  oes  sentimens,  sire,  que  toKS 
les  voeux  de  L.  H.  P.  se  réunissent  pour  le  retour  de 
Tumon  la  plus  parfaite  entre  Y.  M.  !..  et  B.  et  la  rér 
publique,  qu'elles  espèrent  ardemment  de  roir  rétablies 
par  les  bons  offices  et  la  médiation  d'un  monarque,  .qul^ 
par  les  liens  les  plus  chers,  est  l'ami  et  l'allié  d^e  Y^ 
M.  I.  et  R.  —  Epoque  heureuse,  qui  he  pourra  jamais 
arriver  assez  tAt  au  gré  de  L.  H.  P.,  qui  n'ont  cessé^^t 
ne  cesseront  jamais  d'attacher  le  plus  grand  prix  à  Vêr 
antié  et  à  la  bienveillance  de  Y.  M.  L  pour  la  répuln 
fiqoe.  j 


I. 


jR^onse  de  l'empereur.  M 

»  I  f  I 

Jx  aiiis  charmé  que  LL  HH.  PP.  pur.  votre  dépu^tjpii, 
messieurs  9  aient  satisfait  à  ce  que  j'avais  désiré  comme 
m  préalable  A  tout  accommodement.  Je  vaîs  faire  paé- 
1er  des  ordres  A  mon  ambassadeur  A  Paris,  de  repren- 
dre les  négociations  sous  la  médiation  du  roi  de  France, 
non  allié  et  beau-frère,  et  je  ne  doute  point  qu'une 
frompte  conclusion  pourra  faire  éviter  tous  les  f&cheux 
érénemenS)  suite  inévitable'  d^oltérieurs  délais* 

dtèeàÉtri  de  Pambeuiodenr  ^ Angleterre  ^  '  entHHfé  mè' 
frèe  dét  Eiaiê-GèHéraux  dei  Phnrtneeê'-Unieê  de$ 
jntft^Boiy  pour  kUr  dewêander  PeâfieuHan  dei  der^ 
intere  ffHiiiefaÙê  avec  la  république. 

im  itn  mon  mathre.  Hauts  et  Puissants  Seigneon, 
IftrdiléMient  utii,  comme  il  l'est  avec  votre  »  république^ 
ptâf  les  '  liens  les  plus  fiirts  de  ramifié  et  de  l'intérêt 
t^Uttud;  cherche  dans  cette  drcimstance -déticate»  k^Mê 

25* 
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•s  marques    les    plus   convaincantes    de  sa  par- 
ié et   de   son   entière   confiance;   c'est  A   ceUc 
1.  M.  m'envoie  auprès   de   vous   en  qnab'lé  de 
ssadeur   extraordinaire   avec  pJein-poavoir   de 
et  de  prendre  avec  V.  H.  P.  les  mesures  con- 
pour  maintenir  l'indépendance  de  ses  royaumes 
its  de  V.  H.    P.     Toute   l'Europe    est   instruite 
eux  eflbris  qu'ont  faits  vos  ancëlrcs ,    pour  re- 
leur   liberté    et    pour    défendre    leur-    religion. 
!urope  encore   est  témoin   d«s  grandes   actioDi 
e  république  a  faites   de   nos   jours,  pour   le 
de   la   liberté    de   l'Europe.     Ces   actions  cela- 
:  permettent   point   au  roi   de  douter  un  mo-    * 
la  magnanimité  et  de  la   sagesse    de   votre  ré- 
Dans  celle  entière  persuasion  le  roi  s'adresse   , 
P.  en  les  assurant  de  son  amitié  et  de  sa  con-    ' 
rfaile.     S.  M.  me  charge  encore  de  leur   oflnr   ^ 
rs  puissant,  pour  seconder  les    mesures    qu'el- 
Qt  disposées  2  prendre  contointement  avec  loi.    ^ 

ET  DB  CONGÉ. 

nous  conformer  aux  avis  d'an  médiateur ,  dont  rinté*; 
ité  est  si  généralement  reconnue.  Il  y  avait  eu  qad^ 
es  considérations  qui  auraient  pu  faire  balancer  Fem-^ 
reor  k  donner  les  mains  à  la  tenue  d'un  congrès; 
Js  son  désir  pour  une  pacification  générale  l'a  em- 
rtë  sur  toute  autre  vue;  et  S.  M.  I.  ayant  remarqué 

si  favorables  dispositions  dans  toutes  les  autres  par- 
I  intéressées,  elle  a  voulu  y  répondre  de  son  cAté, 
or  faire  voir  qu'il  ne  tiendrait  jamstis  À  elle,  que 
nrope  ne  jouit  d'une. profonde  paix. 

pâme  du  cardinal  de  Fleury  au  diicoun  préeédeui. 
Messieurs , 

commence  par  témoigner  «à  vos  excellences ,  c<Mn«^ 
n  je  suis  sensible  à  la  condescendance  qui  les  a  por— 
s  à  se  rendre  k  Soissons,  pour  y  tenir  le  congrès, 
but  qu'on  s'y  propose ,  est  d'aplanir  tous  les  inté- 
s  qui  sont  en  contestation ,  et  d'écarter  tout  ce  qui 
lirait  tendre  k  une  rupture.  Il  ne  s'agit  pas  main- 
ant  de  réduire  dans  de  justes  bornes  les  dominations 
1^ étendues  de  quelques  puissances,,  mais  seulement 
paiser  les  troubles  causés  par  la  jalousie  et  les  soop- 
is  qui  se  sont  emparés  presque  en  même  temps  de 
tes    les   cours  de   l'Europe.     U  ne  sera  pas*  difficile 

parvenir,  pourvu  qu^on  y  travaille  de  concert,  avec 
r  sentimens  d'équité  et  de  droiture,  sans  s'attacher  au 
.X  point  d'honneur  de  ne  vouloir  rien  céder,  et  sans 
Sférer  ce  faux  point  d'honneur  A  une  utilité  réelle. 
Je  dois  rendre  ce  témoignage  à  tous  les  ambassa- 
ors  plénipotentiaires  avec  qui  j'ai  confère,  qu'ils  ont 
t  paraître  tant  de  modération,  tet  des  dispositions  si 
'Oirmbles  pour  l'oeuvre  salutaire  qui  nous  rassemble^ 
'on  a  tout  lieu  d'espérer  une  heureuse  issue  du  con- 
te. Ils  ont  déjà  donné  d'avance  des  preuves  de  leur 
resse  et  de  leur  complaisanèe  mutuelle,  en  régtant 
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JifFcrens  touchant  le  rang  et  le  cérémonial,  de 
(e  de  leur   éloignemeni  pour   Je   vain  appareil 
jnificence  superflue,    qui,   quoi<fiie   noble  en 
,  peut  Déanmoins    avoir    quelquefois    de    très- 
suites. 
Idans  ce  même  esprit  de  modération,  que  cba- 
I  représenter  les  griefs   qui  doivent  être   traita 
ngrès,    et   qu'on   est   convenu    de    coiih- 
■  les  demandes  réciproques  qu'on    aura   k    faire 
Et  d'autre,  afin  que  chacun   puisae  y  répondre 
loscr  les  raisons  que  les   parties   auront    à   allé- 
I  que  si  Ton  ne  peut  convenir  des  moyens  d'à-    , 
I  prétentions  dans  des  négociations  amiables,  les    |{ 
J  des  puissances  qui  n'y  ont  point  d'intérêt  di-    i 
ftploieroot  leurs    bons    olBces   et  ceux   de  leari    1 
dissiper  tout  sujet  d'aigreur  et  porter  lei    I 

modement;  et  qu'enfin    les   réponaei 
.    et   d'autre,   sur   chaque    matière,    seront     , 
1  de  tous  les  alliés. 


BBT  DB  CSONGÉ. 

avantagea  de  la  répub]it[ae^  aussi  en  souliaîteiit* 
I  bien  ardemment  raffennissemènit  et-  la  dmrée.  L. 
P.  de  leur  part,  ne  manqueront ipas  d'apporter  une 
ition  très-particulière  i  maintenir  cette  par&ite 
m,  par  raccomplissement  religieux  des  traités,  et 
nn  ménagement  soigneux  à  conserv.ev  la  précieuse 
ôé  de  y.  M.  qui  à  tous  égards  leur  est  si  impor* 
e  et  si  chère.  Ce  sont-là,  sire,  les  sentimens  et  leê 
ositions  de  mes  maîtres. 

Comme  L.  H.  P.  ont  daigné  me  choisir  pour  &iré 
tiaitre  ces  sentimens  à  Y.  M.,  je  tâcherai  de  répon<-> 
à  une  distinction  si  honorable ,  par  une  conduite 
forme  A  leur  intention.  Mon  bonhecûr,  sire,  sera 
I  grand  si  en  même  temps  je  puis  me  rendre  digne 
la  bienveillance  de  Y.  M.  par  les  efforts  que  je  fe- 
pour  la  mériter. 

tmÊTS  prononcé  pmr  le  baron  de  8iàU  de  HoUtein, 
miAaMfadeur  extraordinaire  du  roi  de  Suède  prèe  la 
république  françaiie^  dam  le  $ein  de  la  Convention; 
le  4  floréal j  an  3.    (23  avril  1795.) 

Citoyens^  représentans  du  peuple  finançais ,  ' 

.IXIANCE  des  rois  de  Suède  avec  U  EVf^c^i.cwsa- 
i  depuis  long-temps  dans  les  traitési/dans  les  anna- 
de  rhistoire,  et  plus  encore  p^jr  çiqtte  analogie  de 
(Ctère  si  remarquable  entre  le^  d^u^^'.pjçwpleAy  n'a 
it  souffert  dp  çhpc  politique  .  dont  i*Europe  est 
anlée,  I.e  systèmct^  suiyi  par  .  le^  :  ^gouyecviemeiil  sué- 
I,  le  traité  de  neutralité  armée,  .foi»clii  ei^tre  lesnois 
Svède  et  de  Djanemark,  sonl  poiir.la  r^obliqne 
içaise  une  preuve  des  sentioMstis'  dont  S.  M.  le.  roi 
Suède  vpus  assur9  nnjf^urd'boi  fnar  num  organe.  M 
as  en  son  nom,  au  sein  de  la  repr<smitotâ<wi •  ■  tfHm* 
i  de  France  >  r^iM^e  m»i  honiWtfigp.idiUiiliMttî  droits 
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et  imprescriptibles  des  natious.  Ne  doutez 
ne  les  suédois ,  qu'on  a  souvent  appelés  les 
du  nord,  ne  continuent  de   former    un   peuple 

avec  les  français  du  midi.  Il  est  doux  pour 
Dyens  leprésentans ,  d'avoir  à  entretenir,  à  forii- 
e  union,  par  la  francbise  et  la  loyauté  dont 
us  donnerons  respectivement  des  exemplej. 
a   pais,    source    de   la    véritable  prospérité  do 

couronner  bientôt  les  glorieux  succès  de  Ii 
Puissent  tous  les  gouvernemcns ,  quels  qu'ils 
e  respecter  mutuellement,  ne  rivaliser  qu'en 
en  sagesse,  en  générosKé!  Puissent  enfin  la 
,  ce  peuple  brillant,  intrépide,  au-dessus  désor- 
passions  reprouvées  par  la  morale,  et  par  U 
lie  politique,  offrir  au  genre  Humain  le  apect*' 
eau  de  la  puissance  réunie  à  la  vertu! 

du  citoyen  Verninac,  ministre  de   la   répuUi-    i 
rançaite  prè»  la  Porte-Ottomane,  prononcélon    > 

ETDBGONC^.  WS 

me  Porte,  lorsqu'elle  retracera  avec  les  plus  vives  cou- 
lears  cette  époque  mémorable,  où  le  peuple  français, 
forcé  d'anir  au  droit  de  sa  cause  le  droit  dé  Tépée  et 
àe  la  victoire,  a  donné  au  monde  l'exemple  le  plus 
brillant  dont  aucune  portion  du  genre  humain  ait  ja- 
mais pu  s'honorer  jusqu'ici. 

Les  principes  qui  ont  dirigé  les  résolutions  de  la 
sublime  Porte  dans  ces  temps  critiques  m'ont  été  un 
motif  d'encouragement  et  une  garantie  de  succès,  lors* 
que  j'ai  reçu  des  représentans  du  peuple  français  la 
mission  de  raffermir,  entre  la  France  et  l'empire  otto- 
man, les  bases  de  la  paix,  de  resserrer  de  plus  en 
plus  les  liens  de  l'amitié,  et  d'accrottre  les  rapports  d'un 
arantage  commun. 

J'ai  trouvé  aussi  de  grands  motifs  d'espérance  dans  la 
nature  des  choses,  les  deux  nations  ayant  de  fortes  rai- 
sons de  s'aimer,  et  ne  connaissant  aucun  motif  de 
haine  ni  de  jalousie;  j'en  ai  trouvé  enfin  dans  la  sagesse 
€1  les  lumières  qui  distinguent  le  dépositaire  suprême 
de  l'autorité  de  sa  Hautesse. 

Tout  me  porte  donc  à  croire  qu'en  récompense*  de 
mon  respect  pour  les  droits  et  les  intérêts  de  la  subli- 
me Porte,  je  trouverai  dans  ce  dépositaire  suprême 
pendant  tout  le  cours  de  ma  mission  lea  égards  dus  k 
la  dignité  de  la  république  française,  l'exécution  ami- 
cale des  traités  et  capitulations  qui  unissent  les  nations 
et  nne  constante  bienveillance  envers  les  français,  qui 
font  occupés  dans  les  diverses  parties  de  cet  empire, 
du  soin  doublement  avantageux  de  mettre  en  valeur  les 
productions  du  sol  ottoman,  et  de  l'enrichir  des  utiles 
inventions  de  l'industrie  et  des  arts  de  la  France. 
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France. 

itîmens   d'afTection   qui    oni   toujours   animé  la 
Porte    en   laveur    de    la   nalion  française,  n'ont 
iifFert  la  moindre  attéralion;  déplus,  la  sublime 
toujours  été  fidùle  aux  droiisde  lamitié  et  aux 
i   existent   entre  les   deux  puissances.     Elle  n'a 
tre  très-flttenlive  à  lout  ce    qui   peut    intéresser 
lé  et  le  boulieur  des  français  établis  dans  l'em- 
man.     Ces   droits   de   l'amitié  seront   également 

avec  la  même  attention  à  l'avenir,  ainsi  que  la 
es  traités. 

est  la  volonté  souveraine   de   S.  H.,   le  très- 
IX,  le  très-maguanîme ,  et  le  très-puissant  em- 
lotrc  bienfaiteur,  seigneur  et  maiti'e. 
,  de  notre  côté,  nous  remplirons  nos  devoirs  1 
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sa  part,  et  elle  a  nommé  lord  Hingfiurd  pour  m'y  auc* 
céder. 

Je  ne  pnia  quitter  cette  cour  sana  remercier  y.M«L 
au  nom  du  roi,  mon  maître ^  des  dispositions  favorables 
^'eDe  a  bien  voulu  faire  paraître  pour  les  intérêts  de 
S.  M.,  i  qui  je  ne  manquerai  pas  d'en  faire  un  rapport 
fidèle.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  de  son  côté  ne 
laissera  échapper  aucune  occasion  d'embrasser  avec  cha-> 
leur  les  intérêts  de  votre  personne  sacrée  et  de  cet  em- 
pire, ainsi  que  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  noeuds 
d'alliance  et  Tamitié^  qui  subsistent  entre  les  deux 
couronnes. 

Permettez,  madame^  que  je  recommande  en  même 
temps  &  la  haute  protection  de  Y.  M.  I.  les  sujets  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  négocians  dans  cet  empire^ 
puisque  les  avantages  du  commerce  sont  réciproques 
entre  les  deux  états. 

En  mon  particulier  je  suis  pénétré,  madame ,  des 
bontés  précieuses  et  inestimables,  que  Y.  M.  I.  a  eues 
envers  moi,  aussi  bien  que  des  procédés,  pleins  de 
confiance  et  de  politesse^  que  j'ai  éprouvés  de  ses 
ministres. 

En  quelque  lieu  que  je  puisse  me  trouver,  je  me 
limerai  de  Y.  M.  I.  comme  de  la  princesse  la  plus  tauH 
gnanime  et  la  plus  accomplie  du  monde',  et  je  conser** 
verai  toujours  pour  sa  personne  les  sentimens  de  la 
plus  profonde  vénération. 

Rép^me  du  grand-chancelier  j  comte  Beituck^,  au  nom 

de  ^impératrice. 

S*  M*  I*  conserve  inviolablement  les  sentimens  d'a- 
mitié et  d'estime  dont  elle  est  remplie  pour  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne.  Elle  est  très-satbfidte  du  zèle 
avec  lequel  M.  l'ambassadeur  a  su  pendant  le  cours  de 
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iatioD,  allier  les  intérêts  de  la  Russie  avec  ceux 
uronne  britannique,   pour   aflermir  de  plus  en 
ureuse  nnion  qui  subsiste  enti-e  les  deux  cours, 
lit  souhaité  de  voir  ici  plus  long-temps  un  mî- 
li  par  sa  bonne  condaite   s'est   rendu  si   digne 
ute  estime. 

'  du  prétident  du  directoire  exécutif  de  F'rance, 
tarras,  ea  réponie  au  diicourt  de  congé  de  M. 
•oë,  ministre   des   Eiatt~Uaii    d'Amérique  pris 
publique  française. 

Vfonsieur  le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique, 

;catant   aujourd'hui    au   directoire   executif  vos 

;  rappel,  vous  donnez  A  l'Europe  un   spectacle 

inge. 

rance,  riche  de  sa  libcrlé,  entourée  du  cortège 

ictoires,  forte  de  l'estime  de  ses   alliés,    ne  sV 
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trie;  partez  avec  nos  regrets.  Noua  rendona  en  voua 
un  représentant  à  T Amérique  ^  et  noua  retenona  le  apu- 
Tenir  du  citoyen  dont  lea  qualitéa  peraonnellea  hono- 
raient ce  titre. 

Diicauri  prononcés  par  le  prince  de  Ifet{fchâielj  amr 
batiadeur  extraordinaire  de  France  ^  envoyé  à  la 
cour  de  Vienne  j  pour  la  demande  en  mariage  de  S. 
A.  L  l'Archiduchette  Marie-Louiie  d' Autriche;  h 
8  mort  1810.  ■  . -A 

Dùcours  adretté  à  S.  M,  tempereur  d'Autrieie'. 
Sire,  '■ 

» 

Jb  Tiens  au  nom  de  l'empereur,  mon  mattre,  voua  de- 
mander k  main  de  Tarchiduchease  Marie-Louiaey  jor 
tre  illustre  fille. 

Les  éminentes  qualités  qui  distinguent  cette  princesse 
ont  assigné  sa  place  sur  un  grand  trône;  elle  y  fera  le 
bonheur  d'un  grand  peuple  et  celui  ^uq  grand  homme. 

La  politique  de  mon  souverain  a'est  trouvée  .d'^ai^ 
Gord  aTec  les  voeux  de  son  coeur. 

Cette  union  de  deux  puissantes  familles  y.  airç.  9..  d<}ii(f 
nera  à  deux  nations  généreuses,  de  nouvelles  aasura^ic^ 
de  tranquillité  et  de  bonheur. 


Réponte  de  S.  M.  l'empereur. 


'i  L 


Jb  regarde  la  demande  en  mariage  de  ma  fille  comme 
un  gage  dea  sentimena  de  l'empereur  des  Français  ^iqite 
j'apprécie. 

Mea  voeux  pour  le  bonheur  dea  deux  futura  époux 
ne  sauraient  être  expriméa  avec  trop  de  vérité;  il  acra 
le  mien. 

Je  trouverai  dans  Tamitié  da  prince  que  voua  re* 
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:,  de  précieux  molifs  de  consolation  de  la  sépa- 
i    mon    enfant    chéri;    nos  peaples   y   voient  le 
iré  de  leur  bien-êlre  mutuel, 
jrdc   la   main    de   ma   fille   à     l'empereur   des 

an  aâreité  à  S.  M.  l'impératrice  d'Autriche. 

Madame, 

lEUR,  mon  mattre,  m'a  spécialement  charge  de 
r  à  V.  M,  I.  tous  les  sentimcns  dont  il  est  pe- 
ur elle. 

[lira  bientôt  les  obligaiîona   qu'il  tous   a  ponr 
i    exemples    et    les   soins    qu'a    repus    de    Ton* 
chesse  Ma  rie- Louise, 

tie  pouvait  pas  apprendre  d'un  meilleur  modèle    ' 
:r  la   majesté   du  trône  avec  l'amabilité   et  lo 
tjualilcs    que   V.    M.  I.  possède   à  on  si  bant 
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son  caractère.  Je  réponds  pour  elle^  qne  son  unique 
désir  sera  de  contribuer  ^u  bonheur  de  S.  M.  l'empereur 
et  roi  et  de  se  concilier  à  la  fois  rainôur  et  Pestime  de 
la  nation  française. 

Dùcoun  ûdrené  à  S.  A.  Z  larckidùekene  Marie* 

Louûe. 

Madame^ 

■ 

Vos  augustes  parens  ont  rempli  les  ToeUx  de  Tetope* 
renr  mon  mattre.  Des  coosidérations  poUtiquet  peuveilt 
avoir  influé  sur  la  détermination  de  nos  deux  souve- 
rains; m^is  ,  la  première  •  censidération.  .x:'eat  celle  de 
votre  bonheur;  c'est  surtout  de  votre  coeur,  madame, 
qae  rempe^eot  tAoïi' ttiàHre ,'  feut  rtfiié  obtenir.  ^' 

n  êétk  beau  dé  Toir  tlhis  sar  un'gyud  trône ,  aiA 
génie  de  la  puiss^n^ë^  leis  attraits  et  les  grâces  qui  la 
font  àiitir. 

Ce'  jour;  madaiiîe,  sierà  heureux  piour  tcimpex'eux'y 
mén  tnàltrèi  si  V:  A.  I.  m'ordonne  de  lui  dire  qu'elle 
paitagcf  les  espérances,  les  Voeux  et  les  settumens  de  aéà, 

eoeor. 

■    ■  ». 

Bépome  de  8.  A.  I.  Vafckiduche$$e  MaHe^Ltmtte. 

liA  Yolonté  de  mon  père  a  oonstambient  été  la  mienne) 
muni  bonheor  sera  toujouri  le  ■  site.  C'est  dans  ces 
principes  que  S«  M.  l'empereur  Napoléon  ne  peut  qtiè 
ttonver  le  gage  des  sentimens  que  je  youérai  à  mon 
éfotoi',  iMoreiue  si  je  pats  G<n>lribaer  i  son  bonheur  et 
i  celui  d'une  grande  nation. 

Je  donne  avec  la  permission  de  mon  père,  mon 
consentement  à  mon  imion  avec  l'empereur  Napoléon. 
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otirt  adretsé  à  S.  A.  I.  Farckiduc  Ckarlet.    . 

Wonaeîgneur, 

LEiTi,  mon  matue,  ayant  obtenu  de  l'empereur 
istre  frère,  la  maia  de'  l'archiduchesse  Marie- 
m'a  chargé  (rexprimor  à  V.  A.  I.  le   prix   qa'û 
e   qu'elle    veuille    bien   accepter  sa    procuration 
cérémonie  du  mariage. 

réseater  la  procuration  de  mon  maître. 

Réponte  de  S.  A.  I.  Farchiduc  Ckarlei. 

rE  avec  plaisir,  mon  prince,  la  proposition qae 
mpereur  des  Français ,  veut  bien  me  transmettre 
3  organe.     Egalement  flatté  par  sou  clioîi:,  qne 
lu  doux  pressentiment  que    cette    alliance   efft- 
iu'à  l'arrière  pensée    des    dissentions    politiques, 
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Diic^urg  de  /éUdiatton  adragé  pflr  le  nonce  i^art^ 
que  à  Liti.  MM.  le  roi  et  la  reine  ^  de  Bavière^  au 
nom  du  corps  diplomatique  ^  à  loecaêion  du.  mariage 
de  S.  A.  R,  la  princesse  AmilienjfiMguste  de  Ba^ 
ffière  avec  S.  A.  B.  le  prince  Jean  de  Saxe. 

Sîre, 

Les  mariages  des  bons  princes  folKt  le -bonheur  des 
penples ,  et  sont  un  objet .  de  réjouissance  popir  tput^ 
les  puissances.  Pénétré  de  ces  sentimens»  le  coips .  di- 
plomatique rient  réunir  gee  félicitations  à  celles  •  de  la 
Bavière,  pour  Theureux  mariage  des  augustes  enfans  àe 
deux  rois  y  vrais  pères  de  leurs  sujets. 

C'est  au  nonce  apostolique  qu'il  appartient  d'envoyer 
la  bénédiction  du  ciel  sur  les  augustes  époux  y  qui  par 
leurs  hautes  vertus,  sont  l'objet  de  Tadmiration  pubUque 
et  de  la  tendresse  paternelle  du  suprême  pasteur  des 
Bdèles. 

Discours  de  félicitation  adressé  par  le  même ,  à  S.  A. 
R.  la  princesse  Amélie^Auguste  de  Bavière. 

Madame, 

SE  m*estîme  bien  heureux  de. pouvoir  présenter  AV.. A. 
EL  l'hommage  des  voeux  sincèresque  ,1e  corps  diplo- 
Qadque  forme  pour  la  prospérité  dune  princesse,  vrai 
libdèlé  des'  vertus  d'e.son  auguste  .mère;  qui  après 
ivoir,  par  les  charmes  de  son  esprit,  dé  ion  caractère 
n  de  B^s  grâces,  'attrrë'  sûr  elle  Péstîme,'  Tamour  et 
^admiration  de  Ja  ,]B^iriètf(,  "^la  fn^ÎAto^t  remplir  en 
Saxe ,  les  hautes  destinées  que  la  Providence .  41  irrévo- 
^blement.  fixées  par  la  solennita'  die  ce  jour  à  jamais 

mémorable. 

.'„...■      '  •'  I»  î'ii'"*  ..■.'. 
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aâreiié  au  roi  de  France .  par  le  nonce  apoi- 
e   et   au  nom  du    corp»   diphmalique ,   à  foc- 
1  de  la  mort  de  Louit  XVIJI,   et  de   ravine- 
ie  S.  M.  Charles  X  au  trône:  le  17  septembre  1824, 

ans  le  silence  de  la  douleur,  que   les  membres 
diplomatique,  fidèles  iiUerprètes  de  leurs  maJ- 
présement  devant  V,  M. 

a  un  roi  ne  Tut  plus  aimé,  jamais  un  roi  n'aura 
regretté,  jamais  aussi  il  n'en  fut  de  plus  digne 
Is.     Grand  dans  le  malheur,  indulgent    dans  I»    ' 
é,  Louis  XVIII  a  fait  le  bonheur  de  son  peu-   l 
1  a  conquis  par  sa  sagesse  éclairée  la  confiance   i. 
ration  de  l'Europe. 

i  jour  d'affliction    et   de    deuil,  ce  qui  porte  11 
jn   dans   nos    âmes,    c'est   de   voir   la  couronM    - 
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Aplomatiqae.  Je  n'ai  qu'une  ambition,  messienri) 
je  demande  à  Dien  qu'elle  soit  remplie,  et  j*efpèrie 
qa'il  me  raccordera:  c'est  de  continuer  ce  que  mM 
yertnenx  frère  a  si  bien  fait;  c'est  que  mon  règne  à% 
soit  que  la  continuation  du  sien,  tant  pour  le . bonbeoi^ 
de  la  France,  que  pour  la  paix  et  Tamon  de  tottlf 
l'Europe.  C'est  mon  voeu;  c'est  ma  prière  au  ciel,  et 
ce  sera  l'étude  de  toute  ma  vie. 

DiÊomrê  JP audience  du  duc  de  Vitta^Hen^ofa^  ambià^ 
êodewr  d^Etpague  à  Liibatmef  uitreeeé  au  rûi.'de 
Portugal  en  1823. 

Sire,  .      , 

Sa  majesté  catholique,  mon  auguste  mattre,  à  son  ter 
tour  dans  la  capitale  de  ses  états,  après  qi^e  les  chaînés 
de  sa  malheureuse  captivité  ont  été  brisées  par  les'  efr 
larts  des  armées  françaises  et  la  coopération  du  fidèle 
peaple  espagnol ,  a  pensé  qu'il  devait  offrir  à  Y •  M.  oo 
Céoioignage  public  de  Tintérét  qu'il  prend  à  la  glorieuse 
léintégration  de  Y.  M.  dans  aea  droits  et  prérogativeiu 
lion  souverain,  uni  par  les  noeuds  les  plus  sacrés 'i 
(angoste  maison  de.Bragance,  voyant  Y.  M.> environnée 
de  l'amour,  du  respect  et  de  la  soumission  de  aonpéa* 
flftf  jouissant  de  son  autorité  légitime,  recouvrée  pour 
eOe  par  la  fidélité  portugaise,  se  plait  cordialement  à 
témoigner  à  Y.  M.  par  cette  ambassade  solennelle,  le 
iJiifrir  qnMl  prend  à  féliciter  Y.  M.  d'être  remonté  êt& 
i0n  trâne  souverain ,  vu  qu'il  se  glorifie  d'être  celui  de 
Ions  les  monarques  de  la  terre  qui  prend  le  plus  d'in- 
térêt à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  Y<  M.  et  de  sa 
bmille. 

Cette  lettre^  que  àa  miÉJesté  catholique  me  charge 
de  Tinaéttrii  -en  vos*  royale*  mains,  ceitifleri  ce  que  fai 
4il-i  yf.  'Mi  iC'est '|M>ul^  moi  un  irrai  plaisir,  que  lé 
tioî^  woa.maixÉe,  en  m'boliôrant  âé  eetr^'lnisrion  éi^ 

26  * 
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re ,  me   procure  le  bonlieur   d'être    ponr    la 
fois  auprès  cJe   V.   M.   l'interprète  des  «entj- 
animent  ma    cour,  et   de   l'amitié,    de   runioc 
arfaileliarmoiiie,  qui,  pour  leur  prospérité mu- 
jivent  nécessairement  subsister    entre   lea   deni 
^  péninsulaires. 

Réponse  du  roi. 

ndu  avec  la  plus  vive  et  la  plus  agréable  «œ- 
expression  des  sentimeDs  d'affection  de   sa  nu- 
loUque    pour    ma   personne  ei   ma  famille.    Je 
is  avec  le  roi,  mon  beau-frère  et  mon  gendre, 
emens  récena  qui,   par    de    généreux    efforts  et 
jénédiclion  divine,   ont   délivré   les   deux   étlB 
njnsule  d'une  maligne  influence,    et   j    ont  rf- 
Irc  et  la  légitimiié. 

rois  avec  plaisir  la  lettre  que   vous    me  remet- 
ans  laquelle  je  puis   seulement  trouver  les  »■ 
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m'a  été  'transmise  par  ma-conry  ^ime  éharge  àd  ce 
devcûr  si  flatteur.  "    •  y-  i» 

^Ne  manquez  pas^  dit  la  dëpédie,  d'ëzprimelr'At^;» 
A.  RI,  Knfiint  Don  Miguel,  les  sentimens  qu'ont  ins«** 
pire  &  l'empereur  sa  résolution:  -généreuse,  sa  ndblt 
yaillance  et  le  respect  filial  avec  lequel  il  déposa- 1  auxi 
pieds  du  monarque  Phommage  des  services  qu'il  Tenait 
de  lui  i^èndre,  en  offrant  à  S.  M.  t6ut'ce;qiii  seraft  dé» 
sormiais  en  son  pouvoir  pour  le  isepfice  du  trAne.  B 
est  des  actions  qui  portent  ayec  elles  leur  '  rÀ^mpense^ 
la  plus  éclatante  que. puisse  receroii^'  le  sérénissime*«in«^ 
iimt,  c*est  la.  gloire  devoir  sauvé  sbn  h)i,  âon  père j» sa* 
patrie.*'.  :  S  -  ■    'ji-i-d 

Que  V.  A.  B.  daigne,  me  permettra  de  saisir  ;oelle' 
heureuse  circonstance:  JMmr  lui  exprimer  les  sentiménli' 
de  mon  pix>fond  respect  et  de  ma  vénération. 

» 

Bbetntrf  d'audience  de  M,  Hyde  de  NewMe^  ambaita^ 
deùr  de  France  à  Lisbonne ^  aSefê^^^an  toi  de'  Pa¥^' 

tÉgal;  le  3  êeptembre  1823.  ^î  ;  .-  i.^. 

'    •  "...  ,  .    ■  '  ,  » 

Sue,  .      ,  , 

Mow  souverain  éprouve  la*  joie  la: plus*. vive  en  ap|lre- 
Mnt  Le  grand  et  heureex^  événement  cpi  asauvélePor^ 
Ingal,  et  replacé  dans  ies  mains  paternelles  de.  Y..  M^^ 
im  pouvoir  dont  vous  avez  toujours  usé  pour  le  bon.-^ 
iMur  de  vos  sujets,  un  pouvoir  dont  Tetercioe  légitime 
^e  constitue  pas  seulement  la  force  et  la  :  dignité!  diL 
trAne,  mais  encore  la  garantie  la  plus  sûre  des  vérîtan 
hits  libertés  des  sujets,  un  pouvoir  sans  lequel  les  roit 
^e  sauraient  remplir  les  obligaUons  que  Dieu  leur  a 
imposées.  Dans  cette  restauration  éternellement  mémb^ 
i«ble,  le  roi  mon  makre  â  admiré  avec  toute  PEnirof^ 
la  profionde  aagesse  du  monarque,,  la  grandeur  d'âma 
^  la  fSunille  royale^et  la  magnanime  oondUiile  dupeorr. 
|ile  «t -de  Tannée. 
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oTÎdencc,  aire,  blesse  les  coeurs  des  rois  comme 
autres  hommes;  elle  les  soumet  souveQl  k  des 
pénibles,   mais  nous   la   voyons  promptemeot 
les   bons  rois,   les  récompenser  et  les  bénir 
s  fils,  en  confondant  l'anarchie  et   en    relerant 
bras   puissant  les   trônes  légitimes.     Ce  fut  la 
e  la  justice  divine  qu'un  prince,  si  loDg-Iemps 
e  la  piété  filiale,  qu'un  roî  le  père  et  l'ami  de 
les,  le  zélé  dùfeuseur  de  la  religion  et  des  bon- 
irs,  se  Uouverait  dans  les  jours    de  l'affliction    ; 
ans  ceux  de   la    puissance,    environné    d'amour    » 
pcct,  défendu  à  son  tour  par  la    religion,  qui, 
»t   à    ses   nobles    infortunes,    donna    le    premier 
de  la  fidéhté  et  le  premier  signal  du  devoir.  D 
;  les  décrets  du  ciel,  qu'un  monarque  siagrésr 
:u  trouvât  dans  sa  propre  famille  l'épéeduSei' 

royal  vengeur  de  ses  droits  légitimes.                   ■ 
le  Toi  mon  maître,    heureux    et  lier   lui-mémî 
roprc  fils,  félicite  \.   M,   d'avoir  donné  nai^ 
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bail  à. former,  c'eat  que.,  pendant  ma  misaion.,  je  poiaa^ 
gagner  Jea  bonnea  grâcea  de  votre  majeaté. 

Daignez  y  Sire  y  recevoir  gracieuaement  Thommage  d^ 
mon  profond  reapect. 


•  >\ 


Réponse  dm  roi. 

Js  reçoia  avec  la  plua  pure  aatiafisiction  la  lettre  que 
fooa  me  préaentez  de  la  part  de  S.  M.  T.  C.  J'ai  dé- 
liré célébrer  par  dea  aolennités  publiquea  et  extraor- 
dinairea  le  jour  de  votre  préaentation  à  ma  cour,  afin 
de  donner  un  témoignage  évident  de  la  valeur  que  je 
meta  aux  relations  intimea  du  sang  .et  de  l'amitié,  qui 
ont  ioujoura  uni  ma  famille  et  la  maiaon  royale  de 
France.  Cea  mêmes  aentimena  aana  doute  aont  restéa  en 
pleine  force  daua  le  coeur  du  roi  de  France  conuno 
dana  le  mien ,  quoique  lea  circonatancea  aient  cauaé  une 
iaten'uption  temporaire  dana  lea  relationa  diplomatiquea 
datre  noa  deux  royaumea.  Grâcea  à  la  divine  provir 
dcnce,  qui  me  garda  au  milieu  de .  tant  de  difficultéa, 
et  qui  m'inapira  et  me  protégea  auaai  bien  que  ma  fSei- 
Dulle,  grâcea  aux  aentimena  de  religion,  d'honneur  et  de 
fidélité  toujoura  gravés  dana  le  coeur  de  mon  peupla 
cbéri,  je  auia  maintenant  dana  la  aituation  heurenae 
de  pouvoir  renouer  avec  S.  M.  T.  C.  lea  relationa  in- 
imea  qui  doivent  toujoura  noua  unir!  Je  reçoia  avec  un 
Bztrème  plaisir  lea  ordres  de  Saint-Michel  et  du  Saint- 
Eaprit  que  S.  M.  T.  C.  me  confère,  puiaque  je  voia 
iana  cette  offre  une  nouvelle  preuve  d'une  amitié  que 
{e  déaire  apécialement  conaolider  dana  ce  moment,  où 
[*amon  cordiale  et  tutélaire  dea  aouveraina  eat  ai  oppor- 
tanément  établie  pour  prévenir  la  ruine  dea  peuplea 
Bl  la  déaorganiaation  des  étata. 

Paaaore  Y.  Elxc.  que  votre  angnate  maître  ne  pou- 
rait  paa  choisir,  pour  le  repréaenter  dana  ma  conr  ime 
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qui  me  fât  plus  agréable  qu'un  serviteur  anssi 
<jue  V0U8  l'avez  été  par  voire  fidélité  à  la  cause 
souverain. 

de  Vambanadeur  d'Eipagne  accrédité  prit  le 
ége,  adreué  au  conclave;  au moù de mart i.829. 

Ilentissimes  el  révcrendissimes  Seigneurs, 

mneur    de    prësenler  à    vos   Ejn.    les    lettres  de 
d'ambassadeur    extraordinaire    du   loi    mon   au- 
iverain  ,  auprès  du  sacré  collège  réuni  en    con- 
la  lettre  par  laquelle   S.  M.    répond    à    la  Aou- 
la    perte   inattendue    du   Saim-Père   Léon    XIl, 
e  mémoire,     S.   M.  pour  me  donner  celte  non- 
ia\e  de  sa  royale  confiance,  a  eu   égard  moins 
mon  zèle  pour  son  service,  qu'au  rare   privi- 
B   j'ai   eu   de   résider  près    de   trois    souveraini 
,  comme  ministre  el  comme  ambassadeur,  et  sa 
d'avoir    pu    adoucir    la   dure    captivité    de  Pie 
^^mlr^uçlmie^jjrriççyjoliti^^ 
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comme  elle  l'a  été  dàiia  tôoir  lés  ftges,  Teimé  et  inva- 
riable dans  sa  loyaaié,  et  aUssî  prôdigiie-de  la  viepotbr 
maintenir  intacte  Panique  religion  qu'elle  professe^  qaé 
pour  défendre  les  droits'ide  son  roi,'  ou'  augmentef'lé 
riche  trésor  de  gloire  immortelle  dont  elle  a  hérité  dé  ies 
ancêtres.  Au  milieu  de  son  afiSiction  S.  M.  C.  tourne 
ses  regards  vers  la  capitale  -du  monde  chrétien,  et  toit 
dans  le  grand  sénat  des  princes  dé  Péglise  le  prompt 
remède  de  la  calamité  soufferte.    Vos  Em.  ne  tarderont 

r 

certainetnent  pas  k  la  réparer,  eh  nommant  un  poi!i- 
tife  qui  joigne  aux  vertus  du  suprême  paateur  les  qûa«* 
Utés  d'un  souverain;  qui,  dans  le  gouvetnenient  de  son 
état  temporel,  puisse  servir  de! modèle  aux  autres  sou- 
verains, et  qui,  facile  &  céder  ce  qu'il  est  possible 
de  céder,  oppose  en  même  temps  avec  '  sa  fermeté 
évangélique  une  digue  insurmontable  au  torrent  des 
mauvaises  doctrines  qui,  sous  le  faux  nom  d'idées  gé-^ 
néreuses^  sapent  dans  leurs  fondemens  les  trAnes  dé 
^Europe,  pour  les  précipiter  avec  les  nations  dansPig- 
nominie  et  le  sang,  où  périt  une  autre  partie  du  monde, 
heureuse  tant  qu'elle  conseiVa  pures  la  religion  et  la 
fidélité,  qui  sont  un  produit  naturel  du  sol  espagnol ,' et 
qui  seules  pourront  sauveïr  ces  régions  dé  Pabtme*  de 
révolutions  continuelles. 

* '  '  #  I        '  '  •• 

Diicaurf  de  M,  de  Chateaubriand,  ambastadeur  de  France 
prêt  le  Saint' Siège j  adresêé  au  conclave;  au  maie 
dé  mari  1829. 

EminenUssimes  seigneurs, 

La  réponse  de  S.  M.  T.  C.  à  la  lettre  que  lui  avait 
adressée  le  sacré  collège^  vous  exprime,  avec  la  no- 
Messe  qui  appartient  au  fils  atné  de  Péglise ,  la  don- 
lenr  que  Charles  X  a  ressentie  en  apprenant  la  mort 
da  'père  des  fidèles,  et  la  confiance  qu'il  repose  dans  le 
qiie  la  chrétienté  attend  de  vous. 
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ai  m'a  fait  rbormeur  de  me  désigner  k  l'entière 
du  sacré   collège   réuni   en   conclave:  je  vîcos 
jnde   fois,    émioentissimes    seigneurs,    tous    te- 
rnes regrets  pour  la  perte  du  pontife   concilia- 
vojait    la   véritable  religion    daus    1* obéissance 
et  dans  la  concorde  évangélique;  de  ce  soave- 
,  pasteur  et  prince,  gouvernait  l'humble  trou- 
Jésus-Christ  du  faite  des   gloires   diverses  qui 
lient  au  grand  nom  de  l'Italie.'    Successeur   fu- 
.éon  Xn,  qui  que  vous   soyez,  vous     m'écouiei 
ite  dans   ce  moment;  pontife   à   la   fois  présent 
inu,    vous    allez    bieniôt     vous    asseoir    dans    la 
e  Saint-Pierre,  à  quelques  pas  du  capitole,  sur 
neaux    de    ces  romains   de    la  république    et  de 
qui  passèrent  de   l'idolâtrie  des  vertus   k  celle 
i ,  sur  ces  catacombes  où  reposent  les  ossemeas, 
ers,  d'une  autie  espèce  de  romains:  quelle  pa- 
jrrait    s'élever  à    la   majesté    du    sujet,  pourrail 
un  passage  à  travers  cet  amas  d'années  qui  ont 
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demie  est  encore  là  pour  le  saisir,  parce  qu'elle  garde 
dans  son  sein  tout  ce  qui  convient  aux  esprits  éclaires  et 
ïïQX  coenrs  généreux,  tout  ce  qui  est  nécessaire  an 
monde,  qu'elle  a  sauvé  de  la  corruption  du  paganisme 
et  de  la  destruction  de  la  barbarie.  En  vain  Timpiété  a 
prétendu  que  le  cbristianisme  favorisait  l'oppression  èl 
&isait  rétrograder  les  ^ours  à  la  publication  scellée  du 
lang  du  juste;  Tesclavage  a  cessé  d'être  le  droit  com- 
mun des  nations;  Pefiroyable  définition  de  l'esclave  a  été 
effacée  du  code  romain: 

„  Non  iam  viUi  çutnn  nvUi  tunt*' 

Les  sciences  9  demeurées  presque  stationnaires  dans  Pan- 
tiquiti,  ont  reçu  une  impulsion  rapide  de  cet  esprit 
apostolique  et  rénovateur  qui  bâta  l'écroulement  da 
TÎenx  monde:  partout  où  le  christianisme  s'est  éteint»  la 
servitude  et  Fignorance  ont  reparu.  Lumière  ^  quand 
die  se  mêle  aux  factdtés  intellectuelles ,  sentiment  qaand 
die  s'associe  aux  mouvements  de  Fâme ,  la  religion  chré-* 
tienne  crott  avec  la  civilisation,  et  marche  avec  le  temps* 
Un  des  caractères  de  la  perpétuité  qui  lui  est  promise^ 
c'est  d'être  toujours  du  siècle  qu'elle  voit  passer,  sans 
puser  elle-même.  —  La  morale  évangélique,  raison 
divine,  appuie  la  raison  humaine  dans  aes  progrès  vers 
an  but  qu'elle  n'a  point  encore  atteint.  Après  avoir 
traversé  les  ftges  de  ténèbres  et  de  force,  le  christia- 
nisme devient,  chez  les  peuples  modernes,  le  perfec- 
tionnement même  de  la  société. 

Eminendssimes  seigneurs,  vous  choisirez  pour  exer- 
cer le  pouvoir  des  clefs  un  homme  de  Dieu,  et  qui 
comprendra  bien  sa  haute  mission.  Par  un  caractère 
universel  qui  n'a  jamais  eu  de  modèle  ou  d'exemple 
dans  l'histoire,  un  conclave  n'est  pas  le  conseil  d'un 
éiat  particulier,  mais  celui  d'une  nation  composée  des 
nations  les  plus  diverses,  et  répandue  sur  la  surfiice 
du  globe. 
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lêtes,    émïnetitîssimea   seigneurs,    les     augustes 

de   Pimmense    famille  chrétienne   pour  nn 

lorplieline.     Des  hommes   qui    ne    vous    ont  ja- 

,  qui    De    vous   verront   jamais,   qui  ce  savent 

Jnoms,  qui  ne  parleui  pas  votre  lan^e,  qui  ia- 

■n  de  vous  sous   un  autre  soleil,  par-delà    des 

[  exlrémilés  de  la  terre;  se  soumettront  à  vos 

I  que  rieo  en  spparcucQ  ne  les  oblige  â  suivre, 

1  votre  loi  qu'aucune  force  matérielle  n'impose, 

lut    de   vous    uu    pire   spirituel    avec  respect  et 

Tels  sont  les  prodiges  de  la  conviction  reli- 

3  de  l'église,  il  vous  suffira  de  laisser  tomber 
rages  sur  l'un  d'entre  vous  pour  donner  à  la 
des  iïdèles  un  chef  qui,  puissant  par  la 
I  et  l'autorité  du  passé  n'en  connaisse  pas  moins 
reaux  besoins  du  présent  et  de  l'avenir,  un 
l'une  vie  sainte,  mêlant  la  douceur  de  la  du- 
;ri«i  de  la  foi.     Toutes  les  couronnes   for- 
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oi  tris-ehrétien,  tant  à  cause  des  excelleiites  vertus  de 
«  pontife  que  de  la  tendre  affection  qu'il  avaft  pour 
i.  Âf.  Mais  si  nous  trouvons  dans  son  amère  douleur 
ft  preuye  éclatante  d'une  âme  souverainement  religieuse 
iOUB  j  trouvons  aussi ,  pour  notre  consolation  com- 
uone,  une  nouvelle  assurance  d'avoir  toujours  dans  S. 
il.  un  soutien  dans  les  besoins  de  l'église  y  et  un  dé- 
îenseur  de  cette  foi  qui,  depuis  les  premiers  siècles,  a 
i  fort  brillé  dans  le  florissant  royaume  de  France;  nous 
ta  avons  pour  gage  l'empressement  qu'elle  met  à  la 
a  prompte  et  libre  élection  du  chef  suprême  de  Té* 
;lise,  attestant  admirablement  par-là,  que  les  intérêts 
le  la  reb'gion  catholique,  vraie  et  solide  base  des  em* 
)ires,  sont  la  plus  chère  de  8e$  pensées  parmi  aeê  im- 
menses soins,  comme  tous  les  sages  y  applaudissent^), 
et  comme  en  sont  un  précieux  témoignage  les  lettres 
royales  que  vient  de  présenter  Y.  Exe,  lettres  pleines 
des  sentimens  les  plus  religieux,  digues  d'un  fils  et  d*nn 
héritier  du  trône  de  S.  Louis. 

Le  sacré  collège  connait  la  difficulté  des  temps  aux- 
quels le  seigneur  nous  .a  réservés.  Toutefois  plein  de 
confiance  dans  la  main  toute-puissante  du  divin  auteur 
de  la  foi,  il  espère  que  Dieu  mettra  une  digue  au  dé- 
lir  efiréné  de  se  soustraire  à  toute  autorité,  et  que^ 
par  un  rayon  de  sa  sagesse,  il  éclairera  les  esprits  de 
ceux  qui  se  flattent  d'obtenir  le  respect  pour  les  lois 
homaines  indépendamment  de  la  puissance  divine. 


1)  Selon  le  nUmoricd  catholique  ^  6^^*  aanëeymai  «t  aoèt,  11 
nista  une  grare  altération  â  cet  endroit  dans  la  traduction  dn 
moniteur  et  dei  antres  jonrnanz;  ils  ont  fait  dire  an  cardinal  (selon  la 
remac^ue  de  Vomi  de  la  religion^  ,, comme  le  pronrent  tous  leà 
ictes  confirmas  par  les  applandissemens  unlrersels."  Or  le  texte  ita- 
lea  ne  parle  point  „d*iic#0«^  et  moins  encore  de  ,f  tous  les  aeteàj^ 
I  7  est  dit  seulement  ,,eiecome  iuui  i  êaggi  gliene  facMi9  of» 
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I  ordre  de  société  et  de  puissance  lëgislative  ve- 
1  Dieu,  la  seule  Térttable  foi  dirétienae  peut 
bcrée  Tobùissance,  parce  que  seule  elle  conso- 
l-ôue  des  rois  daua  le  coeur  des  hommes,  moiîf 
■quel  la  sagesse  liumaine  s'efibrce  en  vain  de 
7  d'autres  motils  fragiles  et  des  causes   de   col- 


■cré  collège  pénétré  Je  l'importance   de    l'élec- 

lintércssc  la   grande   famille  de   toutes   les  na- 

Inies  dans  l'unité  de  la  foi  et  dans  l'iudispensa- 

nunion  avec  le   centre   de   celte    même   unité, 

prières   les   plus    ferveaies    au    Saint-Esprit, 

avec  tant  de  fervents  et  édifions    catholiquei 

lance,  pour  obtenir  un  chef  qui,    revêtu    de  li 

1  puissance,  dirige  heureusement  le  cours  de  la 

]nysiique. 

it  dans   les  paroles  de  notre  seigneur  JésuK- 

i  nous  a  promis  d'èire  avec  son   église  non- 

t  aujourd'hui  et  demain,  mais  jusqu'au  dernier 

le    conclave   espère   que    Dieu    accordera   k 

■se    un   pontife   saint    et  éclairé,    lequel  avec  la 
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ratenrr  étrangers  de  la  gloire  ancienne  et  nouveOe  de 
Rome,  OQtre  on  grand  nombre  d'autres  monnmens,  le 
yalicui  et  le  vénérable  institat  de  la  propagande,  pour 
démentir  celui  qui  accuserait  Rome  d'être  rennemiedes 
hunières  et  des  arts. 


OFFICES  ET  COMMUNICATIONS  DIPLOMATIQUE^ 

SUft  DIVERS  SUJETS. 


Nête  dreulaire  adresiêe  par  le  cardinal  DarùhPoÊi^ 
pUU  aux  wtàiiitres  étrangers  résidani  à  Rawse^  pamr 
k$  imiiruire  des  seniimens  de  disappro6aiiOM  dm 
tetroeroài  pontife ,  reiaitvewêent  aux  actes  arbitraires 
commis  par  les  autorités  /françaises  ;  leTO  wsars  18081 

Des  appartemens  dn  Qnixinal,  le  20  mart  1808* 

Lb  cardinal  pro-aecrétaire  d'état  a  reçu  l'ordre  ezprèf 
de  S.  S.  de  faire  part  i  Y.  Exc^  qu'ayant,  aprèf 
Koeorporation  TÎolente  de  sa  troupe  de  ligne  dans  In 
troupe  fnnçaue,  pria  le  parti  de  dianger  sa  cocarde^ 
tt  de  faire  distribuer  la  nouvelle  au  petit  nombre  da 
troupes  qui  Inr  restaient,  pour  rendre  ainsi  public  ioa 
;,  elle  a  été  infiniment  surprise  d'apprcndrs 


qa'bicr  <»  a   isit  prendre  cette  nouydle  cocarde  à  la 
troupe  pontificale  incorporée  dans  la  troupe  françaisa 

Comme  S.  S.  qni  -weii  dans  cette  mesure  un  nouTd 
outrage  frit  i  sa  dignité,  a  touIu  que  Y.  Esc  coaabx 
le  pmti  qu'cDe  aratt  pris  de  changer  sa  cocarde,  de 
même  cOe  Tcot  que  le  souss^né  fasse  connaitre  à  Y. 
Eic  qu'cDe  regarde  Fadoption  de  la  nourcDe  cocarde 
par  la  troiqie  incorporée  cnnme  une  nourcDe  offimse 
faite  à  aa  digniié  aouTcndne;   qu'elle  ^oiesle  cooire 
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ation   <3e  ses  droiU,  et   que,   quoique   la   dite 
orte  sa  cocarde,  elle  ne  la  reconnaît  pas  comme 
rtenant;    que,    n'ajant    d'autres    moyens    pour 
ublics  ses  sentîmens,  elle  déclare  qu'elle  n'a  et 
imais   aucune  part    à   ce  que  fera   celte  troupe 
ie.  S.  S.  désire  que  V.  Exe.  porte  tout  cela  à  ia 
iDce  de  sa  cour,  afin  qu'on   ne    pense   pas  que 
i  est  ferme  et  invariaLle  dans  ses   principes,  j 
lément  ou  tacitement  consenti. 
irdinal    soussigné,    en  exécutant  les    ordres  de 
erain,  renouvelle  etc. 

Jos,  cardinal  Doeia-Pamphili. 

■culaire   tur  le    même    tujet,   adrettée    par  U 
Gabrielli,  au  corps  diplomatique;  le  7  avril  1808. 

Dei  appartemeoa  dn  QuïriniJ,  le  7  a^ril  1808. 
inal  pro-secrélaire  d'étal  a  reçu  l'ordre  esprèj 
de  iaire  connaître  à  V.   Exe,   l'excès   de  vio- 

•  « 
a 
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Yûte  circulaire  adressée  par  le  cardinal  Oabrielli  aux 
wmiitres  étrangers  résidant  à  Rome;  le  11  avril  1808. 

Des  appartemens  da  QairÎDal,  le  11  arril  1808. 

Le  Saint-Père  ayant  été  prévenu  que  le  commandant 
nilitaire  français  a  fait  afficher  en  cette  capitale  et  en 
Pautres  lieux  de  Tétat  deux  ordres  du  jour,  l'on  relatif 
l  la  remise  des  armes,  l'autre  i  la  cocarde  nouvelle- 
nent  adoptée  par  le  gouvernement  pontifical,  S.  S.  a 
ionné  ordre  au  cardinal  Gabrielli,  pro- secrétaire  d'état, 
le  donner  cours  à  la  note  annexée  qu'il  a  adressée  a« 
Chargé  d'affaires  de  France ,  et  d'en  donner  en  même 
temps  copie  à  MM.  les  ministres  étrangers  résidant  i 
Rimie. 

En  remplissant  les  ordres  de  S.  S*  le  cardinal  sous- 
àgaé  a  l'honneur  de  renouveler,  etc. 

Jules,  cardinal  Gabrielli. 

ÀMire  note  circulaire  du  cardinal  Oahrielli  adressée  au 
esrps  diplomatique  résidant  à  Rome;  le  19  avril  1808: 

Des  appartemens  da  Qnirinal,  le  19  avril  1808. 

ijE  gouvernement  français,  ayant,  par  le  canal  de  M. 
le  cardinal  Caprara  et  du  Chargé  d'affaires  de  France,  M. 
Lefebvre,  fait  de  nouvelles  propositions  sur  les  affaires  qui 
font  l'objet  des  contestations,  S.  S.  après  les  avoir  mûre- 
ment examinées,  n'a  pas  cru  pouvoir  les  admettre.  Afin 
[lourtant  que  la  cour  royale  de  Y.  Exe.  puisse  connat-^ 
^  tant  la  teneur  de  ces  propositions,  que  les  motifs 
joi  ont  empêché  S.  S.  de  les  accepter;  le  cardinal  Ga- 
t^rielliy  pro*secrétaire  d'état,  remet  à  Y.  Exe,  par  ordre 
le  S.  S.,  et  la  note  de  M.  de  Champagny  adressée  à 
^.  le  cardinal  Caprara ,  et  la  réponse  de  S.  S.  aux 


1 
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qu'elle  renferme,  priant  V.  Exc.  de  faire par- 
pièces  à  sa  cour, 
béissam   à    cet    ordre,   le    soussigné    a    l'hon- 

JuLEs,  cardinal  Gabrielli. 

u  comte  Golowkùi,  minùtre  de  Rtatie  prêt  la 
de   Vienne,  adressée  au  prince  Cimilife ,  au  tu- 
■  sa   non-admistioa   comme  mintilre  des  Deux- 
s   prèi  la  cour  de  St.    Péteribourgi  en  1830. 
Ion  prince, 

presae  de  tous  informer  que  je  viens  de  rece- 
)rdres  que  j'avais  sollicités  auprès   de   ma  cour 
eni  à  la  mission  extraordinaire  dont  vous  m'i- 
igné  le  désir  de  vous  acquitter,  mon  prince,  .par    , 
re  du  31  août  dernier. 

lereur  mon   maître  est  uni  A  ses  illustres  allia 
i    des    traités,  par  une    amitié    inébranlable  rt 
confiance  d'autant  plus  intime  que  le   réiablij- 

SBCT.  n.    OFFICES  DIHiOMATiqfUBS  PIYBML     410 

part  de  votre  gouvernement,  ni  en  forme  diplomatique^ 
ni  même  d'une  manière  confidentielle. 

La  connaissance  que  j*ai  eu  Thonneur  de  faire  avec 
vous,  vous  assure,  mon  prince,  des  droits  aux  senti- 
mens  personnels,  dont  je  vous  offre  l'expression  ainsi 
que  l'assurance  de  mon  estime  distinguée. 

Le  comte  de  Golowkin. 

Vienne,  le  8  septembre  1820. 

Notification  d'ordre  de  départ  ^  adreaée  par  lord 
CrrenvUle^  ministre  des  affaires  étrangères  de  tm 
Chrande-Bretagne,  au  citoyen  Chauvelin^  ministre  de 
France  près  la  cour  de  Londres. 

Monsieur, 
Je  sais  chargé  par  S.  M.  de  vous  notifier  que  le  ca- 
ractère dont  vous  avez  été  revêtu  auprès  d'elle  et  dont 
les  fonctions  ont  été  si  long-temps  suspendues,  venant 
enfin  d'être  entièrement  terminé  par  la  mort  funeste  de 
S.  tu.  T.  C,  vous  n'avez  plus  ici  aucun  caractère 
public 

Le  roi  ne  pouvant  plus,  après  un  pareil  événemenl^ 
permettre  votre  séjour  ici,  et  ayant  jugé  A  propos  d'or^ 
donner  que  vous  ayez  &  vous  retirer  de  ce  royaume 
dans  le  terme  de  huit  jours,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci-joint  une  copie  de  l'ordre  que  S.  M.,  étant  en 
son  conseil  privé,  a  donné  à  cet  effet. 

Je  vous  envoie  également,  monsieur,  un  passeport 
ponr  vous  et  pour  les  personnes  appartenans  à  votre 
siiilie,  et  ne  manquerai  pas  de  prendre  toutes  les  me^ 
tores  nécessaires  pour  qu'il  vous  soient  rendus  fusqu*i 
v>otre  endl)arcation ,  tous  les  égards  qui  sont  dus  i  vo« 
ire  caractère  de  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  considératkm, 
nmisieor,  etc. 

jGftBN¥iiiLB» 

27* 
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10»   d'ordre   de  départ  ^  adretté  par   le   baron 
eiirSm.    minilire   de»    affaire»    étrangère»    de 
,  à  M.  de  Cabre,  Envoyé  de  France  ;  en  1812. 

noment,  ou  l'iovasion  de  la  Pomérante  suédoise 
roupes    françaises,    contre    la   foi  des    trailés   et 
icmens  les  plus  solfunels,  donne  la  mesure  des 
i    de   S.    M.    l'empereur   Napoléon  â  IVgard  de 
,   le   roi,   justement   étcDnc  de   cette  agression 
e.  n'a  fait  que  rtilérer  ses  démarches  pour  en 
me  explication  franche  et  loyale,  tandis  que  le 
ment  français  n'y  a  répondu  que  par    de  nou- 
les  d'hostilité. 

a  cru  que,  si  la  force  donne  des  droiu,  qu'at- 
iflisarament  les  malheurs  de  nos  temps,  la  cnuit 
lice  et  le  stnlimunt  de  sa  propre    dignité   peu- 
li  en  réclamer  quelques-uns. 
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le  ministère  du  roi  devaient  cesser  jusqu'au  moment  où 
il  recevrait  les  éclaircissemens  qu'il  avait  demandés  au 
cabinet  de  Tuilleries. 

Plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  épo- 
que, et  le  gouvernement  français  continuant  toujours  le 
même  silence,  le  roi  a  cru  se  devoir  à  lui-même  et  à 
son  peuple  de  ne  plus  compter  sur  une  explication, 
que  tant  de  faits  au  reste  paraissent  rendre  illusoire. 

D'après  ces  considérations  et  d'autres  pour  le  moins 
aussi  importantes,  le  soussigné  a  reçu  les  ordres  du 
roi  son  mattre  de  déclarer  à  M.  de  Cabre  que  sa  pré- 
sence ici  devenant  absolument  inutile  dans  les  circons- 
tances actuelles,  S.  M.  désire  qu'il  quitte  la  Suède  aussi-» 
tAt  que  possible,  et  le  soussigné  a  l'bonneur  de  lui 
envoyer  ci-inclus  les  passeports  nécessaires  pour  son 
foyage. 

Le  soussigné  a  Fbonneur,  etc. 

Le  baron  d'Engestrom. 

< 
Lettre  du  due  de  San-Femando,  ministre  des  qffaireê 
étrangères  de  S,  M.  C,  adressée  aux  ambassadeurs 
et  ministres  étrangers  à  Madrid,  pour  leur  fairo 
part  de  la  nouvelle  constitution  adoptée  par  S.  M.  C; 
du  ii  mars  1820. 

Monsieur, 

liS  roi  mon  maître,  accédant  aux  voeux  manifestés  par 
son  peuple,  a  cru  devoir  adopter  la  constitution  de  la 
monarchie  espagnole  promulguée  à  Cadix  dans  Tannée 
1812;  et,  en  conséquence  de  cette  détermination ,  a  juré, 
Hm^m  la  journée  du  9  du  courant,  ladite  constitution 
proTisionnellement,  et,  en  attendant  la  réunion  des  cor- 
tes,  qu'il  a  ordonné  de  convoquer,  il  a  prescrit  d'orga- 
niser dès  à  présent  tout  ce  qui  est  établi  par  elle, 
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:    à  l'admiaisti-ation   publique   dans    toutes    les 
lie  l'état. 

lonncur  de  vous  en  faire  part,  d'après  l'ordre 
,  afin  cjiic  vous  veuillez   bien   la    commuaïquei' 
our,    jusqu'à    ce    cjue    le   roi   le    iaâse    en  dae 

iis  cette  occasion  pour  vous  renouveler ,  mon- 
assurancea,  etc. 

N. 

Réponte.                                       %  ^ 
lonsieur, 

édiatcraent  mis  sous  les  yeux  du  roi,  mon  au- 
ItTc,  la    note    par   laquelle    vouâ  me  communi- 
ésolution  qu'a  prise  S.  M.  C.  de  jurer  la   con- 
promulguée    à    Cadix  eu   1812  par  les   conèi 

i,  qui  avait  vu  avec  le  plus  grand  chagrin,  le) 
is  qui  avaient  précédé  cette  mesure,  et  la  situa- 
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USTTRBS  DE  FAOECB  PART  BTC 


tre  de  faire  part  de  lenvoyé  de  N.  adressée  aux 
mrguemesires  et  sénateurs  de  la  ville  libre  de  IV. 

Messieurs  les  bourguemestres  et  sénateurs , 

roi  mon  mattre,  voulant  donner  &  la  ville  libre  de 
m  nouveau  témoignage  des  sentimens  de  bienveil- 
e  qui  l'animent  à  son  égard,  a  décidé  qu'il  serait 
édité  un  ministre  résident  près  le  baut   sénat  de  la 

libre  de  N.,  afin  qu'il  eût  à  s'occuper  plus  spé- 
iment  de  tout  ce  qui  pourra  concerner  le  com- 
ce  et  les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  En  con<- 
lence  j^ai  l'honneur  de  vous  prévenir ,  messieurs, 
le  roi,  voulant  donner  une  marque  particulière  de 
action  à  M.  de  N.y  l'a  nommé  pour  résider  près  de 
;  en  qualité  de  ministre  résident. 
L,es  services  que  M.  de  N.  a  déjà  été  à  même  de 
Ire  au  gouvernement  du  roi,  et  la  confiance  que 
f.  met  dans  son  zèle  et  dans  ses  connaissances,  ne 
ent  aucun  doute  qu'il  s'acquittera  parfaitement  des 
irelles  fonctions  qu'il  est  appelé  à  remplir,  et  qu'il 
tous  ses  efforts  pour  mériter  votre  estime  et  votre 
îance. 

I!'est  dans  cette  conviction  que  je  vous  prie,  messieurs, 
vouloir  bien  lui  donner  toutes  les  £icilités  nécessaires 
r  qu'il  puisse  s'acquitter  des  ordres  que  je  serai  dans 
18  de  lui  transmettre  au  nom  de  mon  gouverne» 
t.  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour 
I  renouveler  les  assurances  de  la  haute  considération 

laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

messietu*s,  etc. 
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■  faire  part,  du  ministre   du  roi  de   JV.,   aceré- 
rès   la  aille   libre  et  fédérale   de  N.,  adrettie 
I.  les  bourguemesiret  et  sénaleurt  de  cette  ville. 

Qon  mattrc,  désirant  prévenir  toute  interruptioa 
relations  de  bonne  intelligence  et  d'amitié  qu'il 
itretenir  avec    la  ville  libre  et    fédérale  de  N,, 
e,  par  suite  de  la  révocation    de   M.  le  lîeute- 
iral  de  N„  d'accréditer  auprès  de  vos  excellen- 
lalité  de  Chargé  d'alTaîres,  M.  le  conseiller  de 
ie  N. 
plais  à  croire  que  celte  nomination  et  le  mo- 
dijterminé  S.  M.    à   l'accélérer,    seront   agréa- 
a  excellences,  et  je  les  prie   d'accorder   au  il 
'.-iffaires  foi  et  créance  en  toutes  les  communi- 
ii'il  sera  dans  le  cas  de  leur  adresser. 
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fonde  vénération,  et  qui  le  met  à  même  de  renouer  des 
relations  avec  S.  Exe,  il  s'empresse  de  l'instruire  de 
cette  nomination  et  la  prie  d'agréer  les  assurances  de 
sa  haute  considération. 

N. 

Bépome. 

LiB  comte  de  N.  a  l'honneur  de  prévenir  M.  le  baron 
de  N.  qu'il  a  porté  à  la  connaissance  du  roi  son  maî- 
tre la  nomination  que  S.  M.  le  roi  de  N.  a  faite  de  sa 
personne  pour  remplir  la  place  de  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  cour  de  N.  Ce  choix  a  été  fort  agréa- 
ble à  S.  M.  Elle  a  daigné  charger  le  comte  de  N.  de 
le  faire  connaître  à  M.  le  baron  de  N.  En  s'acquittant 
des  ordres  de  son  auguste  souverain,  il  se  félicite  de 
pouvoir  exprimer  en  son  particulier  à  M.  le  baron  de 
N.  combien  il  est  charmé  de  pouvoir  renouveler  des 
relations  qu'il  a  toujours  su  apprécier  et  qui  lui  four- 
niront plus  souvent  l'occasion  de  lui  réitérer  l'assurance 
de  sa  haute  considération. 

N. 


Autre  lettre  de  faire  part. 

Monsieur  le  comte^ 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  roi,  mettant  le 
plus  ^and  prix  â  entretenir  les  rapports  de  bonne  in- 
telligence et  d'amitié  si  heureusement  rétablis  entre  la 
N.  et  la  N.,  a  fait  choix  de  M.  le  comte  de  N.  pour 
remplir  les  fonctions  d'Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  à  N.  Sa  Majesté  désire  que, 
dans  le  choix  d'une  personne  dont  elle  connaît  depuis 
long-temps  le  dévouement  et  le  zèle,  S.  M.  le  roi  de  N. 
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le  nouvelle   preuve   des   sealimens  deslime  el 

nent  qu'elle  lui  porlc. 

honneui-  d'être,  M.  le  comte,   avec   une   haute 

lion, 

votre  très-humble  et 

très-oLéissant  serviteur, 
N. 

Autre  lettre  de  faire  part, 
ilonsieur  le  comte, 

timens  de  recon  nais  sauce  qui  animent  le  roi, 
isie    maître,    envers  S.  M.   le  roi   de  N.   pour 
)iea  prononcé  qu'il  ne  cesse   de  prendre   à  ce 
de  l'avantage  de  S.  M.,  duquel  il  vient  de  re- 
core  un  témoignage  éclatant  dans  la  resliluiion 
ats  de  N.,  Â  laquelle  S.  M.   a  eu   tant  de  pari, 
au   désir   bien   vif,   que  les  liens   d'amitié  qui 
urs  régné  entre  elles  lui  inspirent,  de  rétablir 
Ttyiu^le^irçonsUuç^KJnible^^r^^ 
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la  direction  du  ministère  des  affaires  étrangères ,  je 
s  très-flatté  de  l'avantage  que  cette  circonstance  me 
tcure  de  faire  part  à  Y.  Exe.  de  cette  résolution  de 
M.  et  de  Tassurer  en  même  temps  des  sentimens  de 
Lte  considération  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être, 

monsieur  le  comte, 

votre,  etc. 

N. 

Réponse. 

Monsieur  le  comte, 

j  été  informé  par  la  lettre  que  V.  Exe.  m'a  fait 
>nneur   de   m'écrire  le   ....,  du  choix  que  S.  M.  le 

de  N.  a  fait  de  M.  le  comte  de  N.,  pour  résider  de 
iveau  en  qualité  de  son  Envoyé  extraordinaire  et  mi- 
tre plénipotentiaire  auprès  du  roi.  J'ai  eu  soin  M. 
comte  ^  de  faire  rapport  à  S.  M.  de  cette  nomination, 
vous  prie  de  convaincre  S.  M.  N.  que  toute  personne 
ngnée  par  elle  pour  entretenir  les  rapports  d'amitié 

de  bonne  intelligence  entre  nos  cours,  ne  pourra 
'être  agréable  au  roi.    S.  M.  s'occupera  incessamment 

la  nomination  d'uq  ministre  chargé  de  sa  part  des 
•mes  soins  auprès  de  votre  cour,  et  de  mon  côté  je 
ie  y.  Exe.  d'être  assurée  de  l'empressement  avec  le- 
d  je  chercherai  à  contribuer  tout  ce   qui  dépendra 

moi  â  l'entretien  de  ces  relations  si  heureusement 
oaolidées  par  la  glorieuse  issue  de  la  guerre  et  les 
rvices  que  le  roi  a  eu  la  satislaction  de  pouvoir  ren- 
e  à  S.  M.  votre  souverain. 

Veuillez,  M.  le  comte,  recevoir  l'assuranoe  des  sen- 
Dens  de  haute  considération  avec  lesquels  j'ai  l'hon- 
inr  d'être,  etc. 

N. 
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Autre  lettre  de  faire  part. 

Monsieur  le  comte) 

nneur  de  ïous  prévenir  que  S.  M.   N.   meltaDl 
rand  prix  à  emrelenîr  les  relatioos  d'amitié  et  de 
lelligeoce  rétablies  entre  les  deux  cours,  a   dé- 
de  H.  pour  remplir  les  fonctions  d'Envoyé  ex- 
irc  et  ministre  plénipotentiaire  de  N.  à  N,  Elle 
le  le  roi  de  N.  voudra  bleu  voir  dans  ce  choii 
ses    sujets   les   plus   fidèles    et  les  plus    recom- 
;s,  une  nouvelle  preuve  de  l'estime  et  de    l'al- 
t  qu'elle  porte  k  S.  M. 

honneur  d'être  avec  une  haute  considéra tiou, 
monsieur  le  comte, 
voire  etc. 

N. 

Autre  noie  de  faire  part. 
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Réponse.  i 

Le  ministre  d'état  soussigné,  a  reçu  la  note  par  la* 
^elle  M.  deN.,  Envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  leroî 
de  N.y  lui  a  annoncé  ce  matin  le  décès  de  S.  M.  U 
s'est  empressé  de  transmettre  au  roi  cette  triste  notu* 
velle,  et  il  peut  assurer  d'avance  à  M.  de  N.  que  S. 
M.  et  son  auguste  famille  la  recevront  avec  un  vif  et 
sincère  intérêt.  M.  le  comte  de  N.  qui  est  destiné  à  la 
notifier  formellement  à  la  cour  de  S.  M.,  sera  reçu  avec 
tous  les  égards  qu'il  est  en  droit  d'attendre. 

En  priant  M.  de  N.  d'agréer  en  particulier  $e$  com^ 
plimens  de  condoléance ,  le  soussigné  a  Phonneur  de 
lui  réitérer  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

N. 
Autre  lettre  de  faiie  part. 

Mon  prince, 

Ent  arrivant  à  N.,  mon  premier  soin  est  d'avoir  Thon- 
neur  d'en  prévenir  V.  A.,  et  de  lui  envoyer  copie, 
tant  des  lettres  de  récréance  du  comte  de  N.  mon  pré- 
décesseur, que  de  mes  lettres  de  créance.  Je  m'em* 
presserai 9  mon  prince,  d'avoir  celui  de  me  présenter 
chez  vous,  aussitôt  que  vous  aurez  bien  voulu  me  faire 
savoir  l'heure  à  laquelle  je  pourrai  y  être  reçu. 

J'ose  prier  Y.  A.  de  vouloir  bien  prendre  les  ordres 
da  roi,  relativement  au  jour  où  S.  M.  daignera  m'ac- 
corder  Taudience  qui  m'est  nécessaire  pour  avoir  Phon- 
aeur  de  lui  remettre  les  lettres  dont  je  suis  porteur 
pour  elle.  U  m'en  a.  été  aussi  remis  pour  vous,  mon 
prince,  mais  je  me  réserve  le  plaisir  de  vous  les  por- 
ter moi-même. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  considération, 

mon  prince,  etc. 
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ttre  de  faire  part,  adressée   au  cardinal  tecré- 
taire-d'élat  du  Saint-Siège. 

Mqd  seigneur , 

le   roi   de  N.   ayant  bien  voulu  m'accorder  le 
ic   j'avais  sollicité,    j'ai    l'honneur   de  préveiur 
ijue  je  me  propose  d'aller  bientôt  à  N.    el   que, 
mon  absence,  M.  de  N.,  secrétaire    d'ambasiade, 
ra  chargé  des  affaires  de  France, 
doute  pas,  monseigneur,  qne  V.  Em.  soit  très- 
dès  rapports  qu'elle  aura  occasion    d'entretenir 
homme  aussi  distingué  que  l'est  M.  de   N,  par 
1,  son  expéiience  et  son  excellent  esprit. 
7ais  infiniment  obligé  à  V.   Em.  si   elle   voulait 
faire  délivrer  les  passeports   qui   me  sont  nê- 
pour  traverser  les  étals  de  S.  S. 
■ic  V.   Em.  de    recevoir  les   assurances  de  ma 
très-respectueuse  considération. 
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Autre  lettre  de  faire  part 

MonaieuT) 

J'AI  Phonneur  de  vous  informer  qae  S.  M.  ayant  jngé 
utfle  â  sou  service  de  retenir  près  de  sa  personne  M. 
le  général  de  N.,  pendant  le  cours  d'un  Toyage  qu'elle 
est  sur  le  point  d'entreprendre ,  M.  de  N.  sera  désoi^ 
mais  chargé  de  suivre  seul  la  négociation  commencée 
avec  y.  Exe.  J'ai  fait  connattre  les  intentions  de  S.BL 
à  ce  ministre,  qui  a  Tordre  de  s'entendre  avec  roua 
pour  que  le  cours  des  conférences  et  de  la  correspond 
dance  des  deux  légations  n'éprouve  aucime  interrap* 
don.  Je  dois  en  même  temps  vous  annoncer  qu'étant 
moi-même  destioé  à  suivre  S.  M.y  je  ne  continuerai 
pas  moins  de  correspondre  avec  V.  Exe;  l'ordre  géné- 
ral du  service  étant  tel  que  toutes  les  dépêches  démon 
ministère  me  seront  jourtteUement  et  régulièrement 
adressées. 

Je  prie  Y.  Exe.  d'agréer  l'assurance  de  ma  haute 
considération.  ^ 

N. 

Rip^Hie. 
Monsieur  y 

J'ai  rhonneur  d'accuser  la  réception  de  la  lettre  de  Y. 
Exe.  en  date  d'aujourd'hui,  par  laquelle  elle  me  donne 
Favis  que  M.  de  If.  sera  désormais  chargé  de  suivre 
seul  la  négociation  avec  moi  9  et  que  ce  HÔaistre  a  or- 
dre de  s'entendre  avec  moi  pour  que  le  cours  descon*« 
férences  et  de  la  correspondance  n'éprouve  aucune  m^ 
terruption. 

En  remerciant  Y.  Exe.  de  cette  commimication,  j'ai 
l'honneur  de  lui  faire  observer  qu'il  n'est  pas  moins  es- 
acQiiel  de  pourvoir^  comme  Y.  Exe.  le  fera  sans  doute 
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a  départ,  à  ce  que  la  communication  par  conr- 
;  mon  gouveraemeni   me    aoil    assurée   pendant 
sence,  sans  délai  ou    empiSchement  quelconque, 
il  s'est  pratiqué  depuis  mon  arrivée  ici.     Il    ne 
appcr  à  V.   Esc.   combien   il  acraii  impossible 

faire    panenîr   à    temps  les   demandes    que  j'ai 

de  faire  à  ce  sujet,  à  mesure  que  le  besoin  en 
je  la  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  m'in- 
1  personne  à  laquelle  je    dois    m'adresser    poux 

pendant  son  absence, 
nvoi  des    journaux    à    V.  Esc,   à  mesure  qu'ili 

pouvait  lui  être  agréable,  j'aurai  l'honneur  de 
uer  ainsi  que  par  le  passé. 
ie  V.  Eïc  d'agréer  les  assurances  de  ma  hante 
ilion. 

<r  .A 

Autre  note  de  faire  part. 
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Autre  noie  de  faire  part. 

Le  soussigné  secrétaire  d'état  s'empresse  d'avoir  (l'iioii*^ 
near  de  prévenir  S.  Exe.  .M.  de  N.,  que  S.  M.  rempÎK 
renr  son  auguste  maître  vient  de  nommer  pour  asststet 
de  la  part  de  la  N.  aux  conférences  qui  vont  s'ouvrir 
incessamment  pour  régler  les  affaires  de  N.,  son  con- 
seiller privé  baron  de  N.  , 

Celui-ci  n'attend  que  Tindication  de  l'endroit  et  du 
jour  où  les  conférences  devront  avoir  lieu^  poorassiai- 
ter  i  ce  travail.  i  ■    V 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  i  •& 
Exe.  M.  de  N.  les  assurances  de  sa  liante  consîdératioiîi 

■  :       "  •  I 

Autre  note  de  faire  part 

En  exécution  des  ordres  reçus  de  sa  cour^  le  iSOuahr 
signé  Envoyé  extraordinaire ,  etc.  s'empresse  de  Hmfik^ 
le  triste  devoir  d'annoncer  à  S.  Exe.  M.  de  N.  le  tàôitkf 
bareux  événement  qui  vient  d'arriver  à  N.  le.^.i., 
événement  qui  a  mis  la  royale  famille  et  la  popolalion 
entière  du  royaume  de  N.  dans  le  plos  profond  deilil 
et  la  plus  grande  consternation.  , 

S.  M.  le  roi  de  N.  a  cessé  d'exister.  La  Provideneet 
dans  ses  décrets  impénétrables,  a  décidé  de  l'enlever  sa« 
bitement  et  pour  jamais  â  sa  royale  famille  et  à  ses  su- 
jets très-chéris.  Quoique  d'un  âge  avancé,  S.  M.  jouiar 
sait  d'une  santé  très-robuste,  qui  ne  pouvait  nullement 
&ire  craindre  une  fin  si  prompte. 

Pénétré  de  la  plus  profonde  douleur,  le  soussigné  a 
l'honneur  de  faire  part  à  S.  Exe.  de  ce  déplorable 
événement  et  de  lui  communiquer  les  détails  qui  l'ont 
accompagné.  Il  prie  S.  Exe.  de  vouloir  bien  en  ren- 
<lre  compte  à  S.  M.   le  roi  de  N.,  et  de  lui  faire  part 

IL  28  t 
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e   temps    de   l'avénemeni   de    S.    M.    au  trûnt 

ussigné,  dans  l'aUenle  de  recevoir   de   son  au- 
!ire  le»  notifications  usitées  dans   cette   pénible 
ice ,  prie  S.  Exe.  M.  le  comie  de  ff.   de  Toa- 
:r  l'assurance  de  sa  haute  considération.               J 

Répotue. 

ligné  a  eu  l'honneur   de  recevoir  la   note  que 
a    bien  voulu   lui   adresser  en   date  du  ...^ 
donner  avis  officiel  du  décès  de   S.  M.   le  roi 
et  événement  aussi  inattendu  que  déplorable  i 
)!us  douloureusement  affecté  le  roi  son  maître, 
nnaissance  personnelle    cjue  S.  M.  à  une    épo 
irable,  avait  fait  du  feu  monarque,  avait  doDoc 
au  degré  de  vivacité  aux  senlimens  d'estime  et 
lent  dont  antérieurement    déjà    elle   se  sentiil 
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Autre  note  de  faire  part« 

Lb  sotls^gné  9  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  «ié  N.» 
8*einpresse  d*informer  S.  Exe.  M.  le  comte  d«  N.,  qu'ail 
courrier  arrivé  hier  au  soir  lui  a  apporté  la  tioarelie 
que  S.  A.  S.  M"'^  la  princesse  de  N.  est  beureusemeai 
accouchée  d*un  prince  le  ....  au  soir. 

Le  soussigné  a  Thontieur  de  transmettre  ci-joint  i 
S.  Exe.  la  lettre  de  communication  en  original  et  en 
copie  du  roi,  avec  la  prière  de  roulbtr  bien  la  fafré 
ptrrenir  de  la  manière  usitée  &  S.  M.  le  roi  de  N.  U 
iiish  cette  occasion  pour  offrir  i  S.  Exe.  etc. 

N. 

Répome. 
Monsieur, 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  remettre  au  roi  mon 
nattre  la  lettre  de  S.  M.  le  roi  de  N.  que  vous  m^avet 
•dressée  hier,  en  original  et  en  copie,  et  qui  était  re- 
lative à  la  délivrance  de  S.  A.  S.  M°^®-  la  princesse 
deN. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  réitérer  M. 
le  comte,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

N.  , 

* 

Autre  lettre  de  faire  part 

• 

Lb  comte  de  N.  s'est  empressé  d'aVoir  rhonnenr  êà 
passer  ches  S.  Exe.  M.  de  N.  pour  lui  annonce^  qiîé 
S.  A,  R.  M"*-  la  princesse  de  N.  est  accouchée  Hea^ 
censément  le  ....  du  mois  d«  ....  d'un  filé,  auquel  le 
fui  a  doBDé  le  nom  de  duo  de  N. 

Le  Chargé  d'affaires  de  N.  recevra  iocesettament  la 
'cttre  de  notification  du  roi  son  maiire  pour  S.  M.  le 
foi  de  N.,  naais  il  a  Tordre  de  prier  S.  Exe.  M.   de  N. 
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ïr  bien    communiquer   dis   â   présent    à    S.  M. 
mrtante  nouvelle,    le    roi    ne  doutant  pas  de  la 
r  prendra  son  auguste  allîé. 

e    félicitaut   de    commencer    ses    fonctions    soui 
eureux  auspices,  le  comte  de  N.  saisit  cette  oc- 
lur  avoir  l'honneur   d'offiir  &   S.   Exe.  M.   de 
rance  de  sa  respectueuse  considération. 
N. 

itéponie. 
t    que  dans  ce  moment,  en  rentrant  chez  loi, 
oussigné    a   la    salisfaciion   extrême   de   trouver 
(le  l'événement  qui  comble  les  voeux  de  loui 
isî  que  de  tous  les  gons    de   bien    de   l'Europe 
11  connatt  trop  bien  le  vif   inicrét    que    le  roi 
e  y  prendra,  pour  ne  pns  meilie  le  plus  grand 
ment  à    en    fairi.-  parvenir   la   nouvelle  à  S.  M. 
l'honneur    d'offrir   à   M.  le  comte  de   N.  con- 
i[  avec  l'expression  de  toute  sa  reconnaissance      ; 
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DEBfANDBS  D'AUDIRNCB,  DB  PASSEPORTS,  ET  AUTRBSi 

ET  RÉPONSES. 


'.t 


Dewumde  d? audience.  / 

Monsieur  le  comte , 

J'ai  reçu  de  ma  cour  Tordre  -de  «ollicher  de  S.  M. 
ane  audience  dans  laquelle  je  dois  avoir  l'honneur  de 
loi  remettre  une  lettre  du  roi  mon  mattre,  et  une  de 
S.  A.  R.  le  prince  de N.  Ces  deuit  lettres,  M.  lecomte^l 
ont  pûur  objet  de  faire  part  â  S.  M.  du  mariage  de 
monseigneur  le  duc  de  N.  avec  S.  A.  R.  madame  I» 
princesse  N,  de  N.  J'ai  Thonneur  de  tous  envoyer  et*- 
incluse  la  copie  de  celle  du  roi,  en  Tons  priant ^^  mon- 
nenr,  de  Touloir  bien  prendre  les  ordres  de  S.  M.»  ve« 
htivement  i  l'audience  que  j'ose  prendre  la  liberté  àe 
lai  faire  demander  par  vous. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  considération  trèa* 
distinguée  y 

monsieur  le  comte, 

votre  très-humble  et  trèa-obâssanl    • 

serviteur, 

N.  \ 

Rêpemem 

i 

Monsieur  le  baron, 

En  me  faisant  l'honneur  de  m'adresser  eii  date  du  .../ 
h  copie  de  la  lettre  par  laquelle  S.  M.  le  roi  de  N*  an- 
nonce à  S.  M.  le  mariage  de  monseigneur  le  prince  de 
N.  avec  M°^*-  la  princesse  de  N.,  vous  m'exprimes  le 
désir  de  présenter  la  lettre  originale. dans  une.  audience 
particulière*  Mais  je  suis  obh'gé  de  vous  faire  observer» 
monsieur  le  baron,  que  le  roi  n'en  accorde  point  en 


q.    OFFICES  PIPLOMATIQUKS  UVBftBk     ^ft, 

S.  M.,  si  vous   croyez  devoir  loi  ren- 

circonstance    aussi    minutieuse ,   ne 

^  >  qra^tin  sorapak^  (pottssé  à  Pn<-i 

"ij^  i^h  craindre  de   dévier  de  la 

^^  ^le  a  sous  les  yeux  la  co- 

^  ^c;  elle  a  pu  remarquer 

^  ^  ^ement  qu'il  a  mis    i  lot 

<^  •  qui  le  comble  de  joie;  6n 

^  ^  il  est  indifTérent  qae  la  ItWrû 

.  un  peu  plus  tôt  ou  on  peu  plot 

JUS  que  les   deux  souverains  se   pov« 

«ire  ne  tiennent  pas  à  de  vaines  fonnali- 

n   ma  qualité   de   subordonné  je  n'osa  pab 

ciur  moi  de  les  franchir.  .  !.,:.! 

^réez   je  vous  prie,  les  assurances  réitérées  de  lit 

e  considération  arec  laquelle  fai  l'honneur  d^étreyi  etc. 


Seconde  lettre  du  baron  de  N. 

Monsieur  le  comte  ^ 

il  que  je  m'y  attendais,  et  que  j'avais  eu  l'honneur 
ous  l'exprimer  dans  ma  lettré  du  ... .,  mon  gou-- 
ement  n'a  pas  manqvé  de  m'aoloriser  à  me  cofi^ 
er  aux  usages  de  h  conr  de  N.  pour  ce  qui  xe* 
t  la  remise  des  lettrea  de  oomplimeiis  et  dei  no^ 
lions  adressées  à  S.  M. 

ai  donc  rhonneur,  monsieur  le  comte ^  de  vtms 
iser,  pour  être  transmise  â  S.  M.,  la  lettre  du'  roi 
mettre  y  dont  vous  avez  déjà  eu  ia  copie ,  et  celle 
.  Â.  R.  L'tme  et  l'autre  ont  poor  objet  de  fiûte 
i  S.  M.  du  mariage  de  monseigneur  le  prince  de 
rec  madame  la  princesse  de  N. 
'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

N. 
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iccasion.    Toutes  les    lettres    de  cérémonie  el 
B  lui  arriveut  par  l'cniremise    du    miulstre  des 
rangères,  et  je  dois  par  conséquent  vous  prier, 
le    baron,    de    vouloir   bien  me    confier    celle 
s  êtes  porteur.                                # 
z  Je  vous  prie,  les  assiivances  de  la  haute  Cod- 
1  avec  laquelle  j'ai  l'bonneur  d'ôtre,  etc. 

Répiigne.       ,  „«,  ,,.  ^  ,4  j 

ilonsieur  le  comie, 

.1   la  lettre  que  V,  Eue,   m'a  fait  rhonneur  de 

sous  la  daie  d'hier,  en  réponse  à  celle  par  la- 
vous  arais  prié  de  vouloir  bien  soIIiciUr  une 
de  S.  M.  pour  que  j'eusse  l'honneur  de  luiprc- 

ji-ittÊme  lea  lettres  de  faire  part  du  roi  raoïi 
de  S.  A.  R.  au  sujet  du.  mariage  de  moBsei- 
N.  avec    M"'-  la  princesse  de  jV.   Je  me  per- 
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J'eapère  que  S.  M.,  si  vous  croyez  devoir  lui  ren- 
dre compte  d*une  circonstance  aussi  minutieuse,  ne 
nfm  éMs  ma  ccmdiiftè  qa^niÊk  éernjMde^  (fioitsst  à-  r«i^ 
ces  peut-être),  qui  IM  fait  craindre  de  dévier  de  la 
bgne  qui  m'a  été  tracée.  Elle  a  sous  les  yeux  la  co- 
pie de  la  lettre  du  roi  mon  maître;  elle  a  pu  remarcper 
k  date  ;  elle  y  a  vu  l'empressement  qa'O  tt  mis  à  làli 
£dre  part  d'un  événement  qui  le  comble  de  joi*$  6» 
peat  dire  que  désormais  il  est  indifféronl  que  la  leCtrt 
même  loi  soit  remise  un  peu  plas  tAt  on  un  peu  pin» 
tard.  Les  sentimens  que  les  deux  souverains  se  posf' 
tem  Pm  i  Pantre  ne  tiennent  pas  i  de  iVaines  ibmtali- 
tés$  Buoa  en  ma  quàUté  de  subordonné  je  n'ose  p«b 
preniàre  sur  moi  de  les  fraocbir.  .  '.^m 

Agréez  je  vous  prie,  les  assurances  réitéréad  de  hL 
kante  ocmsidératian  arsc  laquelle  fail^honncnr  d'être^  jetc. 


n 


Seconde  lettre  du  baron  de  N. 

'  ... 

I  .  ■       «•  •    . 

Monsieur  le  comte^ 

Ainsi  que  je  m'y  attendais,  et  que  j^avais  eu  l'honneur 
de  vous  l'exprimer  dans  ma  lettré  du  . . .  .^  mon  gou<» 
fcrnement  n'a  pas  manqsé  de  m'autoriser  i  me  cofi^ 
fermer  aux  usages  de  bt  cour  de  N.  pour  oe  qui  M«t 
girde  la  remise  des  lettres  de  oomplimeiis  et  dé  no^ 
tifieations  adressées  i  S.  M. 

J'ai  donc  rhonnenr,  aaonsieor  le  comte  ^  de  Tout 
«dresser,  pour  être  transmise  i  S.  M.,  la  lettre  du'  roi 
non  mahre,  dont  vous  avez  déjà  eu  k  copie,  et  celle 
de  S.  Â.  R.  L'une  et  l'autre  ont  poor  objet  de  fiûte 
part  i  S.  M.  du  mariage  de  monseigneur  le  prince  de 
N.  avec  madame  la  princesse  de  N. 

Pai  rhonneur  d'être,  etc. 

N. 
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?   d'audience,   adretsée   au    cardinal  tecrêtairt 
d'étal  du  St.  Siège. 

Monseigneur , 

ayant   bien   voulu    m'accorder   le   congé    que  je 
:    depuis    long-temps,    afÎQ    de    me    rendre    ea 
pour    mes     affaires    particulières,    je    désirerais, 
3     partir,    avoir    l'honneur     de     présenter    mes 
ES  au  souverain  pontife. 

pplie  V.  Em.  de  vouloir  bien  prendre  les  or- 
S.  S.,  et  de  me  faire  savoir  à  quelle  heure,  dc- 
pourrai  avoir  l'honneur  de   faire  ma   cour   au 

'honneur,  monseigneur,  de  vous  renouveler  Im 
es  de  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

N. 

f:  •>\\  Mini  -Jll,  r^l\\-A  -ïti.^'   .. 
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dune   lettre    autographe  du 
iverain. 


oi-mer  V.  Exe.  que  le  roî  mon  mat- 
uir   une  lettre  de  sa  part,  adressée  i 
N.,   aînsî   que  plusieurs  autres  lettres 
^  es  et  les    princesses   de  la  maison  de  N., 

^  jut   de  donner  communication    du   mariage 

i.    le   prince  de  N.   avec   S.  A.    I.   M"**  la 
ichesse  N. 
9  en  conséquence  des  ordres  que  j'ai, reçus,  sol* 
V.  £xc.  de  vouloir  bien  prendre    les   ordres  du 
elativement  à  la  remise  de  la  lettre  de  mon  sou- 
dain, dont   j'ai  Thonneur  de   joindre  ici  la  copie,    et 
di'instruire    si    S.  M.   daignera   me  permettre  de  la  lui 
remettre  en  personne. 

Veuillez ,  monsieur,  agréez  les  sentimens  de  la  haute 
X>Dsidération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  ^ 

de  V.  Exe.  etc. 

N. 

Demande  de  paaeport. 

Monsieur, 

JB8  prétentions  mises  en  avant  par  le  gonvemement 
le  N.  dans  la  note  officielle  de  S.  Ezc.  le  comte  de 
r,  si  incompatibles  avec  la  base  proposée  d'abord  par 
e  même  gouvernement,  ne  me  laissant  point  d'autre 
Iternative  que  celle  de  retourner  auprès  de  mon  sou- 
verain, j'ai  rbonneur  de  prier  Y.  Exe.  de  vouloir  bien 
ne  faire  expédier  les  passeports  nécessaires  pour  moi 
t  ma  suite. 

Je  profite  de  cette  occasion  pomr  renouveler  à  Y. 
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nature  et  le  ton  des  communication*  qui  ont  eu  lieu 
jusqa*i  présent  entre  les  deux  gouvernemens. 

Je  prie  Y.  Exe.  de  vouloir  bien  agréer  les  assuran- 
ces de  la  haute  considération  avec  laquelle  f  ai  Pliou-* 
leur  d'être, 

de  V.  Exa  etc. 

N. 

Bépome  aux  lettrée  précédentei. 

Le  soussigné  y  ministre  des  relations  extérieures,  a  Thon- 
awr  d'adresser  à  S.  Exe.  M.  de  N.  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  roi  de  N.  le  passeport  de  cour- 
rier qu'il  a  demandé.  11  regrette  que  l'interruption 
de  travail  accordée  aux  bureaux  le  jour  de  dimanche 
ne  lui  ait  pas  permis  de  l'envoyer  plutôt.  Quant  à  ce- 
lai que  V.  Exe.  a  demandé  pour  dUe-même,  le  sous- 
signé se  flatte  qu'il  donnera  au  retard  de  cette  expédi- 
tîoD,  riuterprétation   la  plus  naturelle  et  la  plus  propre 

I  prévenir  de  sa  part  toute  espèce  de  plainte.  Le 
Kmssigné  ne  craindra  jamais  la  responsabilité  des  len- 
teurs qui  ont  pour  objet  de  prolonger  de  quelques  jours 
Pespoir  de  pacifier  deux  grands  états  et  de  faire  cesser 
le  fléau  de  la  guerre  sur  les  quatre  parties  du  monde. 
Le  soussigné  prie  S.  Exe.  d'agréer  l'assurance  de  sa 
Wte  considération. 

Airtrt  demande  de  paaep&ri. 
M<^isieur, 

n  u^eMpresse  d'instruire  Y.  Exe.,  que   le  résultat  de 

II  oonferaftce  que  j'ai  eue  aujourd'hui  avec  S.  Exe. 
M.  «le  N.  ne  me  laisse  malheureusement  aucun  wpoiw 
it  pouvoir  amener  les  négociations  de  la  N.  d  cle  la 
!f.  k  «ne  issue  favorable; 
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lettre  ces  lettres  suivant  les  asnges  établis  à  votre 
oar. 

Pai  riionneur  d'être   avec   une  haute   considération, 

M.  le  duc, 

de  V.  Exe.  etc. 

N. 

Béponte. 
Monsieur , 

Lb  roi  m'ajant  ordonné  de  vous  expédier  les  passe- 
)orts  qui  vous  sont  nécessaires  pour  retourner  en  N. 
'ii  l'honneur  de  vous  les  envoyer  ici  sous  bande.  M. 
le  N.  avait  ordre  de  demander  des  éclaircissemens 
*iu:  la  dernière  réponse  de  la  coui*  de  N.  et  de  revenir 
SI  N.  si  les  éclaircissemens  n'étaient  pas  favorables.  Ils 
le  l'ont  sans  doute  pas  été,  puisque  votre  cour  a'  pré- 
renu  son  retour  par  votre  rappel.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nonsieur,  S.  M.  espérant  qu'un  moment  plus  heu- 
«ux  disposera  plus  efficacement  les  esprits  à  la  paix, 
jk  me  charge  de  vous  dire  que  vous  pouvez  assu- 
!er  à  S.  M.  le  roi  de  N.  qu'il  la  trouvera  toujours 
iisposée  à  renouveler  la  négociation  et  à  convenir  des 
sonditions  équitables  qui  pourront  rétablir  une  union 
lolide  entre  les  deux  couronnes. 

Le  roi  a  pris  la  part  la  plus  sensible  au  mariage  dé 
S.  M.  N.,  et  si  vous  voulez  bien  m'adresser  les  lettres 
de  S.  M.  N.  je  me  ferai  un  devoir  de  les  remettre 
à  LL.  MM. 

Pai  l'honneur  d'être,  etc. 

N. 
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ide    adreiaée   en    commun   par    /«    amhattadeuT. 
<tngert  accréditét  prè»  la  cour  de  France,   à  M 
\elot,   minùlre    de»   affaires    étrangères    du   roi. 
1739. 

mbassadeurs  Goussigncs  rcsiiJaDt  auprès  de   S.  M 
et  particulièrement  ceux  de  LL.  MM.  l'emperem 
roi  d'Espagne,  n'ont  pu  voir  qu'avec  surprise,  qui 
comte  de  Clermont  et  le  prince  de  Dombes  aieni 
lace  devant    eux,    au  bal  que   le  roi    donna   tiei 
ailles.     Ce    procédé   est   non-seulement  conirain 
émonial  usité,  mais    entièrement   opposé    aux  ai- 
es que  M.  de  Verneuil   a    données   aux  ambass*- 
savoir,  qu'on  aurait  à  cette  fête  tous   les   égardi 
.  rang  des   ambassadeurs.     Us  espèrent  donc  d'&- 
ela   qu'on    ne   se   refusera  pas  à   les  tranquillisa 
semblables  nouveautés  de  la  part  des  princes  da 
puisque  dans  le  cas  contraire  ils    seraient    obtigû 

i 

t 
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serrées  qtie  celles  de  MM.  les  ministres  étrangers,  le 
reste  s'est  fait  au  bazard,  et  ne  peut  tirer  i  oontéf 
quence;  MM.  les  ambassadeurs  ne  doiyent  donc  pas 
douter  de  l'attention  qu'aura  toujours  le  roi  pour  tout 
ce  qui  est  du  â  leur  caractère. 
Pai  rhonneur  d'être ,  etc. 

ÂMELOT. 

Dewumde  de  iati^facUony  adrenée  par  tambaaadeur  du 
roi  de  N,  au  minUtre  dei  affairée  étrangères  de  iV.« 
es  lui  transmettant  le  procès^erbal  de  Vacte  de  vio^ 
lence  exercé  far  des  douaniers  dans  Pintérieur  de 
son  kôteL 

Monsieur  le  comte, 

rAi  l'bonneur  d'adresser  k  Y.  Exe.  le  procès-verbal  ci- 
jout  que  je  viens  de  faire  dresser  de  l'acte  de  violence 
commis  ce  matin,  dans  Pintérieur  de  mon  bâtel^  parles 
proposés  des  douanes.  ObKgé  de  porter  mes  plaintes 
i  V.  Exe.  contre  un  procédé  si  extraordinaire,  et  mt- 
mfestement  contraire  aux  privilèges  dont  les  ministres 
ftnngers  jouissent  dans  toutes  les  cours,  je  suis  per- 
iQsdé  qu'elle  ne  se  refusera  pas  k  me  faire  donner  une 
ndsfaction  proportionnée  k  Pinsulte  faite  au  caractère 
de  représentant  de  S.  M.  le  roi  de  N.,  dont  j'ai  l'bon* 
neur  d'être  revêtu. 
J'ai  l'bonneur,  etc. 

N. 

Réponse. 

Monsieur  le  baron, 

liE  roi  m'a  ordonné  de  prendre  les  informations  les 
plus  exactes  sur  le  fait  dont  V.  Exe.  parait  se  plaindre 
tvec  tant  de  justice.  Persuadé,  comme  je  le  sois,  que 
^oos  me  i'aves  point  aggravé,  M.  le  baron,  je  pou  vous 
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avance  que  S.  M.  Toiw  en  fera  donner  la  »a- 

la  plus  complùie, 

saurais,  en  mon  particulier,  donner  trop    d'é- 
sagesge  et  â  la  circonfspection  avec   lesqnellci 
agi  en  cette  occâMon  et  dont   je  me  suis  fail 
d'instruire  S.  M. 

z  M.  le  baron  etc. 

N. 

lES  POUR  PRENDRE  CONGÉ;  ET  RâPONSSa     1 

Lettre  pour  prendre  congé. 

(Ion  prince, 

nneur  de  faire  part  à  V.    A.  que,   l'arrivée  At 
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uaîssaut  si  elle  voulait  j  acquiescer.  Je  prie  V.  A.  de 
vouloir  bien  agréer  mes  regixta,  et  l'assurance  dessen- 
timens  de  la  plus  haute  considération  avec  laquelle  jU 
l'honneur  d*6lre,  • 

mon  prince,  . 

de  V.  A.  clc.  V  1» 

N. 

I 

Répome. 
Monsieur  le  comte , 

Je  paitage  vivement  les  sentimens  que  vous  m'e^pri*- 
mez  dans  votre  lettre  du  . . . .,  et  je  vous  vois  quitter  ^ 
regret  une  place  dans  laquelle  vous  avez  su  vous  con- 
cilier Tapprobation  de  S.  M.  le  roi,  mon  auguste  sou- 
verain, et  IVstime  de  son  ministère.  S.  M.  me  charge 
He  vous  faire  connaître,  M.  le  comte,  qu*clle  a  bien 
apprécié  la  loyauté  qui  a  toujours  dirigé  votre  conduite^ 
et  le  dévouement  que  vous  n'avez  cessé  de  montrer 
pour  la  cause  de  votre  auguste  maître.  II  appartient  ^ 
S.  M.  N.  de  récompenser  de  pareils  services ,  et  je  voua 
prie  de  croire  que  je  ne  cesserai  jamais  de  prendre  une 
put  sincère  aux  succès  que  vous  ne  manquerez  pas 
d'obtenir.  JVspère,  M.  le  comte,  que  j'aurai  encore 
Tavantage  de  vous  voir  avant  votre  départ  et  de  voua 
réitérer  de  bouche  les  assurances  de  ma  considération 
très-distinguée. 

N. 

Autre  lettre  pour  prendre  caugé. 
Monsieur  le  comte, 

i'E  roi  vient  de  me  nommer  son  ambassadeur  à 
K«  •  En  recevant  avec  respect  et  reconnaissance  cette 
Worable  -marque  de  la  confiance  de  mon  souve- 
rain, q^'il  me   soit  permis   d'exprimer   i  V.  Exe.  tout 
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■ets  que  j'cprouve  en  m'éloigDant  des  relation 
■iD'étais  flallé  tle  pouvoir  entretenir  long-^cn^ 
le,  et  qui  se  trouvaient  également  d'accord  »T(t 
|voir  et  avec  mes  senlimens  personnels. 

long-temps    V.    Exc.    connaît   tous   les  lîeni 

Itiacheiit  A  la  N.,  elle   connaît   le  senlimeoi  rei- 

Ix  de  reconnaissance  que  je  dois  aux    bonlés  du 

esoD  auguste  famille;  elle  sait  toute  la  confiann 

Imême    m'inspirait  par   la  constante   amitié  dod 

Jvait    honore;    j'ose    donc   lui    dire    que   rien  « 

mplacer  pour  moi  ce  que  j'étais  sûr  de  trouvai 

donner    cette   juste  sécurité  que  je    troQTHl 

1  noLle  caractère. 

^demandé,  M.  le  comte,  la  permission  d'aller^ 

1  le  dernier  hommage  de  ma  mission;  jcqd^ 

Ion  poste  avec  moins  de  regrets  s!  je  puis    apt 

■  m<irité  son  estime.     J'irai    vous    demanda^ 

|comte,    la    continuation    tic  vos    hontes,    et 


l-c 


lio  des 
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ie  passer  par  N.  pour  faire  votre  cour  au  roi.  S.  M. 
roos  recevra  avec  plaisir,  et  en  mon  particulier  j*at- 
ends  avec  empressement  le  moment  où  je  pourrai  vous 
renouveler  de  'bouche  les  assurance^  de  la  liaute  consi- 
lération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  :' 

monsieur  le  baron,  etc. 

N. 

tittire  pour  prendre  congé  y  adreuée  par  le  baron  de 
Gmgern,  plénipotentiaire  de  &  M.  le  roi  des  Pagi^ 
Bae^  aux  membreê  de  la  diète  de  Francfort;  du  6 
amra  1818. 

Messieurs  les  honorables  membres  de  la  diète, 

Lfrès  avoir  remis  à  M.  le  président  les  dépêches  de 
I  Donr  des  Pays*Bas  qui  concernent  mon  rappel,  il  me 
i  prendre  conçé  de  vos  Exe.  et  à  vous  remer»> 
cTe  Pindulgence  et  de  l'amitié  dont  vous  m^avez 
§.  Veuillez  agréer  l'assurance,  qu'après  raccom- 
hirmrnt  de  mes  devoirs  envers  S.  M.,  je  n'ai  jamais 
H  d'autre  but  que  celui  du  bien  général,  sans  aucunes 
mtB  accessoires,  et  faire  quelque  mention  de  cette  as- 
irance  dans  vos  rapports  à  vos  cours  et  à  vos  com- 
lettans.  Quoique  ce  changement  soit  conforme  i  la 
iemande  conditionnelle  que  j'ai  faite  moi*même,  il  est 
mené  plutôt  par  le  trop  d'importance  que  j'ai  attachée 
ma  mission,  que  par  aucun  dédain  de  ses  fonctions. 
'espère  en  conséquence  conserver  des  droits  à  votre 
ouvenir  et  à  votre  estime,  auxquels  je  mets  un  si  grand 
irizy  et  je  vous  assure  tons  et  chacun  en  particulier  de 
te  considération  la  plus  distinguée. 

Le  baron  de  Gagern. 

Francfort,  le  6  avril  1818. 


20* 
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les  legrets   que   j'éprouve   en  m'éloignanl 
que  je  m'étais    fialté    de   pouvoir   eatrete 
ivec  elle,  et  cpii  se   trouvaient  également 
mon  devoir  et  avec  mes  senltmcns  peis' 

Depuis    long-temps    V.    Etc.    coob  1 
qui  m'allacheiit  k  la  N.,  elle    counaif  J^  i 
peciueux  de  reconnaissance  que  je  ^  |  | 
roi  ptdeson  auguste  famille;  elle      >l  « 
qu'elle-même    m'inspirait  par   If           I  ^ 
elle  m'avait    honore;    j'ose    dp'.            '  ' 
peut  remplacer  pour  moi  ce  ^  î     /          1 
H.,  et  me   donner   cette  jfai*V4 
dans  son  noble  caractère,     f     ' 

Jai  demandé,  M.  le  P    l    1 
frir  au  roi  le  dernier  W      L                    *ci 
tcrai  mon  poste  avec  T'       f                 >ie  V 
rer  d'y  avoir  mérité  ri  ( 
M.    le    comte,    la    cf  t                  ,irt-s     nvoii 
prier    d'agréer    Te- ■  '             ■»!  Gaë"'",  c 
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du  comte  de   Buol-Schauemtein ,  minâtre  pré- 
iident  de  la  diète. 

:  nu  peut  voii-  sans  un  vif  regrel   s'éloigner  de 
un  honune  dùUt  disûagué    sous    tant    dt:    rap- 
li  lui  n  donné,  ninsi  ({u'au  public,  dt-s  preuves 
iliéi's  de  son  zèlu    invanablu    pour   le    bit-n   ge- 
la   confédération,    et   qui,   nnimé  de  la   même 
J^QS   5Ë5    mjiports    avec    la  dicte,   que  daiu  sei 

à  SCS  paiolts  tt  à  ses  actions  Tcnipi-tiuie  d'un    , 
oe,  éclaité,  lojal,  u'ajuul  poiir    but  de    sis   ef- 
:s  que    le    bien    de    la    cumniuiie    pntite,  et  k-    |{ 
.:n'-lù    les    droits    les    plus    tlalteurs    à  la  lecon-    \ 
Lt  nu  souvenir  inefta^able  de  tous  ses    coin|W- 

liuîslre   président,     apré^     avoir   eu   riioiineiir 
er  k  M.   le  bai  on  de  Gagciu,  en  i-épuuse  i  M 
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PROTESTATIONS. 


)testa fions  du  comte  de  la  Salle,  minùtre  dm  roi  de 
fiance  prèit  la  ville  libre  de  Dantzigy  contre  ion 
arrettalion  et  la  saisie  de  tes  papier»;  du  16  man 

1748. 

XJS  Frauçoîs,  comte  de  la  Salle,  colonel  au  régiment 
ifanterie  rie  la  Mark,  ministre  et  Charge  d'affaires  de 
Majesté  Tràs-Chréticune  auprès  du  sénat  de  la  ville 
Dantzig, 

Protestons,  au  nom  du  roi  notre  matfre,  contre  les 
ils  qui  viennent  de  nous  être  signifiés,  et  exécutés  de 
3art  (lu  magistrat,  et  du  conseil  de  la  ville  deDant-> 
,  par  une  garde  de  douze  grenadiers  et  un  officier, 
iroe  d%ine  violation  inouïe  du  droit  des  gens  et  dc$ 
rflèges  des  ministres  publics.  Nous  protestons  éga- 
cnt  avec  la  dernière  vigueur  contre  le  scellé  que 
i  vent  apposer  sur  les  papiers  du  l'oi,  ce  qui  intcr- 
ipraii  l'exercice  de  nos  devoirs  et  de  nos  fonctions. 
Ce  procL-dé  e.st  d'anlaïit  plus  irrégulier  que  la  ville 
Dantzig  vsi  eut ii rement  libre  et  indépendante  de  la 
[liuatîon  de  la  Russie,  h  la  réquisition  de  laquelle  le 
^istrnt  et  le  conseil  de  cette  ville  prétexte  nous  avoir 
arrêter. 

Donnée  et  signifiée  au  sieur  Rosemberg,  secrétaire 
député  du  magistrat,  â  Dantzig,  le  seize  mars  mil 
t  cent  quarante  huit. 
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ttion  du  minûtre  du  roi  de  N.    accrédité    à  la 
■  de  N..   contre   farreitation  du  marquit  de  A'., 
lié  de  kaate  trahitoH ,  et  qui  gelait  r^/ugié dont 
ef  du  miiiiiilre. 

Moniïenr  le  comte, 

ivaiit  plus  douier  d'après  l'enU-etien  que    j'ai    eu 
iir  d'avoir  hier  avec  V.  Esc,  qu'elle  est  décidée 
enlever  de  force  le    midlicurcux    qui    s'esi    réfu- 
s  mon  hfitel,  si  je  ne  consens  à  son  e\tradilioo, 
nncur    de  vous    prévenir,   M.    le  comte,    que  à 
lulez  vous  rendre  chez  raoi  entre  trois  et  quatre 

voua   pouvez   retirer    l'individu    que   \ous  rê- 
ne cédant  ainsi  qu'à  la  force    majeure  à  laquelle 
hors  d'état  de  m'opposer,  je  proteste    de    la    ma- 
1  plus  formelle  ei  la  plus  solennelle,   contre   cet 

violelice,  qui  est  à  considérer  comme  une  infrse- 
anifeste   au    dioil    des    gens,   contraire   aux    pri- 
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ne  peut  méconnaître  dans  cet  acte  nn  grand  abus  de 
pouvoir  et  une  énorme  violation  des  droits  et  de  la  sou- 
îeraineté  du  chef  de  l'état.  En  conséquence,  je  pro- 
teste solennellement,  au  nom  du  roi  mon  mattre,  contre 
cette  violation  du  droit  des  gens  et  contre  tout  acte  qui 
en  résultera,  en  vous  priant,  M.  le  général,  de  faire 
eoDiiattre  ces  sentimens  à  S.  Exe.  M.  le  maréchal  N. 
it  lu  lagesse  et  des  principes  politiques  et  diplomatie 
fies  duquel  j'ai  lieu  d'espérer  le  redressement  d'une 
démarche  si  contraire  aux  droits  des  souveraias. 
J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

N. 

r 

^*  fr9t€itaiion  du  plénipotentiaire  du  prince   de  N.  au 
L       eongrèê  de   Vienne^   contre  la  disposilion  rei^efmée 

ë      dans  Fart de  facte  de  la  Confédération  ger^ 

manique. 

p  VB  soussigné^  plénipotentiaire  de  S.  A.  S.  le  duc  de  N. 
■t  congrès  y  croit  de  son  devoir  de   déclarer,  relative-r 

ttnt  k  la  disposition  contenue  dans  Part de  l'acte 

11' la  confédération,  d'après  laquelle  le  vote  de  la  mai* 

IRI  de  N.  serait  réuni  â  celui  de  la  maison  de  N.,  que 

U  cette  disposition,    lui  paraissant    incompatible   avec   lea 

I  Jirincipes  énoncés  dans  ce  même  article  «  qui   fixe  Tor* 

f  ire  des  votes  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  le   recès  de 

k  députation  de  Tempire    de   1803,    proteste   contre  la 

niidite  disposition  en  réservant  à  S.  A.   S.   son  maître 

lous  les  droits  y  ayant  rapport. 
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IOTB8  ET  LETTRES  D'ENVOI,  ET  ACCUSÉS  DE  " 
RÉCEPTION. 

d'envoi  du  mittùlère  de  S  M.  dauoitt,  adretti 
tx  miiiMret  étraitgfrt  résidant  à  Copenhague,  t 
ur  trantmellaut  copie  de  /a  déclaration  donaée 
imbaiiadeur  de  Suède;  eu  1788. 

r  par  lis  ordres  du  roi  mon  matirc,  monsieu 
'ai  riionneiir  de  vous  communiquer  une  copie  i 
claratioa  rtmise  aiijoiii-d  liui  à  M.  l'ambassadturJ 
?.  S.  M,  ambitionne  le  sulTrage  de  l'Europe,  i 
lulièremeol  celui  des  cours  ausquelles  elle  est  lii 
Je<  iraîlês  quVlIe  respecte  tt  qu'elle  client,  i 
lesquelles  elle  partage  cet  esprit  de  modération  ' 
lix ,  qui,  dans  ce  siècle  éclairé  caractérise  les  J0« 
is.    qui    en    font    l'ornemeni.     S.  M.    soumet,  ml 
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lamatîon  de  S.  A.  fi.  le  prince  souverain  de  N.,  k  Toc- 

asion  de  son  avènement  au  ti  Ane  de  N. 

Le  soussigné  s'empresse  en  celte  occnsîon  de  renow- 

'cler  A  M.  de  N.  les  expressions  de  sa  haute  considé* 

atioD. 

N. 
Béponse, 

UB  sonssigné ,  etc.  vient  de  recevoir  de  M.  N.   la  note 

«mise  le par  M.  deN.,  Envoyé  extraordinaire  prés 

1  cour  de  N.,  à  M.  de  N.,  ainsi  que  la  proclamation  qui 
f  était  jointe,  émanée  à  Toccasion  de  Tavénement  de  son 
louverain  au  trAne. 

Le  soussigné  ne  manquera  pas  de  rendre  incessam-» 
ment  compte  à  S.  M.  de  cette  intéressante  communica- 
tioD,  et  se  fait  un  devoir  d*assurer  dès  à  présent,  comme 
1  peut  le  faire  avec  une  entière  certitude ,  qu'elle  sera 
iccueillie  avec  tous  les  sentirocns  d'amitié  et  de  vif  in- 
érét,  qui  naissent  des  liens  et  des  rapports  intimes  si 
ieareusement  existans  entre  les  deux  souverains ,  etdont, 
bns  cette  importante  occasion  surtout,  le  roi  a  eu  la  sa- 
ii£iction  de  pouvoir  donner  A  S.  M.  le  roi  de  N.  des 
ireuves  bien  particulières. 

Le  soussigné  a  Thonneor  de  réitérer  à  M.  de  N. 
assurance  de  sa  haute  considération. 

N. 

Autre  lettre  d'envoi. 
Monsieur  le  comte, 

Ie  m'acquitte  d'un  devoir  bien  pénible,  en  transroct* 
mt  k  Y.  Exe.  la  lettre  de  ijotification  e^x  original  f^ 
n  copie,  par  laquelle  le  roi  mon  maître  annonce  k  S. 
il.  le  roi  de  N.  le  décès  de  S.  A..  S.  le  prince  de  N. 

Je  prie  V.  Exe.  de  bien  vouloir  présenter  celte 
eltre  à    son    aui'usle  souverain    et  d^acréer  l'assurance 
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de    la   haute   considération    avec    laquelle     j'ai 
d'être;  etc. 

Autre  lettre  d'envoi.                                 1 

la    lettre   que    V.   Exe.  m'a  fait  l'honnear  de 
r  sous  la  date  du  ..   ,   e(  je  me  suis  empressé  de 

au  roi    mon   matlie    les    lettres    de    notificatioa 
elles  S.  M.   le  roi  de  N.  a  annoncé  à  S.  M.  le 

prince  de   N.     En    vous  transmettant    d-joinl, 
,  les  réponses  du    roi    à  votre   auguste    souve- 
k  monseigneur  le  prince  de  N..  je  vous  prie  de 
l'en  les  faire  parvenir  à  leur  liante  destination, 
;r  l'cspression  de   la   haute    considération   aï« 
■ai  rhoDDCur  d'être ,  etc. 

N. 

Autre  lettre  d'envoi. 
nneur  d'adresser  à   V.  Exe.  la  réponse  du  roi 
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Autre  note  d'envoi. 

i  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  de 
a  rhonneur    d'adresser  à  M.  le  comte  de  N.  pour 
3  remise  à  S.  M.,  la  lettre  que  S.  A.  R.  lui  écrit  au 
et  de  la  mort  de  monseigneur  le  prince  de  N. 
II  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  M.  le  comte 

N.  les  assurances  de  sa  considération  très-distinguée.* 

N. 

Autre  lettre  d'envoi. 

Monsieur , 

AL  le  roi  de  N.  ayant  notifié  au  roi  la  naissance  du 
ace  dont  S.  A.  R.  M™®-  la  princesse  de  N.  vient 
ccoucher  heureusement,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
ttre  ci-joint  la  réponse  du  roi,  en  original  et  en  co- 
,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  faire  parvenir  cette 
onse  à  sa  haute  destination. 

Agréez ,  etc. 

N. 

Autre  lettre  denvoi. 

\  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
entiaire  de  S.  IM.  N.  près  de  S.  M.  le  roi  de  N.  a 
mncur  de  transmetU^e  à  monsieur  de  N.  deux  let- 
s,  dont  il  joint  ici  les  copies  figurées,  que  S.  M.  M. 
esse  â  S.  M.  le  roi  de  N.,  en  réponse  k  celles  que 
M.  le  roi  de  N.  lui  a  écrites  pour  lui  notifier  la  ce- 
ration  du  mariage  de  la  princesse  de  N.  avec  le 
nd-duc  de  N.  et  la  naissance  d'un  prince,  fils  du 
Dce  de  N.  11  prie  M.  le  comte  de  N.  de  vouloir 
n  les  remettre  à  S.  M.  dans  les  formes  d^usage,  et 
rit  avec  empressement  cette  occasion  de  lui  renouve- 
lés assurances  de  sa  haute  considération. 

N. 
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Aectué  lie  réception. 

)ns  lai'dé,  moiisieiir  le  comiG ,  à    fnWe    parveair 
(loti  iiugustc  souvpiiiiii,  la  lettre  rjiie    vous  avez 
In   me  traiisnietliu  en  (laie  <lii    ....    et    [inr  Is- 
M.  luî    annoiire    h    naisSRnre    d»    duc    de  N. 
r-ppiis  avec  iiu  iiitOn't  Iiieii  p.irltciiiriT  cet  évé- 
(jirelle  avait  si\îvemfnt  désicé,  et  attendu  avec 
mpatience;     aussi    tronvcra-t-ellc    un    sensible 
en  oITrir  toMies  ses  félicitRtions  à  S.  M.   le  roi    . 

vz.  \i:  vous  [>vh;    M.  le  comte,  l'.iîsiiranee    Tt- 
de  mn  considèiMlioii  la  plus  disiin:;iK'e.          < 

• 
Autre  accmé  de  réception. 

loiisienr  le  conire,                                                          1 
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qui  se  rapportaient  au  m^me  objet,  sont  également  arrivées 
à  leur  destination.  Il  croit  pouvoir  Passurcr  en  même 
tcm])5  que  S.  M.  ne  tardera  jias  à  témoigner  à  S.  M.  le 
roi  de  N.  la  part  qu'elle  prend  à  cet  heureux  événe- 
ment, et  que  la  mission  du  roi  à  M.  sera  ciiargée  sous 
peu  de  la  remise  de  la  réponse  de  S.  M.  à  la  sosdîfc 
notificatioii. 

Le  soussigné  siisit  celte  occasion  pour  réitérer  k  M. 
de  N.  les  assurances  de  sa  considération  très-distin- 
gaée. 

N. 

Autre  accusé  de  réception. 

Monsieur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  r(  ccvoîr  lu  hilre  que  vous  m'a- 
vez adressée  poir  le  roi  niuu  auguste  maître  de  la  part 
de  b.  M.  le  ni  de  ^. 

Je  me  SUIS  eniprcs.«;é  de  faire  parvenir  cette  lettre 
la  rui  selon  les  formes  usiiées.  S.  M.  ne  tardera  pas 
k  répondre  iile-mi;nie  à  S.  M.  pour  lui  exprimer  la 
jurl  sincère*  it  profonde  qu'elle  a  prise  à  l'afl'reux  é\'é- 
jMmfienl  qui  vit  nt  d'enlever  S.  A^  11.  à  Tamour  de  sa 
maison  et  de  la  N.  entière. 

Agrée^,  monsieur,  etc. 

N. 

Invitation  à  une  cot^ferenee. 

Messieurs  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  N. 
désirant  entretenir  S.  Exe.  M.  le  comte  de  TS,  plénîpo- 
teutîaire  de  S.  M.  le  roi  de  N.  sur  Tobjet  de  la  der- 
nière note  que  S.  Exe.  leur  a  adressée,  l'engagent  à  se 
rendre  demain,  vers  6  heures,  au  ministère  des  re- 
lations extérieures,  ou  ils  seront  réunis,  si  toutefois  cette 
beure  peut  convenir  a  S.  Exe. 

Messieurs  de  N.  N.  profitent  avec  empressement  de  cette 
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Accuté  de  réception. 
Je  n'ai  pas  lardé,  monsieur  le  comte, 
au  roi,  mon  augHSlu  souvpraiii,  la  lellr 
bii'n  voulti  me  trausmclire  en  Aaie  du 
quelle    S.  RI.  lui    annonce    U    naUanae 
S.  M.  a  nppiis  avec  on  lulûrêt  bien  ;, 
nement,  qu'élit;  avait  si  vivement  d^? 
grande    impatience;     aussi    troiiTff  <  \ 
plaisir  à  vn  ofTrir  toiifes  ses  féXie      \  ■■ 

de  N.                               r 

Rcrcvez,   jr   vous   prie.    M.."               % 
nouYclùc  de  ma  ronsîdéralior  ï 

1  -f 

Autre  accu  '. 
Monsieur  le  cor  j  \ 
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pour  avoir  l'hoimeur  d'offrir  A  M.  le  comte  de 
surances  réitérées  de  leur    iiaute    considération. 

N. 

o  de  N,,  plénipotentiaire  de  S.  M.  leroîde  N^ 
ur  d'accuser  la  rt'ception  de  la  note  qui    Tienl  j 
e  remise  de  la  pint  de  LL.   Exe,  les  pliinîpo- 
de  S.  M.  le  roi  de  N. 

ra    l'honneur    de    se   rendre,    vers    6    Leures, 

au  ministère  des  afi'atres  étrangères,  et  il    pro- 
empiesscment    de    cette   occasion    pour   renon- 

IM.  ks  plénipotentiaires  du  S.  M.  le  roi  de  N. 
tices  de  sa  baute  considération.                                , 
N. 

bttle  du  minittre  du  roi  de  N.,  adretiée  au  mi- 
deg  affaires  étrangères  du  roi  de   N.,    au  m- 
séquestre  mis  sur  un   vaisseau  marchand  it 
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pour  réclamer  contre  la  mesure  prise  par  les  douanes 
et  les  autorités  locales  de  N.;  ces  raisons  lui  parurent 
fondées  en  justice.  Par  sa  réponse  du  25  août  S.  Esc. 
M.  de  N.  voulut  bien  faire  connattre  à  la  légation  du  roi 
que  des  ordres  avaient  été  donnés  aux  autorités  locales 
de  N.  99  pour  fournir  sur  cette  affaire  les  renseignemens 
les  plus  exacts/^ 

Comme  depuis  cette  époque  les  rapports  demandés 
doivent  être  arrivés  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
le  baron  de  N.  prie  M.  de  N.  de  vouloir  bien  le  met- 
tre promptemeut  à  même  d'informer  son  gouvernement 
dn  résultat  des  démai^ches  qui  lui  ont  été  ordonnées  de 
fiûre  pour  cette  afi'aire. 

Il  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  i  S. 
Exe.  les  assurances  de  sa  haute  considération.^) 

N. 

1  )  La  rëpoDse  devant  être  en  quelque  sorte  calqaëe  sar  la  Xiotm 
vnlNde  qui  y  a  donnëe  liea,  on  croit  pouvoir  se  dispenser  d'en 
îr  ici  une  espèce  de  modèle.  —  Il  est  d  propos  de  remarquer, 
ces  sortes  de  notes  non  signées  n'ont  point  un  caractère  aussi 
que  les  autres  lettres  et  notes  diplomatiques,  et  ne  8*0111- 
jfikmt  ordinairement  que  pour  des  affaires  mînîm^tM  on  d*im  imté* 
A  aecondaire. 


\ 
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sible  déplaisir  les  nouvelles  difficultés  qui  sont  surve* 
nues,  et  les  nouveaux  délais  apportés  dans  la  négocia- 
tion que  nous  croyions  sur  le  point  de  sa  conclusion:  que 
nous  vous  avons  envoyé  pleinement  instruit  de  nos  inten- 
tions, et  avec  pleine  autorité  de  traiter  et  de  régler  toutes 
les  choses  nécessaires  pour  lever  les  difficultés  qui  s'oppo- 
lent  A  l'efTet  de  la  suspension  d'armes:  que  vous  êtes 
pareillement  autorisé  à  concerter  avec  ses  ministres  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  prévenir  les  autres 
diflërends  qu'on  ne  pourrait  prévoir,  et  â  mettre  le 
traité  de  paix  sur  un  pied  qui  puisse  le  conduire  à  une 
henreuse  conclusion. 

Vous  ajouterez  à  cela  les  assurances  du  désir  que 
sons  avons  de  voir  une  bonne  et  parfaite  intelligence 
rétablie  entre  les  deux  nations;  et  vous  vous  servirez 
des  termes  de  civilité  les  plus  convenables,  en  notre 
nom. 

Lorsque  vous  commencerez  à  traiter  avec  les  mi- 
nirtrea  de  cette  cour,  vous  leur  apprendrez  que  nous 
vous  avons  donné  ordre  et  plein-pouvoir  de  conclure  et 
ciéeater  la  convention  d'une  suspension  d'armes  par  mer 
tf  par  terre,  entre  nous,  la  France  et  l'Espagne,  et 
aoQS  vous  autorisons  par  ces  présentes ,  â  en  convenir 
poor  deux,  trois,  ou  quatre  mois,  ou  même  jusques  k 
k  Mnclusion  de  la  paix. 

Mais  comme  nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  satis- 
faction sur  les  demandes  que  nous  avons  faites  en  fa- 
veoT  du  duc  de  Savoie,  et  que  le  règlement  du  terme, 
pour  la  suspension  d'atmes,  doit  dépendre  principaler 
«ent  dn  temps  requis* pour  l'entière  exécution  de  Tar^ 
lide,  qui  doit  prévenir  Tunion  des  deux  monarchies  de 
France  et  d'Espagne,  vous  prendrez  soin  avant  de  si- 
gner la  dite  convention  d'avoir  des  assurances  positives 
^  Texécution  de  ce  qu'on  a  demandé  à  la  France  et  à 
l'Espagne  en  faveur  du  duc  de  Savoie,   et  d'ajuster  et 


/ 
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puissances    i atéress^ 

r   la  conclusion,  msint» 

et  offices    atjan        puissiez  convenir  de    la  m 

ractere  public      ^"^"^^«   1^'^  *^^««  1^'»^"^^'-'  ^ 

,.«■«  L  re'     "^'  ""  ""^''^  P*"  '^''  '    ''°''  P"* 
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~,. '^proposé  d'ici ,  et  ce  dont  on  est  conve 
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^^is  vous  pourrez  convenir  qu'il  n'en 
"^'après  que   notre  paix  sera  faîlc 


"^^W  ^N^ïio-    A   toua   autres   égards, 

^        ^  ^^,  autant  qu'il  sera  possi* 

^^.^^^..  %  de   MafFei  s'est   servi 


.    '^^'^^-  "^  jt  <l<î  pw't  et  d'autre  qu'on 

^   ^^.^k  ^^  d'armes  entre  la  France   et 

^*/^.^/^  insiste  pas   sur  ce  point--li.    On 

•  ^   ^j^  ^  aer  des  raisons ,  pour   cacher  quel- 

.^^^  ^itîque  l'accommodement  de   S.  A.  H 

;^  ar  cette  raison,  peu  d'égard  à  ce  point-Ii, 

pour  ce  prince,  en  supposant  et  à  condition 

<nra  la  paix  lors  que  nous  la  ferons.    Et  d'au- 

»  on   soupçonne   que   S.   A*  R.  pourrait  songer  k 

.   un   échange   de   la   Sicile    contre    quelques  états 

.dotigus  aux  siens,   ce  qui  ne   répondrait   nullement  à 

desseins,  ni   à   l'intérêt    de     nos   royaumes,    yoos 

consentir  i  un  article  pour  prévenir  un  échange 

empêcher  que  la  maison  de  Savoie  ne  puisse  aliéner 

«royaume. 

•j-  Quant  au  second  point,  que  vous  devez  régler^^mian 

Al  qu'il  sera  possible,  on  remettra  entre  vos  mains  cm 

nos  jurisconsultes   ont  préparé  sur  ce  sujet:  vio«É 

linrez  le  meilleur  usage  que  vous  pourrez,  et  tftche- 

de  convenir  des  différentes  formes  des  renonciationf^ 

il  de  concerter  si  bien  les  mesures  nécessaires  pour  les 

«pédîer  que,  lorsque  la  personne  que  nous  jugerons  à 

|ropo6  de  nommer,  pour  être  témoin  des  dites  renon* 

fialioBS  et  des  réglemens  k  ^eûre,  arrivera  en  France  et 

m  Espagne,  on  soit  exposé  k  aussi  peu  de  disputes  et 

im  diélais  qu  il  sera  possible. 

Le  roi  Très-Chrétien  souhaitant  ardemment  d'obte^ 

«i#  des  conditions  avantageuses  pour  l'électeur  de  B** 

viftrsy  Tona  déclarerez  .aux  ministres   de  France,  qm 

MnsoBlirona   volontiers  an   rétablissement   de  ce 

30* 
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as   m   éoB  en   AUrmaçae.  «  k  têserre  da 
remier    «iMinir    et   da    HwU-PaladaM,    tfà 
iclrctcnr   palaun.     Sow   croTans   oUc  eaD> 
L.'aDic.  de  notre  pari,  en  farmr  deccfrÏM^ 
d  en  poMcwion  de  Saimur,    de   Laxca^KHO^ 

cea  places  et  de  ers  pavs-là. 
■oiuTCz  cepeadaDt.  li  voxn  le   jn^ex    à     propM 

'.□  de  noire  serrice.  coDseatir  de  noire  pHt, 
accorde  le  roTaume  de  SarJaîgwe;  à  quoi  i» 

I  ou  Tient  de  parler  puarront  seirir   d'éqw-    |{ 

unt  des  diffd-etiles  matières  commises  A  w 
s  prendrez  bien   garde   d'éviter    de    nous  ta-     . 
(Je  noaveaui  eagagemcns:  et  par  oetteraiMM, 
rrres  et  répéterez,  qne  nous  Toalousbiene»- 
'a  garantie  commune ,  pour  assurer  la  dép»- 
'Kurope,  (jni  sera  réglée  par  la  pair  ^éacrJe: 
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poar  convenir  des  kurs:  que  noas  emploierons  cepen- 
dant nos  bons  offices  pour  concilier  les  différends  qai 
s'opposent  à  la  paix  générale;  mais  que  nous  ne  con* 
sentirons  jamais  à  leur  imposer  le  plan  offert  par  la 
France,  ou  à  les  priver  de  la  liberté  de  travailler  k 
obtenir  eux-mêmes  de  meilleures  conditions. 

Quand    vous    aurez    conclu    la    convention    pour   la 

l  suspension  d'armes,  vous  enverrez  les  ordres  dont  vous 
ttes  chargé  à  notre  fidèle  et  bien-aimé  le  chevalier 
Jean  Jennings,  amiral  et  commandant  en  chef  de  notre 
flotte  dans  la  méditerranéen  à  notre  iidèle  et  bien-aimé 

*":^  Goillanme  Chetwynd  écuyer,  notre  envoyé  extraordi- 
naire auprès  de  la  république  de  Gènes ,  et  au  com- 
mandant en  chef  de  nos  troupes  en  Catalogne.  Vous 
eoncerterez    en   même     temps    avec    les    ministres     de 

^  Fhmce,  les  moyens  de  retirer  de  Catalogne  en  toute 
fftrelé  les  troupes  impériales,  au  cas  que  l'empereur  le 
juge  k  propos;  et  celles  de  Portugal,  qui  y  servent  k 
présent,  pour  les  envoyer  en  leur  pays. 

.Nous  avons  ordonné  qu^on  remette  entre  vos  mains 
campante  passeports  signés  en  blanc,  que  vouséchan- 
ferez  contre  un  pareil  nombre,  aussitôt  qu*on  seracon- 
fOiii  de  la  suspension:  et  vous  direz  aux  ministres  de 
Fkance    qu'on    en    enverra  davantage   d'ici,   lorsque  lei| 

k    oecarions  s'en  présenteront.  i 

Donné    â  notre  château    de  Windsor,  le  31  juillet 

^    1712  9  la  onzième  année  de  notre  règne. 

Anne,  reiHe. 
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7i*   envoi/éei  par   le  duc  de  Choùeul,  minùtre 
faire»  étrangère»  de  France,  au  baron  de  Bre- 
ambattadeiir  de  S.  M.   T.  C.  à  Stùck&oim,  pour 
re  changer  de  conduite  à  l'égard  de  la  Suède; 
i6.') 

devoir,  monsieur,  vous    dépêcher  nu   courrier 
5  ioformer  avec  précision  du  système  politique 
alatlvemeot  à  la  Suède,  afin  que  vous  dirigiei 
ment    votre    coud  u  Ile    d'après    les    iustructioni 
et  pour  le  plus   grand    avantage    de  son   ser- 

désapprouverait,  monsieur,  rpie  tous  confiw- 
:uu  de  nos  amis,  môme  au  comte  deFcrsenet 
àchefler,  les  vues  que  S,  M,  peut   avoir  rela- 
â    la    Suède}   il    faut   marquer    la  plus  grande 
auï  paU-iotes  pour  tout  ce  qui  peut  iutérefser 
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rapport  aux  projets  qu^ane  puissance  peut  former,  et  à 
a  situation  qu'elle  veut  prendre,  des  commentaires tou- 
ours  inutiles,  et  ordinairement  nuisibles  k  cette  puis- 
lanc^. 

La  France,  en  se  laissant  aller  à  la  circonstance  du 
moment,  a  fait  la  faute  d*exciter  et  de  soutenir  le  parti 
]u'on  B'ppèlïe  patriotique  y  pour  enchatner  la  puissance 
royale  en  Suède,  établir  dans  ce  royaume  une  admi- 
nistration métaphysique,  et  qui  ne  serait  soutenable  et 
possible  qu'autant  que  tous  les  Suédois  seraient  aussi 
lages  d'esprit  et  de  moeurs,  que  pouvait  Tétre  Platon; 
et  l'on  peut  même  avancer  qu'avec  cette  sagesse,  les 
brces  réelles  de  la  Suède  ne  peuvent  pas  se  soutenir 
Rur  un  pied  qui  puisse  être  utile  aux  alliés  de  cette 
BouFonne. 

Le  feu  roi  de  Suède  n'aimait  pas  la  France  d'indi- 
Mtion.  Au  lieu  d'attendre  patiemment  sa  mort,  l*on  a 
invi  et  outré,  pour  détruire  son  pouvoir,  les  principes 
{■l'on  avait  adoptés  depuis  la  mort  de  Charles  XIT. 
Nv-lors,  le  roi,  n'a  plus  eu  la  Suède  pour  alliée  de  sa 
smronne,  mais  uniquement  le  [parti  que  l'on  appelle 
ftttiûtigue.  Qn'est-il  arrivé?  c'est  que  la  guerre  de  h 
hède  contre  la  Russie,  entreprise  par  l'influence  de  la 
?kance,  a  été  le  premier  pas  de  la  décadence  suédoi^lb. 
y^ffm  ce  temps-U,  on  ne  s'est  occupé  à  Stockholm 
|i^à  combattre  les  sentimens  du  roi  de  Suède,  et  en 
ai  <Mmibattant,  à  détruire  les  intérêts  du  royaume, 
[jonqne  le  prince  actuellement  régnant  est  monté  sur 
la  trône  de  Suède,  il  était  naturellement  disposé  en  &- 
reor  de  la  France;  il  avait  épousé  une  princesse  soeur 
la  roi  de  Prusse,  alors  notre  ami  intimé.  Le  roi  de 
Phisse  qui  avait  du  crédit  sur  sa  soeur,' ne  devait  son- 
ger qa'à  se  servir,  ainsi  que  nous,  des  farces  suédoises 
contre  la  Russie  et  l'Autriche  qui  étaient  nos  ennemies; 
mais  loin  de  suivre  cette  route  favorable,  nous  n'étions 
pas  liés  avec  la  couronne  de  Suède;  et  nos  amis  pa- 
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par  des  seuttmcas  persouneJs,  aommémejit  le 
Tt-ssiu,   voulurent   donner  des  dégoûts  à  la 
Suède;  et,  ce  qui    était  inévitable,    cette  prin- 
liiie  et  ambitieuse   s'occiipant    du    soîa    de    sa 
Je  son  pouvoir,  le   paiti   patriotique    ne    s'oc- 
de  cehii  de  la  réprimer.     Il  j    eut   deux    fac- 
le  royaume  ;  et  la  France    s'embarrassa    dans 
partis,    y    dépensa    beaucoup    d'argent,    sans 
Lc    c'étaient    les    troupes,    les    vaisseaujc   et   le 
de  la  Suède  qu'il    lui  fallait,  et  non  pas  que 
ilrioiique ,   ou  celui  de  la  reine,  eût  le  dessus. 
n  dernière  guerre,  on  a  cherché  à  tirer  quel- 
ige  de  noire  alliance  aiec  la  Suède.    On  forma 
dont  on  convint  avec  elle,  et  dont  l'exécution 
Irès-avanlageuse  à  l'alliance,  et  principalement 
:e,  51  les  Suédois  avaient  pu  conquérir  laPo- 
>ru5sienne.     La    Suède   se   serait   trouvée    une 
redoutable  sur  les    derrières    de    l'empire,  d 
[lême    position    où   élail    Gustave.     Le    roi    de 
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dans  aucune  circonsunce  ils  ne  puissent  être  déplacés, 
qu'ils  partagent^  comme  conseil  ^  la  puissance  soutc- 
raine  avec  le  roi,  et  que  les  états  ne  soient  assemblés 
que  dans  la  seule  vue  de  la  quotité  et  de  la  distribu- 
tion des  contiibutions  à  fournir  au  trésor  royal,  et  pour 
les  représentations  sur  les  améliorations  de  Tintérieur 
du  pays. 

Dana  l'alternative  de  ces  deux  situations,  la  Suède 
ne  sera  pas  toujours  sans  doute  disposée  pour  la  France; 
mm  cette  puissance  $era  dam  la  elaae,  et  l'argent  que 
le  roi  dépensera  pour  les  Suédois,  aura  un  usage  pro-* 
fitable  pour  le  service  de  sa  majesté;  au  lieu  qu'à  pré- 
sent il  est  impossible  de  lui  présenter  une  utilité  dans 
fon  alliance  avec  la  Suède,  tandis  qu'on  ne  lui  offre 
chaque  jour  qu'tme  augmentation  de  dépense  énorme 
pour  des  intérêts  particuliers ,  lesquels  mcme  en  réus- 
«liant y  ne  produisent  aucun  effet  politique,  et  ne  nous 
garantissent  pas  d'avoir,  peu  d*anuées  après,  les  mêmes 
dépenses  à  faire,  avec  Tincertitude  du  succès. 

Le  roi,  après  une   mûre   réflexion   sur  son  système 

poiilique  en    Suède,  a  jugé  que  le  bien  de  son  service 

Ani  de  revenir  sur  les  préjugés  qui   jusques   à   présent 

arnient  obscurci  les  vrais  intérêts  de  la  France  en  Suède. 

Sl  m.  a  cru  qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'être  liée,  dam 

i  ce  royaume ,  avec  un  parti  qui ,  d  après  rexpérience,  ne 

I"  te  trouve  pas   et   ne  peut    se  trouver  toujours  le  plus 

^  Cnt.     Elle    veut   donc"  diriger    toutes    ses    démarches   k 

I  Stockholm  sur  un  plan  solide,  et  le  roi  .a  pensé  que  le 

M  Meilleur  serait  de  profiter  de  la  drconstance  des  trou* 

.  I  Ues  actuels  pour  rendre  au  roi  de  Suède  TaUtorité  que 

iiki  précédentes  diètes  lui  ont  enlevée;  il  serait  à   pro* 

f^pos  d'engager  nos  amis,  et  ceux  qui  sont  désignés  sous 

le  nom  de  chapeaux f  à  concourir  à  nos  vues;  mais  ils 

J  seront  aussi  opposés  que  le  sonx  réellement  les  parti- 

<QU  de  la  Rtissie,  qui  certainement  n'ont  pas  le  projet 
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r   de  l'antorité  au  roi   d«   Suède:  car,  en  ce 
n'y  s  point  de  division  dans  les  deux  partis. 
nis  vous  diront,  monsieur,  qu'il  faut  làelier  de 

diiîte,  et  puis  travailler   à   en   assembler  une 
is  lajjuelle  nos    projeis    étant   mieux    préparés, 

un  avantage  marqué  sur  leurs  adversaires.  Je 
as    étonné    que    l'ambassadeur    du    roi    sur    les 
taillant  depuis  si   long-temps    l'esprit   du    parti 

s'est    attaché,    ne   a'échaufle    pas    des    mimes 
ro  la  faction  qu'il  a  à  combattre,  et  qui   pré- 
ne    perspective     VTaisemblable     d'utilité;     nuit 
pic,  quand  les  patriote»  vous  diront  que,  dani 
f-lic  diéie,  ils  aui-ont  la  supériorité   d'influence 
lélibérations  et  les  résolutions    des    ëtats.    c'ol 
ils  nous  disaient:  dépensez  deux  millions  pom 
i  deux  ans,  et  les  Suédois  qui  veulent  le  nuin- 
ouvemement  actuel,  étant  amis    de  ia  France, 
ivanl   «lors    A    la   lète   de  l'administration,  pré- 
sur  les  tiuédois  qui,  ayant    les    mêmes  princi- 

SBcrr.  m.  iMSTRUonoNa  4ZS 

France,  moins  de  succès,  et  accumulation  d'anarchie  en 
Suède  et  d'inutilité  pour  le  roi.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses il  faut  se  déterminer  positivement  ou  à  être  allié 
d'une  puissance  qui  ait  une  consistance  solide,  ou  iVit^ 
bandonner  k  son  malheureux  sort.  Ce  qu'il  y  a  de  pis 
c'est  d'en  alimenter  sans  fruit  les  particuliers. 

D'après  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  mon- 
aienr,  le  roi  vous  ordonne  de  faire  usage  de  vos  con- 
naissances et  de  vos  talens,  afin  de  former  un  projet 
de  conduite  qui  tende: 

ft®.  A  rétablir  le  pouvoir  monarchique  en  Suède 
par  l'influence  de  la  France,  et  assez  solidement  ponr 
que  le  roi,  uni  au  roi  de  Suède,  dirige  ses  efforts  dans 
ce  royaume,  vers  l'objet  unique  du  maintien  du  pon* 
vnr  monarchique  que  cette  influence  aura  rétabli.  Sur 
oe  point  je  ne  présume  pas  qu'il  vous  soit  difficile  de 
concerter  un  plan  avec  le  roi  et  la  reine  de  Suède  et 
leurs  confidens; 

2®.  A  engager  nos  amis  à  adopter  ce  parti,  et  à  y 
con<x>urir  de  bonne  foi  et  sûrement;  leur  présenter  l'i- 
dée de  cette  révolution  comme  le  moyen  le  plus  cer- 
tm  de  culbuter  le  parti  dominant,  qui,  en  tous  les 
temps,  sMl  n'est  prévenu,  ruinera  la  Suède;  leur  fiûre 
sentir  que  leur  intérêt  particulier  concourt  dans  cemo* 
ment-ci,  avec  celui  de  la  France,  au  succès  de  ce  pro- 
jet; les  pressentir  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  le  roi 
de  soutenir  vrainement  en  Suède,  un  parti  qui  n'y  est 
pas  le  plus  fort;  enfin  leur  marquer  le  désir  qu^a  le 
roi  que  la  reconnaissance  qu'il  a  droit  d'attendre  des 
anciens  patriotes,  se  porte  à  la  formation  d'un  nouvean 
système,  qui  parait  seul  avantageux  aux  deux  couron- 
nes   
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mi  donnée»  par   Loaù  XV  au  baron  de  Bre- 
/or*  de  l'avéuement  de  Catkertue  II.  au  IrÔK 
•/>iie;  du  10  teptemère  1762.     (Fragment,)          j 

reieuil,  j'ai  reçu  la  lettre  que  voua  m'avez  éoiie 
e  le?  d'août  dernier,  ii°.25.  Si  vonsnepcnsÎM    [ 
trouver  sitôt  dans  cette  TÎHe.  je  ne  devaîa  pu 
m'y  attendre.  Mon  ministre  des  affaires  étrange- 
,  mandé  ce  que  jai  iagé  de  votre  départ  dePé- 
dans  un  moment  si  intéressant,  dont  vous  èàa 
ainsi  qae  de  votre  préciiiîtation  à  vons  éloigWt     ^ 
■n  plus  de  la    Russie.     Si    vous    partiez    maipi 
DUS  saviez  d'une  révolution  prochaine  dontvoa* 
lis  lissue  à  Varsovie,  il  était  naturel  d'y  atien- 
guelcjue   prétexte,    les   ordces    que   vous  de- 
ct  que  je  vous  y  aurais  fait  adresser,    au  lien 
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La  dissimulation  de  l'impératrice  régnante  ^  et  eon 
loorage,  au  moment  de  Texécution  de  son  projet^  mdi* 
[uent  une  princesse  capable  de  concevoir  et  d'exécuter 
le  grandes  choses. 

Il  n*est  pas  douteux  que  la  mémoire  de  PieiTe  III  a 
lea  de  partisans;  ainsi  Ton  ne  doit  point  prévoir  des 
roubles  fomentés  par  le  désir  de  la  vengeance.  Mais 
tepératriccy  étrangère  pnr  sa  naissance ,  qui  ne  tient  en 
aumne  manièi^e  à  la  Russie,  et  nièce  du  roi  de  Suède^ 
I  besoin  d'une  force  inaltérable  pour  se  conserver  sur 
m  trAnc  qu'elle  ne  doit  ni  à  l'amour  de  ses  sujets,  ni 
i  leur  respect  pour  la  mémoire  de  son  père,  comme 
w  le  vit  lors  de  la  révolution  qui  y  plaça  l'impératrice 
iifuote.  Quelque  attention  qu'elle  apporte,  il  j  aura 
1h  mécontens.  Si  cette  princesse  a  l'ame  haute,  elle 
tie  ébeur  sensible.  Elle  aura  un  favori,  une  confi- 
faite,  le  choix  qu'elle  fera  nous  importe  peu.  Il  ne 
s*agit  que  de  connaîti^e  ceux  qui  am^ont  la  prindpale 
mtt  i  ^a  conlianco,  et  de  chercher  â  se  les  concilier. 

Lft  princesse  d*Askow  doit  certainement  être  bien 
wmtL  dJàHB  ses  bonnes  grâces;  mais  peut-on  répondre 
ptee  entreprise  secondée  par  une  personne  si  jeune 
Ùk  en  d'autre  motif  que  le  bien  de  l'état,  ou  Tatta- 
ihiiurnt  à  sa  souveraine?  La  passion  du  csar  pour  ma- 
âiau^iselle  da  Woronzow  a  pu  exciter  sa  jalousie.  Si 
«ne  raison  n'existe  plus  par  la  mort  de  ce  prince,  lu 
(rincesse  d'Askow,  romanesque  et  encouragée  par  le 
liccès,  peut  ne  se  pas  trouver  assez  récompensée,  et  croire 
n!on  ne  lui  marque  pas  assez  de  confiance;  enfin,  pOur 
fwlque  motif  que  ce  soit,  ne  fût-ce  que  pour  le  désir 
tintrigoer,  chercher  à  remuer  de  nouveau.  JL'impéra- 
biee,  ai  elle  en  découvre  quelque  chose,  peut  l'en  pu- 
âir,  ce  qui  changei^ait  encore  la  face  de  cette  cour. 
On  doit  s'attendre  à  voir  bien  des  factions. 

EUea  sont   encore  plus    certaines,    si   cette    prin- 
cesse a   un  iavorj'    Eti   choisissant   un   russe,   le  cré- 
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e  le  réjiéierai  ici  liien 'cjairement,    qae    l'objet 
)Iitique  avec  la  Russie,   est   de   l'éloigner,   aa- 
sera  possible,  des  affaires    de    rEuro|ie.     Sans 
personnellement  qui  puisse  donner  lieu    k  K 
du  TOUS,  l'objet  de  votre  allention  doit  êtredc 
t;  U  consistance  à  tous  les  partis  qui  se  fomie- 
lanquablemeut    daus    cette   cour.     C'est    par  la 
([iii  y  rignera,  qu'elle  sera  moins  en   élat  de 
aux    vues    que    d'nutres    cours    pourraient   lui 
Vous  devez  chercher  à  gagner  l'amitîé    et  la 
des  personnes  )iiiissanies    dans    ccttt;    cour,  el 
qui  peuvent  le  devenir. 

édit    du    moment    sera    utile    pour  donner  me 
favorable  A   touies   les   affaires   de   la   Polos«i 
ibanger  le  ton  de  la  cour  de  Pétersbourg   a?« 
ubiique.     Le   crédit    fmur   doit    porter    sur  les 
l'empêcher   In    Russie    de   prendre    part    à  une 
intre  moi,  contre  mes  alliés,  et  principaiemenl 
;s  vues,  dans  le  cas  <[une  élection  en  Pologne. 

s 


8BCT.  m.    INSTRUCTIONS.  481 

il  ne  désire  que  le  bien  de  sa  patrie ,  mais  il  est  à 
craindre  qae  dans  les  autres  afiaires,  sa  prévention 
pour  l'Angleterre  ne  lui  inspire  des  sentimens  difierens. 

De  plus,  malgré  les  assurances  que  l'impératrice  vous 
a  données^  qu'il  ne  la  gouvernerait  jamais,  il  sera  diffi- 
cile qu'il  n'ait  au  moins  un  grand  crédit.  Ce  sera  A 
VOQS  â  l'observer,  et  â  voir  quel  parti  vous  pouvez  en 
tirer.  Vous  savez  que  la  Pologne  eit  le  principal  ob^ 
jet  de  la  correspondance  secrète,  et  que  par  conséquent 
ce  qui  concerne  ce  pays  doit  l'être  de  même  de  votre 
attention.  U  est  nécessaire  que  vous  entreteniez  une 
correspondance  avec  MM.  d'Havrincourt,  de  Paulmy  et 
de  Yergennes.  Vous  ne  devez  leur  laisser  rien  ignorer 
de  ce  qui  regarde  la  Pologne,  et  vous  apprendrez  par 
eux,  mieux  et  plus  tôt,  ce  qu'il  conviendra  que  vous 
fassiez  A  Pétersbourg^  que  par  les  ordres  de  mon  mi- 
nisti^9  qui,  vu  Téloignement,  ne  peuvent  être  que 
tardifs. 

Je  laisse  A  vbtre  prudence  et  à  la  connaissance  que 
TOUS  avez  de  mes  intérêts  et  de  mes  intentions,  à  ré- 
gler vos  démarches,  lorsque  vous  ne  croirez  pas  avoir 
le  temps  de  demander  directement  des  ordres, ....  Il 
ne  doit  pas  être  question  de  ma  part,  de  former  des 
liaisons  avec  la  Russie.  11  suffira  d'entretenir  celles  qui 
•ont  de  bienséance,  et  de  détourner  adroitement  les 
engagemens  qu'on  pourrait  prendre  contre  mes  vues.... 
Je  ne  pense  pas  que  le  chancelier  Woronzow  craigne 
aujourd'hui,  autant  qu'il  le  craignait  sous  le  règne  pré- 
cédent, de  brûler  toute  ma  correspondance  secrète  avec 
la  feue  impératrice;  ainsi,  vous  devez  insister  auprès 
de  loi,  en  mon  nom,  pour  qu'il  vous  remette  toutes  les 
pièces,  ou  qu'il  les  brûle  en  votre  présence,  et  pour 
qa'il  n'en  reste  aucune  trace,  etc. 
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ï»ï  données  par  M.  de  Tafleyrand,  minitire  Jet 
on*  extérieurei  de  la  république  Jrançaiie,  aiu 
aux   Bonaparte   et   Clarke ,  chargé»   de»   négo- 
m  de  paix  avec  l Autriche;  du  19  aoàt  1797'). 

Paria ,  ce  5  fruclidor  an  5. 

Km  généraux  Bonaparte  et  Clarke. 

'cz  dû  voir,   cûoyens    génvraux ,    les    ilcruiùrt-i 
es  .le  M.  Je  Tbiigut  dans  sa  leilre  du  31  juil- 
jc  vous    ai    adressée    il    y    a  quelques  jours,  et 
tiuns    du   duectoire,   dans    ma   réponse.     Vous 
ortée    de    tout   juger,    lieu    n'échappe    à    votre 
neni  de  ce  qui  peut  îlUc  mojcu  ou  obstacle,  ef 
.  munis  d'amples    pouvoirs,  dont   le  directoire 
ouvelle  la  confirmation;  ils  vous  serviront  pour    , 
profit  les  dispositions  que  l'empereur  manifestei 
oire,  de  son  côté,  doit  vous  instruire  de  sesin- 
11  continue  h  désirer  l.i  paix,  et  ce  dcsirson- 
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Je  vous  remets,  pour  cet  effet,  devant  les  yeux  les 
objets  qui  doivent  vous  occuper  de  préférence  au  mo- 
ment de  conclure. 

Le  principal  de  ces  objets  est  d'éloigner  l'empereur 
de  l'Italie,  et  d'insister  sur  ce  qu'il  s'étende  en  Aile* 
magne.  Vous  concevez  sans  peine  l'intérêt  que  nous  y 
avons;  nous  réduisons  sa  puissance  maritime,  nous  le 
mettons  en  contact  avec  son  ancien  rival  le  roi  de 
Prusse,  et  nous  Técartons  des  frontières  de  la  républi- 
que notre  alliée,  qui,  dénuée  de  forces  militaires  et  si- 
tuée entre  les  états  du  grand-duc  de  Toscane  et  ceux 
de  l'empereur^  serait  bientôt  influencée  ou  subjuguée 
par  la  maison  d'Autriche. 

Entre  les  raisonnemens  que  vous  pourrez  employer, 
et  que  vos  lumières  pourront  vous  suggérer  pour  en- 
gager l'empereur  â  se  prêter  A  nos  vues ,  je  vous  en 
iïidiquerai  quelques-uns  qui  me  paraissent  d*une  grande 
force.  L'empereur  doit  trouver  peu  de  sûreté  à  ranger 
sous  sa  domination  des  peuples  remplis  de  Tesprit  de 
la  liberté  et  voisins  d'une  république  démocratique,  A 
laquelle  quelques-uns  d'entre  eux  auront  déjA  appartenu* 
n  loi  sera  impossible  de  les  gouverner  sur  le  pied  de  /^ 
aes  autres  sujets:  il  faudra  qu'il  leur  accorde  des  pri- 
vilèges, et,  même  avec  ce  moyen  ^  sa  domination  ne 
promettrait  pas  d'être  tranquille.  Cette  acquisition  se- 
rait donc  presque  nulle  pour  lui,  comme  il  paraît  déjA 
le  sentir  dans  les  mémoires  qu^il  vous  a  fait  remettre  le 
18  juillet;  en  deuxième  lieu,  le  voisinage  de  seè  états 
avec  ceux  de  la  république  italique,  A  la  conservation 
de  laquelle  la  France  prend  un  si  pressant  intérêt,  doit 
nécessairement  produire  des  troubles  et  faire  nattre  de 
nouvelles  guerres  eutre  les  deux  puissances. 

Si  donc  l'empereur  désire  conclure  une  paix  solide 
e^nner  les  portes  à  tout  motif  de  rupture,  il  ne  doit 
pHBlnsister  sm*  la  possession  de  cm  provinces,  et  il 
don  r attendre  nécessairement,  A   or  première  guerre, 
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peuples   «econeront  son   joug   et  se   joindroDl 
ibliqucs  française  et    italique.     Une   possessioa 
uièteei  aussi  précaire  ne  vaudrait  donc,  dans  au- 

les  dédoœmagemens  que  la    république    pour- 
ifFnr  en  Allemagne,  dans  un  pays  où  les   peu- 
t  accoutumés   à   sa  domination   et   l'aiment,  <H 
■  né  des  frontières  de  la  France  et  de  celles  de 
les    alliés,   qu'elle   regarde   presque    comme  les 
il  pourrait  espérer,  pour  ainsi  dire,  de   n'flrc 
taqué  par  elle. 

maison   d'Auiriche  trouvait   ces    raisonnement 
s,  il  y  aurait  trois  propositions  à  faire, 
■cmière,  qu'elle  renonce  à  toute  la  lerre-fenne 
e,  et  se  contente  de  la  Dalmatie   et   de   l'istrie 
es,  dont  elle  s'est  déjà  emparée,   et   qu'il    u'esl 
)érer  qu'elle  consente  jamais  à    évacuer.      V'otiJ 
aire  valoir  l'indulgence  avec  laquelle  la  répub- 
crmis  qu'elle  occupai,  d(:8  à  présent,  ces  pro- 
[ui  ne  lui  revenaient  qu'à  la  pain. 
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une  seconde  y  par  laquelle  l'empereur  renoncerait  A 
tout  ce  qui  lui  a  été  promis  sur  la  gauche  de  l'Âdige. 
De  (^tte  manière  9  Mantoue,  Brescia  et  la  Palesine  de 
Rovigo  seraient  réunies  à  la  répubUque  italique,  et  le 
dédommagement  en  Allemagne  ne  se  bornerait  qu'àTé* 
vécfaé  de  Passau  seul,  sans  la  ville. 

Ce  qui  importe  infiniment  au  directoire,  c'est  que 
Mantoue  ne  retombe  pas  entre  les  mains  de  l'empereur, 
et,  i  cet  égard,  vous  vous  rappellerez  sans  doute  les 
instructions  qui  vous  ont  été  antérieurement  transmises 
par  mon  prédécesseur,  le  15  prairial  passé.    Il  y  est 
dit  que,  s'il  était  possible  de  procurer  î  la  république 
italique,  Mantoue,  Brescia,  jusqu'à  l'Adige,  le  directoire 
consentirait  A   ce  que  Venise   appartint  A  l'empereur; 
mais  il  demanderait  que  la  petite  ville  de  Chioggia^  qui 
le  trouve  dans  les  lagunes  à  l'embouchure  de  l'Adige, 
f&t  réservée  A  cette  république,  afin  de  lui  procurer  un 
lébouché  pour  l'exportation  de  ses  denrées.    Dans  ce 
zasj  la  cession  formelle   de  Yem'se  importerait  peu  au 
lirectoire,  d'autant   que   cette  ville  est   tellement  sous 
b  main  de  l'empereur,  qu'il  serait  impossible  qu'il  ne 
l'en  emparât  pas  sous  peu,  et  qu'il  serait  toujours  mai- 
re de  l'afiamer. 

Mais  aucune  de  ces  trois  propositions  ne  nous  est 
)lus  avantageuse  que  la  première.  C'est  donc  A  faire 
idoptei*  celle-lA  qu'il  s'agit  de  mettre  les  plus  gi*ands 
îfibrts,  en  insistant  sur  les  motifs  allégués  plus  haut, 
|ni  doivent  déterminer  l'empereur  A  s'étendre  de  pré- 
ërence  en  Allemagne. 

Dans  le  cas  de  c*es  trois  alternatives,  et  surtout  dans 
;elui  des  deux  dernières ,  la  république  italique  a  bc« 
oin  d'être  fortement  organisée,  surtout  sous  le  rapport 
uiliuiire;  il  faut  que  le  traité  lui  assure,  non-seulement 
'îf^^p^ndance,  mais  qpcor6  la  consistance. 
iPtle  aura  pour  voisûu  l'emperew,  le  roi  de  Sar- 
laigne   et   le   grand-dfc    de   ToscmK    Cette   situation 
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lëeessite  om;  grande  fijrce  miiibire  sons  le  rap- 
troopa    et   des   fortereucs.     Qoant  aux  pre- 

nlonaist».  yoos  ne  les  tarie*  guère  monler  qui 

>  i  SJOOO   bomraes   en  tool    Aaaa   nne  de  Tos 

L'aïuqne   moTca    de  parer   k  cet   inconvé- 

d'enseigner  la  çaerre  i  des   peuples  qui  pas- 

rançaises .   à  l'imitadon  de  ce  que  le  comité  de 
lie  a  fait  arec  la  Hoilande.     I)  fant  donc  por- 
33  haut    possible  le   nombre    des    troupes    que 
irez  laisser  à  la  réptibHqae  iuliqne. 
t   ans  forteresses ,  celte  répabliqne  est  dans  nu 
ot   presque   loial .   en    vertn   des    préliminaires, 
le  l'emperear   a    Palma-Nova,   Peschiera,  Man- 
Ho  Legnano  et  les  châieaax  de  Vérone,   d'O- 
de  Brescia,     Ce   danger  est   tel,  qu'il  devient 
lable  d'aviser  aux  moyens  de  ne  pas   remettre 
renr  lontes  ces  places  et  de    faire   passer  l'une 
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dédommagemens  en  Allemagne,  cette  ville  peut  subais- 
ter  par  elle-méitie  soua  la  forme  de  république  démo- 
cratique, en  conaervant  la  terre-ferme  et   ses  lies,  ou 
élre  réunie  A  la  république  cisalpine;    ce   dernier  parti 
parait   le  plus    avantageux.     Si  Venise  demeure  indé- 
pendante, les   anciens  oligai^ues,  qui  n'aiment,  ni  la 
France  ni  les  principes  de  liberté,  et  qui  conserveront 
toujours  de  l'influence,  feront  tout  pour  la  soumettre 
A  l'empereur,  au  lieu  qu'ils  seront  efficacement  bridés 
et  aorveillés,  s'ils  appartiennent  A  un  gouvernement  cen- 
tral ^  placé   A   Milan   ou  ailleurs,   et  qui  n'ait,   conti*e 
Fempereur^  que  des  motifs  de  haine  ou  de  crainte.   La 
république  italique,  gagnant  outre  cela  A  celte  réunion 
une    étendue    considérable   de    cdtes   sur    l'Adriatique, 
pourra  concourir  avec  nous  A  balancer  l'influence  com- 
merciale que  l'empereur  acquerrait  dans  la  Méditerra^ 
née  et  dans  F  Archipel.    Dans  ce  cas,  et  surtout  dans 
oehii   où  l'empereur  aurait  la  Dalmatie  et  l'Istrie,  les 
Iles  du  golfe  de  Venise,  celles  de  la  Grèce,  qui  lui  ap- 
partenaient,  et  les   villes   vénitiennes   en   Albanie,  de- 
meureraient  A  la  république  cisalpine  on  ^raient  cé- 
dées A  la  France.    Dans  tous  les  caa,  Corfon,  Cépha- 
lonie,  Zante   et   Gerigo  dcHvent  rester  A  la  république 
bançaise. 

Il  importe  également  de  s'opposer  A  ce  que  l'empe- 
reur conserve  Haguse,  dont  il  a'est  emparé  contre  toute 
espèce  de  droit.  11  faudra^  pour  cet  effet,  qu'un  arti- 
cle du  traité  définitif  assure  l'indépendance  de  cette  pe- 
tite république,  et  que  l'empereur  s'en  dessaisisse  tout 
Je  suite. 

Après  avoir  parcouru  lea  articles  rebtifs  A  lltah'e^ 
je  passe  A  ceux  qui  concernent  l'Allemagne. 

L'empereur  traite  avec  la  république  comme  roi 
l'Hongrie  et  de  Bohême,  et  en  sa  qualité  d'empereur 
rJfflemagne:  sous  le  premier  de  ag  rapports,  il  doit 
céder  tout  ce  qui  lui  appartient  sur^M  rive  gauche  du 
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Ettc  cession  emporte  le  comté  de  Zal-Mensieio, 
lal    et   les  terres    et  dioils  que  la  maison  d'Au- 
lasède   sur  la   gauche    du    Rhiu,  au-dessus  du 

directoire  s'en  réftre,  à   cel  l'gard,   aux   di- 
itructiona   données   au  général    Clarke,    notâm- 
es des  3   et  30   floréal,   par  lesquelles   il   de- 
1  outre  les  îles  du  Rbin  dépendantes  du   Brb- 
!  Vieux-Brisach. 

le    chef   de    l'empire    germanique,    rempereur 
jrd  consentir  à  ce  que  tout  territoire  cédé  ott 
à   la    république    française,    sur    la    gauche  da 
lit   à   perpétuité  soustrait   à    la   suprématie  de 

Il  est  absurde  que ,  sous  le  prétexte  du  ruaiu- 
'inlëgrité    de   l'empire,    on    veuille   attaquer  les 

la  république  sur  Liège,  Slavelot  et  MalmeJj; 
i  cette  intégrité  n'était  pas  une   chimère,  après 
lies  qui  lui  ont  été  portées  par  tous   les    traités 
dus  avec  des  princes  allemands,  et   par    la  re- 
née que  l'empereur  lui-même  a  solennellement 
Iimit|^^yjii|Liblifu|^^^^^^^^^^ 

I, 


8BCT.  in.    INSTRUCTIONS, 

ver  sar  la  droite  da  Rbin  €t  aux  dépens  des  biens  ec- 
clésiasdqrnes.  C'est  le  principe  auquel  vous '«travaillerez 
i  faire  consentir  l'empereur. 

'  Le  dac  de  Modène  ne  peut  plus  prétendre  A  laRo- 
magne,  qui  d'abord  lui  avait  été  adjugée,  depuis  que 
celle-ci  est  actuellement  réunie  à  la  république  ita- 
lique. 

Comme  il  est  presque  convenu  que  '  l'empereur  lui 
cédera  le  Brisgaw,  cet  objet  ne  paratt  pas  devoir  souf- 
frir de  contestation. 

Quant  au  Stadtbonder,  vous  êtes  instruit ,  par  une 
lettre  de  mon  prédécesseur,  du  15  prairial  passé,  que  le 
directoire  verrait  avec  plaisir  le  roi  d'Angleterre  ex- 
pulsé de  l'Allemagne,  et  le  Hanovre  servirait  d'indem- 
nité i  ce  prince;  mais,  outre  que  cette  mesure  souffri- 
rait de  grandes  diflScultés  de  la  part  de  l'empereur,  elle 
anrait  l'inconvénient  d'approcher  trop  le  Stadthouder 
de  la  république  batave. 

n  serait  très  i  souhaiter  que  l'empereur  consentit  à 
transporter  au  Stadthouder  le  Brisgaw  autrichien.  Le 
moyen  lê  plus  efficace  pour  lui  faire  goûter  ce  projet 
est  de  séculariser  9  en  &veur  du  duc  de  Modène,  quelr 
qne  principauté  ecclésiastique,  réversible  à  l'archiduc 
Ferdinand  y  oncle  de  l'empereur.  Cette  principauté  pour- 
rait se  trouver  en  Souabe.  L'empereur  doit  être  plus 
flatté  d'établir  sa  maison  en  Allemagne  qu'en  Italie  5  il 
ne  peut  se  dissimuler  que  cet  établissement  sera  plus 
solide;  que,  s'il  consent  de  bonne  grâce  à  se  dessaisir 
du  Brisgaw,  le  dédommagement  du  duc  de  Modène 
pourait  en  être  plus  considérable. 

Au  reste,  le  directoire  désire  que,  dailç  ce  que  je 
vous  écris  ici,  vous  ne  voyiez  que  diverses  combinai- 
sons pins  ou  moins  favorables  à  la  répubUque,  dans  les- 
cpielles  vous  chercherez  des  directions  et  non  des  ordres: 
il  a  une  entière  confiance  en  vous^  et  se  repose  sur 
votre  sagesse  conmie  sur  votre  gloire.    Votre  éneipque 
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du  10  thermidor  aux  cinq   notes   des   minisire» 
iereur  lui  prouverait  seule,  s'il    en  était  besoin, 
est  fondée  celte  confiance, 
osent  donc  que  vous  négociez  sur  la   base  des 
lires  de  Léobcn  ,  mais  avec  précaution ,  et  sea- 
utant  que,  sur   chaque  point    bien   médité,   il 
:a    prouvé     qu'il    n'est   pas   possible    d'obtenir 

le  cas   où  il  serait   accordé  à  l'empereur  tout 
ts  préliminaires  lui  donnent  en  Iiab'e,  vonssen- 
aent  l'utilité  de   ne    lui    donner   aucun    dédom- 
it    en    Allemagne    et   de   le  faire   renoncer  auï 
ns    qu'il    pourrait    avoir  sur    la    Bavière  cl  sur 
-unes  des  nouvelles  sécularisations. 
,  le  directoire  vous  demande  d'avoir  sans  cesse 
à  l'esprit  la    nécessilé    d'afiermir  la    république 

l'avantage  de  repousser  le   plus   possible  l'em- 
n   Allemagne;   de    vous  assurer   son    influence 

négociation    avec    l'empire;    de    ne   pas  laisser 
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îs  ponr  les  citoyens  Maret  et  Sémonville,  ambassadears 
e  la  république  française ,  enlevés  à   main  armée  sui^ 
n  territoire  neutre,  en  1793,  par  ordre  de  l'archiduc 
Ferdinand,  pillés,  chargés  de  liens,  conduits  k  travers 
'Allemagne  de  cachot  en  cachot,  et,  par  la  violation  la 
»lu4   révoltante  du  droit  des  gens,  détenus  en  prison 
rendant  trente  mois,  eux  et  leur  suite,  la   somme  de 
154,440  francs,  à  laquelle  furent  fixées,  par  ordre   du 
lirectoire,  le  23  floréal  an  4,  non 'les  réparatîoiiS|  mais 
es   indemnités   seules  qu'ils  avaient  droit  de  réclfimer. 
3e  plus,  pour  la  citoyenne  Mongerout,  veuve  du  ci- 
ojen  Mongerout,  ci-devant  maréchal-^de-camp ,  lequel, 
jiargé  d'une  mission  extraordinaire  A  la  cour  de  Na- 
zies, fut  arrêté  par  ordre  du  même  archiduc  et  a  péri 
lans  les  cachots  de  Mantoue,  après  avoir  été  mdigne- 
ment  pillé,  la  somme  de  50,000  francs;   et   enfin  ponr 
là  famille  de  Lamarre,  secrétaire  de  légation  A  Constan- 
tinople,  et  de   Taistre,  ingénieur,   interprète  attaché   A 
cette  résidence,  l'un  et  Tautre  arrêtés  par  la  même  au- 
UMrité,  et  morts  en  prison,  mie  indemnité  que  vous  dé- 
ngnerez. 

'  Cette  lettre  n'annulle  en  rien  les  instructioiis  pas- 
sées, en  ce  qui  n'y  serait  pas  directement  contraire. 
Du  reste,  elle  ne  gêne  aucune  de  vos  combinaisons,  et 
vous  laisse  parfaitement  le  mattre  d'agir  suivant  votre 
prudence. 

Ch.  Mau.  Talletrand. 
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r  circulaire  envoyée  par   lord   Cattlereagk  aia 
iach;  en  1821. 

le  21  janvier  1821. 
MoD  sieur , 

rais   pas    cru   nécessaire  de   vous    faire   aucune 
ication^  ànns    l'état  actuel  dés    discussions  com- 

à  Troppau  et  transférées  à  Laybaoli.    Mais  nue 
e  adressée  par  les  cours  d'Autriche,    de    Prusse 
issie  à  leurs  diverses  légations,  circulaire  qui,  à 
pense  le  gouvernement    de    S.   M.-   pourrait,  si 
lisait  pas  attention,  produire,  même  sans  îaten- 
î  idées  très  erronées  sur  les  sentimeus  passés  el 
du    gouvernement   bnlannique   sur     les   objets 

touche  cette  circulaire  ,  m'y  a  engagé. 
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tionale.  Nous  sommes  convaincus  que  l'adoption  de  ces 
principes  sanctionnerait  inévitablement,  et  pourrait,  entre 
les  mains  de  monarques  moins  bienfaisans,  réaliser 
une  intervention  dans  les  affaires  intérieures  des  états^ 
bien  plus  fréquente  et  plus  étendue  qu*il  n'est  dans 
l'intention  des  augustes  individus  dont  ils  proviennent, 
et  qu'elle  ne  peut  se  conciKer  soit  avec  l'intérêt  général, 
soit  avec  la  dignité  et  Tautorité  réelle  des  souvei*ains 
indépendans.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'alliance  soit 
antorisée,  par  les  traités  existans ,  k  attribuer  â  ses  mem* 
bres,  comme  tels,  un  semblable  pouvoir  général;  nous 
ne  concevons  pas  non  plus  €pJb  ces  pouvoirs  extraor- 
dinaires, pm'ssent  être  attribués  aux  puissances  alliëes 
par  aucune  transaction  diplomatique  nouvelle  entre  elles, 
sans  s'arcoger  une  suprématie  incompatible  avec  les  diroits 
des  autres  états,  ou,  si  on  se  procure  Taccession  de  ces 
états,  sans  créer  en  Europe  un  système  fédératif  non- 
seulement  trop  vaste  pour  répondre  efficacement  à  son 
but,  mais  encore  accompagné  de  beaucoup  d'incbnvé- 
niens  sérieux. 

Quant  aux  affaires  particulières  de  Naples,  le  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne,  dès  les  prenJers  mo- 
mens  de  la  révolution,  n*a  pas  hésité  à  exprimer  com- 
bien il  désapprouvait  la  manière  dont  cette  révolution 
s'est  effectuée  et  les  circonstances  qui  Tout  accompagnée  ; 
mais,  en  même  temps,  il  a  expressément  déclaré  aux 
souverains  alliés  qu*il  ne  croyait  ni  de  son  devoir,  ni 
de  son  droite  d'intervenir  dans  les  affaires  de  ce  pays: 
il  a  reconnu  cependant,  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, que  les  autres  souverains  européens,  et  surtout 
l'Antricîie  et  les  puissances  de  Tltalie,  pouvaient  se 
croire  dans  une  position  différente;  il  a  déclaré  qu'il 
ne  prétendait  pas  préjuger  l'impression  que  cette  ques- 
tion pourrait  faire  sur  eux,  encore  moins  intervenir 
dans  la  marche  que  tels  gouvememens  jugeraient  à  pro- 
pos d'adopter,  dans  l'intérêt  de  leur  propre  sécurité, 
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ependanl  que  ces  gouvernemcDS  fussent  dispo- 
mer  toutes  les  garanties  raisoun^bles,  que  leurs 
!Dt   entièiement  (-loignces   de  tout   projet    d'à- 
ment  subversif  du  système  territorial   de  l'Eu- 
s  que  les  derniers  traités  l'ont  établi. 
;s  premiers  instans  de  la  révolution  napol'taine, 
rnement  du  roi  a  uniformément  suivi  ces  prio- 
des  copies  d'instructions  successives   envoyées 
rites  de  la  Grande-Bretagne  à  Naples,   ont  été 
s    en  temps  tiausim'sea   à    la    connaissance   (ies 

t  Â  l'espérance  qu*on   a  exprimée  dans  la  .cir- 

Londres  et  de  Paris  devaient  donner  aux  me- 
ts générales  proposées  à  leur  adoption   et  fon- 
nme  on  le  prétend,  sur  les  traités  exlstaos,  pour 
ion   attachement  .à   ses  propres  principes  et  n 
ai,   le  gouvernement  anglais,  en    refusant  son 
nenl,  doit  prolester  conU-e  l'interprétaUon  que 
n^^e^railés^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
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préparé  que  le  nôtre  à  soutenir  le  droit  des  états,  d*in* 
tervenir  dan3  les  cas  où  leur  propre.  sûi*eté,  ou  leurs 
intérêts  essentiels  sont  sérieusement  menacés  par  les 
transactions  intérieures  d'un  autre  état  Mais,  comme 
nous  regardons  Texercicc  de  ce  droit  commç  ne  pou- 
vant être  justifié  que  par  la  plus  fprte  nécessité^  et 
coDune  devant  être  limité  et  réglé  par  cette  nécessité; 
nous  n'admettons  pas  que  ce  droit  puisse  être  généra- 
lement et  indistinctement  appliqué  A  tout  mouvement 
révolutionnaire  9  sans  égard  &  leur  influence  immédiate 
sur  un  état  ou  des  états  particuliers:  nous  n'admettons 
pas  qu'il  puisse  devenir,  par  mesure  de  prévoyance, 
l'objet  d'un  traité  d'alliance.  Nous  en  regardons  l'exer- 
cice comme  une  exception  A  des  prindpes  généraux 
d*une  haute  importance,  et  comme  une  exception  qui 
ne  peut  résulter  que  des  circoustances  d'un  easspé^ 
cial$  nous  croyons  en  même  temps  que  'des  exceptions 
de  cette  espèce  ne  peuvent  jamais ,  sans  le  plus  grand 
danger,  être  tellement  réduites  en  règles,  qu'elles  puis- 
sent être  incorporées  dans  les  notes  diplomatiques  or- 
dinaires ou  dans  les  codes  de  la  loi  des  nations. 

Comme  il  parait  que  plusieurs  ministres  des  trois 
cours  ont  déjà  communiqué  cette  circulaire  aux  cours 
auprès  desquelles  ils  sont  accrédités,  je  laftse  A  votre 
discrétion  A  faire  une  réponse  convenable  de  la  part  de 
votre  gouvernement,  en  réglant  votre  langage  sur  les 
principes  tracés  dans  la  présente.  Vous  aurez  soin  ce- 
pendant, en  faisant  cette  réponse,  de  rendre  justice,  au 
nom  de  votre  gouvernement,  A  la  pureté  d'intention 
qoi  a  sans  doute  animé  ces  augustes  cours,  lorsqu'elles 
ont  adopté  le  système  de  mesures  qu'elles  suivent  Vous 
devez  déclarer  que  la  différence  d'opinion  qui  règne 
entre  elles  et  la  cour  de  Londres  A  ce  sujet,  ne  peut 
faire  aucun  changement  dans  la  cordialité  et  l'harmonie 
de  Talliance  pour  tout  autre  objet,  ou  diminuer  le  zèle 
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mime  récipi'oquement  pour    donner    l'cfret   le 
pict  â  leurs  ongagemem  exisUos. 
Je  suis.  etc. 

Castlereagh. 

de  M.  le  prince  de   Meitemich,   minûtre  de* 
eg  êtrang^ret  de  S.  M.  temperevr  d'Aulriehe, 
>ée   au  Chargé  daffaire»  de   S.   M.   I.  à  Ma- 
twr  le»  affaires  d'Etpagne;  de  Vérone,  le  14 
bre  1822. 

LioD  dans  laquelle  se  trouve  la  monarcliie  u- 
i  la  suite  des  événemens  qui  s'y  sont  passés  de- 
i  ans,  était  un  objet  de  trop  haute  imporOnce 

pas  avoir  sérieusement  occupé  les  cabineU 
Vérone.  L'empereur,  notre  ausnsle  maître,  a 
e  vous  fussiez  informé  de  sa  manière  d'envisa- 

grave  question,  et  c'est  poui-  cet  effet  que  je 
issc  la  présente  dépêche. 
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pays,  s*il  pouvait  en  avoir ,  auraient  le  droit  de  regar- 
der avec  froideur  les  convulsions  qui  le  déchirent.  Ce- 
pendant une  juste  répugnance  i  toucher  aux  affaires 
intérieures  4*un  état  indépendant  »  déterminerait  peut-être 
ces  souverains  à  ne  pas  se  prononcer  sur  la  situation 
de  l'Espagne,  si  le  mal  opéré  par  sa  révolution  s'était 
Goncenti*é  et  pouvait  se  concentrer  dans  son  intérieur. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas:  cette  révolution,  avant  même 
d'être  parvenue  à  sa  maturité ,  a  provoqué  déjà  de  grands 
désastres  dans  d^autres  pays  ;  c'est  elle  qui ,  par  la  con- 
tagion de  ses  pi^incipes  et  de  ses  exemples,  et  par  les 
intrigues  de  ses  principaux  artisans,  a  créé  les  révolu- 
tions de  Naples  et  de  Piémont  ;  c'est  elle  qui  aurait  em- 
brasé l'Italie  tout  entière,  menacé  la  France,  compro- 
mis l'Allemagne,  sans  Tintervention  des  puissances  qui 
ont  préservé  l'Europe  de  ce  nouvel  incendie.  Partout, 
]es  funestes  moyens  employés  en  Espagne  pour  prépa- 
rer et  exécuter  la  révolution,  ont  servi  de  modèle  â 
ceux  qui  se  flattaient  de  lui  ouvrir  de  nouvelles  con- 
quêtes. Partout  la  constitution  espagnole  est  devenue  le 
point  de  réunion  et  le  cri  de  guerre  d'une  faction  con- 
jurée contre  la  sûreté  des  trônes  et  contre  le  repos  des 
peuples. 

Le  mouvement  dangereux  que  la  révolution  d'Es- 
pagne avait  imprimé  à  tout  le  Midi  de  TEurope,  a  mis 
l'Autriche  dans  la  pénible  nécessité  de  recourir  A  des 
mesures  peu  d'accord  avec  la  marche  pacifique  qu*elle 
aurait  voulu  invariablement  poursuivre.  Elle  a  vu  une 
partie  de  ses  états  entourés  de  séditions,  cernés  par  des 
complots  incendiaires,  k  la  veille  même  d'être  attaqués 
par  des  conspirateurs  dont  les  premiers  essais  se  diri- 
geaient contre  ses  frontières.  Ce  n'est  que  par  de 
grands  efforts  et  de  grands  sacrifices  que  l'Autriche  a 
pu  rétablir  la  tranquillité  en  Italie,  et  déjouer  des  pro- 
jets dont  le  succès  n'eût  été  rien  moins  qu'indifférent 
pour  le  sort  de  ses  propres  provinces.    S.  M.  I.  ne  peut 

IL  32 
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3  que  soutenir,  dans  les  <juesuons  relatives  à  la 
m    d'Espagne,    les  mêmes    principes    qu'elle  a 

hautement  manifestes.     Dans  l'absence  même  de 
lycr  direct  pour  les  peuple*  conGés  à  ses  soiiii, 
■ar  n'hésitera  jamais  à  désavouer  et  à  réprouTn 

croit  faux,  pernicieux    et  condamnable  dans 
général  des  sociétés  humaines. 
le  au  système  de  conservation  et  de  paix  sur  le 
i  duquel  elle  a  contracté  avec  ses  augustes  alliâ 
igemens  inviolables,  S.  M.  ne  cessera  de  tegai^ 
lésordre  et  les   boule versemens ,  quelque  partie 
■ope  qui    puisse   en    tïlrc   Ja  victime,  comme  un 

vives  sollicitudes  pour  tous  les   gouvernemeni, 
ic  fois  que  l'empereur  pourra  se    faire   entendre 

tumulte  de   ces    crises   déplorables ,    il    croir» 
mpli    un    devoir   dont    aucune    considération  M 
e  dispenser.    11  me  serait  difficile  de  croire,  M. 
!,  que  le  jugement  énoncé  par  S.  M.  I,  sur  le 
rns  qui  se  passent  en  Espagne,    puisse   êtie  dbI 
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et  la  persévérance  qa'elle  a  opposés  i  Tambition  usur- 
patrice qui  prétendait  la  priver  de  ses  monarques  et  de 
ses  loix;  et  l'Autriche  n'oubliera  jamais  combien  la  no- 
ble résistance  du  peuple  espagnol  lui  a  été  utile  dans 
un  moment  de  grand  danger  pour  elle-même. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  l'Espagne ,  ni  comme  nation^ 
ni  comme  puissance ,  que  peut  porter  le  langage  sévère 
dicté  à  S.  M.  I.  par  sa  conscience  et  par  la  force  de  la 
vérité;  il  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  ruiné  et  dé* 
figuré  TEspagne,  et  qui  persistent  â  prolonger  ses  souf- 
frances. 

En  se  réunissant,  i  Vérone,  i  ses  augustes  alliés,  S. 
M.  I.  a  eu  le  bonbeur  de  retrouver  dans  leurs  conseils 
les  mêmes  dispositions  bienveillantes  et  désintéressées 
qui  ont  constamment  guidé  les  siens.  Les  paroles  qui 
partiront  pour  Madrid  constateront  ce  fait,  et  ne  laisse- 
ront aucun  doute  sur  r«empressement  sincère  des  puis- 
sances i  servir  la  cause  de  l'Espagne,  en  lui  démontrant 
la  nécessité  de  cbanger  de  route.  Il  est  certain  que  les 
embarras  qui  l'accablent  se  sont  accrus  depuis  peu  dans 
une  progression  effrayante.  Les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses, les  expédiens  les  plus  hasardés  ne  peuvent  plus 
faire  marcher  son  administration.  La  guerre  civile  est 
allumée  dans  plusieurs  de  ses  provinces;  ses  rapports 
avec  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  sont  dérangés  ou 
suspendus;  ses  relations  mêmes  avec  la  France  ont  pris 
un  caractère  si  problématique,  qu'il  est  permis  de  se 
livrer  i  des  inquiétudes  sérieuses  sur  les  complications 
qui  peuvent  en  résulter. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  justifierait-il  pas  les 
plus  sinistres  pressentimens? 

Tout  Espagnol  éclairé  sur  la  véritable  situation  de  sa 
patrie,  doit  sentir  que,  pour  briser  les  chaînes  qui  pè- 
sent aujourd'hui  sur  le  monarque  et  sur  le  peuple,  il 
faut  que  TElspagne  mette  un  terme  i  cet  état  de  sépa- 
ration du  reste  de  l'Europe,  dans  lequel  les  derniers 

32* 
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}  de  M.  te  comte  de  Bertutorff,  mmirtre  det  «/- 
élrangèrei  de  Pnute,    adreuée  a»   Ckmrgé 
Urei  du  roi  à  Madrid,  ttir  le»  çffairei  itStpm- 
Vérone ,  le  22  novembre  1822. 

rMonsieur, 

'  nombre  âea  objets  qui  fixaient  l'atieotioD  et  réda- 
•ient  la  sollicitude  des  souverains  et  des  cabmeta  réunis  k 
_  e,  la  situBtioD  de  l'Espagoe  et  ses  rapports  avec 

le  reste  de  l'Europe  ont  occupé  une  première  place. 

Vous  connaissez  l'intérêt  que  le  roi,  notre  auguste 
Battre,  n'a  jamais  cessé  de  prendre  à  S.  M.  C.  et  i  la 
■aiion  espagnole. 

Ceue  nation ,  si  distinguée  par  la  loyauté  et  l'éner- 
gïe  de  son  caractère,  illustrée  par,  tant  de  siècles  de 
gloire  et  de  vertus,  et  k  jamais  célèbre  par  le  noble 
dévouement  et  l'béroïque  persévérance  qui  Tout  fait 
triompher  des  efforts  ambitieux  et  oppressifs  de  l'usur- 
pMeor  du  tr6nc  de  France,  a  des  titres  trop  anciens  et 
trop  fondés  k  l'intérêt  et  k  l'estime  de  l'Europe  entière, 
pour  que  les  souverains  puissent  regarder  avec  indifie- 
rence  les  malheurs  gui  l'accablent,  et  ceux  dont  elle  est 


'  L'événement  le  plus  déplorable  est  venu  subvertîr 
les  antiques  bases  de  la  moaarcbie  espagnole,  compro- 
juttre  le  caractère  de  la  nation,  atuquer  et  empoison- 
ner la  prospérité  publique  dans  ses  premières  sources. 

Une  révolution,  sortie  de  la  révolte  militaire,  a 
aoodainement  rompu  tous  les  liens  du  devoir ,  renversé 
toQl  ordre  légitime  et  décomposé  les  élémens  de  l'édi- 
fice «ocial,  qui  n'a  pu  tomber  sans  couvrir  le  pays  en- 
tier de  ses  décombres. 

On  crut  pouvoir  remplacer  cet  édifice,  en  arrachant 
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verain,  déjà  dépouiUé  de  toute  autorité   réelle 
ite    liberté    de  volonté,   le  Fét:iblîssenieDt  de  la 
ou  dsï    co.!Ès  (is  l'année   1812,    qui,  coi.fci.- 

les  élémcns  et  tou»  les  pouvoirs,   ne   pjTUni 
îeul    principe    d'une   opposition    permsienlï  et 
intre    le    goavirnement,   devait    aécessaireiieut 
cette  autorité  centrale  et  lutélaire  qui  fait  l'es- 

sjstème  monarcliique. 
aement  n'a  pas  tardé  à  faire   connaître    à   l'Es- 
î  fruits  d'une  aussi  fatale  erreur, 
ïolution ,  c'eat-à-ilire  Is  déchaînement  de  touiej 
)ns  contre  l'ancien  ordre  de  cLoses ,  loin  d'être 
lu  comprimée,  a    pris    un   développement  aussi 
[U'eflVajant.     Le    gouvernement,    impuisiani    el 
,  n'a  plus  eu  aucun  moyen,  ai  de  faire  le  bien, 
lécher  ou  d'arrêter  le  mal.     Tous   lea   pouvoirs 
mt  concentrés,  cumulés  et  confondus  dans  une 
e   unique:  celle  assemblée  n'a  présenté    qu'un 
opinions  et  de  vues,  et  un    froissement    d'inté- 
e  passions  au  milieu    desquels    les    propositiotu 
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sa  dignité,  de  ses  prérogatives  et  de  ses  possessions.  U 
est  permis  de  croire  que  le  pouvoir  despotique  exercé 
par  une  faction,  pour  le  malheur  du  pays,  se  serait 
plutôt  brisé  entre  ses  mains,  si  les  déclamations  trom- 
peuses sorties  de  la  tribune,  les  vociférations  féroces  des 
dubistes,  et  la  licence  de  la  presse,  n'avaient  pascom* 
primé  l'opinion  et  étouffé  la  voix  de' la  partie  saine  de 
la  nation  espagnole  qui,  l'Europe  ne  l'ignore  pas,  en 
forme  l'immense  majorité.  Mais  la  mesure  de  l'injus- 
tice a  été  comblée,  et  la  patience  des  espagnols  fidèles 
paratt  enfin  avoir  trouvé  son  terme:  déjà  le  méconten- 
tement éclate  sur  tous  les  points  du  royaume,  et  des 
provinces  entières  sont  embrasées  par  le  feu  de  la 
guerre  civile. 

Au  milieu  de  cette  cruelle  agitation.  Ton  voit  le 
souverain  du  pays,  réduit  â  une  impuissance  absolue, 
dépouillé  de  toute  liberté  d'action  et  de  volonté,  pri- 
sonnier dans  sa  capitale,  séparé  de  tout  ce  qui  lui  res- 
tait de  serviteurs  fidèles,  abreuvé  de  dégoûts  et  d'in- 
sultes, et  exposé,  du  jour  au  lendemain,  i  des  attentats 
dont  la  faction,  si  même  elle  ne  les  provoque  pas  sur 
lui,  n'a  conservé  aucun  moyen  de  les  garantir. 

Vous,  monsieur,  qui  avez  été  témoin  de  l'origine, 
des  progrès  et  des  résultats  de  la  révolution  de  l'année 
1820,  vous  êtes  â  même  de  reconnaître  et  d'attester 
qu*il  n'y  a.  rien  d'exagéré  dans  le  tableau  que  je  viens 
d'en  tracer  rapidement.  Les  choses  en  sont  venues  au 
point  que  les  souverains  réunis  k  Vérone  ont  enfin  dû 
se  demander  quels  sont  aujourd'hui  et  quels  seront  dé- 
sormais leurs  rapports  avec  l'Espagne. 

On  avait  pu  se  flatter  que  la  maladie  afireuse  dont 
l'Elspagne  se  trouve  attaquée,  éprouverait  des  crises 
propres  i  ramener  cette  ancienne  monarchie  à  un  or- 
dre de  choses  compatible  avec  son  propre  bonheur  et 
avec  des  rapports  d'amitié  et  de  confiance  avec  les  au- 
tres états  de  l'Europe.    Mais  cet  espoir  se   trouve  jus- 


SBCT.  m.    INSTRUCTIONS. 

L  eut  moral  de  l'Espagne   est    aujouH'liai 

•v.jti'oas  avec  les  puissances  étrangères  doi- 

al  se  trouver  troublées  ou  interverties, 

r  subversives  de    tout   ordre    social   y  sont 

pr^bê«  et    protégées.     Des   insultes    contre 

i  sonveritus  de   l'Europe    remplissent  impa- 

lUriMlif.     Les   sectaires  de    l'Espagne  font 


!    pour   associer 


leurs 


i  loat  ce  qu'il  y  a  dans  les   pajs    étrangers  de 
Lcun  contre  l'ordre   public  et  contre  l'autorité 

L  ioëviiable  de  tant   de   désordres  se   fait  sdi^ 

r  ddus  l'alléralion    des   rapports   entre   l'Espa- 

i  t'raiicc.     L'irritation  qui  eu  résulte  esi  dcni- 

■ooïKT  les  plus  justes  alarmes  pour  la  paix   en- 

Mijrtumcs,  Celle  cousidération  suffirait  pour 

wr  les   souverains    réunis    à    rompre    le   silence 

Ltat   de  choses  qui,   d'un  jour  &   l'autre,  peui 

rttre  I«  tranquîlliié  de  l'Europe. 

.'i-iicment  espagnol  vciit-il  et  peui-îl    i 
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et  aux  besoins  réels  de  la  nation  espagnole;  mais  il  leur 
appartient  indubitablement  de  juger  des  effets  que  des 
expériences  de  ce  genre  produisent  par  rapport  à  elles, 
et  d^en  laisser  dépendre  leurs  déterminations  et  leur 
position  future  envers  l'Espagne.  Or,  le  roi,  notre 
maître 9  est  d'opinion  que,  pour  conserver  et  rasseoir 
sur  des  bases  solides  ses  relations  avec  les  puissances 
étrangères  9  le  gouvernement  espagnol  ne  saurait  faire 
moins  que  d  offrir  à  ces  derniers  des  preuves  non  équi- 
voques de  la  liberté  de  S.  M.  C,  et  une  garantie  suffi- 
sante de  son  intention  et  de  sa  faculté  d'écarter  les 
causes  de  nos  griefs  et  de  nos  trop  justes  inquiétudes  à 
son  égard.- 

Le  roi  vous  ordonne ,  monsieur ,  de  ne  pas  dissimu- 
ler cette  opinion  au  ministère  espagnol ,  mais  de  lui  faire 
lecture  de  la  présente  dépêche  y  d'en  laisser  une  copie 
entre  ses  mains,  et  de  l'inviter  à  s'expliquer  franche-- 
ment  et  clairement  sur  ce  qui  en  fait  Tobjet. 

Agréez,  etc. 


Dépêche  de  M.  le  comte  de  Nestelrode^  ministre  des 
qffairei  étrangères  de  Russie  y  adressée  au  Chargé 
d'affaires  de  8.  M.  L  à  Madrid,  sur  les  affaires 
d  Espagne;  de  Vérone,  le  (14)  26  novembre  1822. 

Lies  souverains  et  \es  plénipotentiaires  réunis  à  Vérone 
dans  la  ferme  intention  de  consolider  de  plus  en  pins 
la  paix  dont  jouît  l'Europe,  et  de  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  compromettre  cet  état  de  tranquillité  générale, 
devaient,  dès  le  moment  où  ils  se  sont  assemblés,  por- 
ter un  regard  inquiet  et  attentif  sur  une  antique  mo- 
narchie que  des  troubles  intérieurs  agitent  depuis  deux 
ans,  et  qui  ne  peut  qu'exciter  à  un  égal  degré  la  solli- 
citude, Tintérct  et  les  appréhensions  des  autres  puis- 
sances. 
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i  relations  avec  les 


s  soldats  ; 


trouver 
ves  di 


lessairemeol 
Des    siibv 

prêcliées  et   pro' 
rs  souverains  df 
Iles    journaux.     T 
émissaires 
:  tout  ce  qu' 
leurs  contre 


pu 


)(  sonverwn  cl  n 
'Ja  loi"  1"^  '*  "'" 
•V  par  l'expérietice  ilc 
,.  '^as  haute  improbaùou, 
.'^^ent  celui   de    Sainl-Pé- 
'       '.'■^ec  les  malheurs   qu'en- 
V  !i^JlitutioHS  "jui    coDsacraiœl 
'"/'rie   mode    de  leur   étahlissi;- 


|t  îuévilaî  ,  ,/^jont  plus  des  théories  ni  des 
■  dans  ^^  i^,^^.  j-esaminer  et  d'approuver, 
I  Frar  ^^f^g]  sentiment  leur  témoignage  m; 
|oiine  ^yj^-^l,,  à  tout  Espagnol  <îui  conserve 
""'  /.^'^Tson  roi  et  de  son  pays?  Que  de 
/'V^    1  Ja  victoire   des  hommes    qui   ont 

.*^'<'^^.  un  dépIoraLIc    succirs    couronna   leuc 


\ 
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titutifs  de  Tordre  social  avaient 


k  y  la  suite  de  la  révolution,  le  dé- 

^jf.         ^  me    ranarchie.    De   longues   années 

^  ^1^  JFanquilIe   cessèrent   bientôt   d'être  un 

^^^L  ^  propriété;  bientôt  les   droits  les  plus 

^  ^^  M.  révoqués    en  doute;  bientôt  des  em- 

^  JLjl  et  des  contributions  sans   cesse  renou- 

»  puèrent   à-la-fois  la   fortune  publique  et  les 

/particulières.  Comme  aux  jours  dont  l'idée 
4ait   encore  frissonner   l'Europe ,   la   religion   fut 

^aillée  de  son  patrimoine;  le  trône,  du  respect  des 
iiples;  la  majesté  royale ,  outrag^ée:  l'autorité,  trans-> 
ortée  dans  des  réunions  où  les  passions  aveugles  de 
1  multitude  s'arracbaient  les  rênes  de  l'état.  Enfin, 
omme  â  ces  mêmes  jours  de  deuil  si  malheureusement 
eproduits  en  Espagne,  on  vit,  au  7  juillet,  le  sang 
ouler  dans  la  demeure  des  rois,  et  use  guerre  civile 
mbraser  la  Péninsule. 

Depuis  près  de  trois  ans  les  puissances  alliées  s'é- 
lient  toujours  flattées  que  le  caractère  espagnol,  ce 
iracière  si  constant  et  si  généi*euz  dès  qu'il  s*agit  du 
liât  de  la  patrie,  et  naguère  si  héroïque  quand  il  lut- 
lit  contre  un  pouvoir  enfanté  par  la  révolution,  seré- 
cillerait  enfin  jusque  dans  les  hommes  qui  avaient  eu 
5  malheur  d'être  infidèles  aux  nobles  souvenirs  que 
Espagne  peut  citer  avec  orgueil  à  tous  les  peuples  de 
Europe.  EUles  s'étaient  flattées  que  le  gouvernement 
le  S.  M.  C,  détrompé  par  les  premières  leçons  d'une 
xpérience  fatale,  prendrait  des  mesures,  sinon  pour 
Fréter  d'un  commun  accord  tant  de  maux  qui  déjà  se 
lébordaient  de  toutes  parts,  au  moins  pour  jeter  les 
ondemens  d'un  système  réparateur,  et  pour  assurer 
mdueUement  au  trône  ses  droits  légitimes  et  se»  pré* 
ogatives  nécessaires;  aux  sujets,  une  juste  protection; 
nx  propriétaires,  d'indispensables  garanties.     Biais  cet 
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été    complélement    déçu.     Le    temps    n'a   ^i 
;r  de  uouvelles  injustices;  les  violences  se   sonl 
es;  le  nombre  dts  viclimes  a    grossi    dans   une 
e  proporuon,  et  l'Espagne  a  déjà  vu  plus  d'un 
,  plus  d'un  citoyen  fidèle  porter  sa  lête  surTé- 

ainsi  que  la  révolution  du  9    mars    avançait  de 
jour  la  ruine  de  la  monarchie  espagnole,    lors- 
i.  circonstances  particulières  vini'enl  appeler  sar 
[us  sérieuse  attention  des   gouvernemens  étran- 

nilieu  d'un  peuple  pour  qui  le  dévouement  à 
est  un  besoin  et  un   sentiment  héréditaire,  ijni, 
dix  années  consécutives,  a  versé  le  sang  le  plus 
r  reconquérir   son   monarque    légitime,    ce  mo- 
t  son  auguste  famille  viennent  d'être    réduits  à 
de    captivité   notoire    et    presque    absolu.     Ses 
ontraints  de  se  justifier,  sont  menacés   journel- 
u  cachot  ou  du  glaive,  et  d'impérieuses  repré- 
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obligée  de  confier  i  une  armée  la  garde  de  ses  fron- 
tières,  et  peut-être  faudra-t-il  qu^elIe  loi  confie  égale- 
ment le  soin  de  faire  cesser  les  provocations  dont  elle 
est  l'objet.  L'Espagne  elle-même  se  soulève  en  partie 
contre  un  régime  que  repoussent  ses  moeurs,  la  loyauté 
connue  de  ses  habitans  et  ses  traditions  toutes  monar- 
cbiques. 

Dans  cet  état  de  choses ,  l'empereur,  notre  auguste 
maître ,  s>st  décidé  à  faire  une  démarche  qui  ne  pourra 
laisser  &  la  nation  espagnole  aucun  doute  sur  ses  véri- 
tables intentions,  ni  sur  la  sincérité  des  voeux  qu'il 
forme  pour  son  bonheur. 

n  est  à  craindre  que  les  dangers,  toujours  plus  réels 
du  voisinage,  ceux  qui  planent  sur  la  famille  royale,  et 
les  justes  griefs  d'une  puissance  limitrophe,  ne  finissent 
par  amener  entre  elle  et  TEspagne  les  plus  graves  com- 
plications. 

C'est  ]k  Textrémité  fâcheuse  que  S.  M.  1.  voudrait 
prévenir,  s'il  est  possible;  mais  tant  que  le  roi  sera 
hors  d'état  de  témoigner  librement  sa  volonté;  tant 
qu'à  la  faveur  d'un  ordre  de  choses  déplorable,  des 
artisans  de  révolution,  liés  par  un  pacte  commun  à 
ceux  des  autres  contrées  de  l'Europe,  chercheront  à 
troubler  son  repos,  est-il  au  pouvoir  de  l'empereur^ 
est-il  an  pouvoir  d'aucun  monarque  d'améliorer  les  re- 
lations du  gouvernement  espagnol  avec  les  puissances 
étrangères  ? 

D'un  autre  côté ,  combien  ce  but  essentiel  ne  serait- 
il  pas  £icile  à  atteindre,  si  le  roi  recouvrait,  avec  son 
entière  liberté,  le  moyen  de  mettre  un  terme  i  la 
guerre  civile,  de  prévenir  la  guerre  étrangère,  et  de 
s'entourer  des  plus  éclairés  et  des  plus  fidèles  de  ses 
sujets,  pour  donner  à  l'Espagne  les  institutions  que  de- 
mandent ses  besoins  et  ses  voeux  légitimes. 

Alors,  aflranchie  et  calmée,  elle  ne  pourrait  qu'ins- 
pirer à  l'Europe  la  sécurité  dont  elle  jouirait  elle-même; 
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nouvelles  ïajustices;  le 
e  nombre  des  victimes 
iportion,  et  l'Espagne 
la  d'uM  citoyen  fidèl< 
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e  la  révolution 
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Jconsiances  particu! 
trieuse  aUenlion 


jj^     Jvuii  ^  ïfj  ", 
rtônéeJ  i  remplir.  Q* 
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«I 


'P*^ 


^ 


pendrait  que  cl*elle   et 

.lion  d*Espagoe  achever 

^'crmes  de  prospérité,  de 

Ictruits  dans  la  Péninsule; 

avait  aujourd'hui  supposer 

jcrait   dans    TindifTérence   et 

^u'elle  devrait  en  trouver  la 


Taite  à  la  présente  déclaration^ 
us  de  la  plus  haute   importance, 
jour  vous  indiquent  la  détermi- 
A  k  prendre ,  si  les  dispositions  de 
k   Madrid    rejettent   le   moyen    que 
J*assurer  k  TEspagne  un  avenir  tran- 
re  impérissable. 


PLEINS-POUVOIRS. 


"Otr  donné  par  le  rot  de  France  à  son  mùUi^ 
iénipoteniiaire  le  duc  de  Ckoùeul-Pratlmy  en 


>. 


Plein-pouvoir  de  S.  M.  Trës-Qu*étienne. 

is,   par    la    grâce  de  Dieu,    roi    de  France  et  de 
ture;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront 
it! 

Comme  les  préliminaires  signés  k  Fontainebleau  le 
.'oisième  novembre  de  l'année  dernière  9  ont  posé  les 
londemens  de  la  paix  rétablie  entre  nous  et  notre  très 
cher  et  très  amé  bon  frère  et  cousin  le  roi  d'Espagne, 
d*une  part,  et  notre  très  amé  et  très  cher  bon  frère  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  notre  très  cher  et  très 
ami  bon  frère  et  cousin  le  roi  de  Portugal,  de  l'autre. 
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laussi  les  puissances  qui  réclament  aujourd'bni 
a  conduite  de  son  gouvernement,  s'empresse- 
;  rét3biir  avec  elle   des    rapports   d'amitié    véri- 

;  mutuelle  bienveillance, 

i  long-temps  que  la  Russie  signale  ces  grandes 

J  l'attention  des  Espagnols.     Jamais  leur  patrie* 

■ut  de  plus  hautes  destinées  à  remplir.     Quelle 

l)ur  eux  que  de  vaincre  une  seconde  fois  la  ré- 


I  et  d< 


le  prouver  qi 


u'elle 


le  saurait  exercer  d'em- 
d'anciennes    venus,  au 


lable  sur  cette  terre 
élébîle  d'allacbement  aux  principes  qui  garaa- 
l  durée  des  sociétés,  et  le  respect  d'une  saïQie 
J  finiront  toujours  par  triompher  des  doctrines 
l'es  et  des  séductions  mises  eu  oeuvre  pour 
lleur  fatale  influence.  Déjà  une  paitie  de  la 
lest  prononcée.  Il  ne  tient  qu'à  J'aulre  de  s'u- 
présent  à  son  roi  pour  délivrer  l'Espagne, 
Isauver,  pour  lui  assigner  dans  la  famille  euro- 
:  d'aulant  plus  honorable  qu'elle  auraiE 
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K>iirrÎ8sait  d'autres  vaes,  il  ne  dépendrait  que  d*elle  et 
le  ses  alliés  de  laisser  la  révolution  d'Espagne  achever 
OQ  ouvrage.  Bientôt  tous  les  germes  de  prospérité,  de 
ichesse  et  de  force,  seraient  détruits  dans  la  Péninsule; 
ît  d  la  nation  espagnole  pouvait  aujourd'hui  supposer 
«et  desseins  hostiles,  ce  serait  dans  Tindifférence  et 
lans  Timmobilité  seules  qu'elle  devrait  en  trouver  la 
ïreuve. 

La  réponse  qui  sera  faite  à  la  présente  déclaration^ 
ra  résoudre  des  questions  de  la  plus  haute  importance. 
V'os  instructions  de  ce  jour  vous  indiquent  la  détermi* 
nation  que  vous  aurez  k  prendre,  si  les  dispositions  de 
rautorité  publique  â  Madrid  rejettent  le  moyen  que 
FOUS  leur  offiirez  d'assurer  à  TEspagne  un  avenir  tran* 
^lille  et  une  gloire  impérissable. 


PLEINS-POUVOIRS. 


Fleim^auvair  donné  par  le  rot  de  France  à  son  mmù" 
ire  plénipotentiaire  le  duc  de  CMoiseul-Prasliny  en 
;    1763. 

Plein-pouvoir  de  S.  M.  Très-Chrétienne. 

Louis 9  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Kavarre;  â  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront 
lalnt! 

Comme  les  préliminaires  signés  â  Fontainebleau  le 
troisième  novembre  de  l'année  dernière,  ont  posé  les 
Eondemens  de  la  paix  rétablie  entre  nous  et  notre  très 
cher  et  très  amé  bon  frère  et  cousin  le  roi  d'Espagne, 
l'une  part,  et  notre  très  amé  et  très  cher  bon  frère  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  notre  très  cher  et  très 
une  bon  frère  et  cousin  le  roi  de  Portugal,  de  l'autre, 
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ons  eu  ricD  plus  i  coeur  depuis  celle  heu- 
ique,  que  de  coosolider  et  alTcrmir  de  la  fa- 
us  durable,  un  si  salutaire  et  si  important  ou- 
ïr ua  traité  solemnel  el  défîoilif  entre   nous  ti 

puissances.  Pour  ces  causes,  et  autres  bon- 
dératîons,  à  ce  nous  mouvant,  nous  confianl 
:nt  en  la  capacité  et  expérience,  zèle  et  fidélité 
,re  service,  de  notre  Irùs  clier  et  bien  amé 
:ésar  Gabriel  de  Choiseul,  duc  de  Praslin,  etc. 
i  l'avons  nommé,  commis  et  député,  et  par  ces 
signées  de  notre  maîn,  le  nommons,  com- 
:t  dépuions  notre  ministre  plénipotentiaire,  lui 
plein  et  absolu  pouvoir  d'agir  en  celle  qnalilé, 
iférer,  négocier,  traiter  et  convenir,  conjoin- 
vcc  le  ministre  plénipotentiaire  de  notre  très 
rès  amé  bon  frère  et  cousin  le  roî  d'Espagne, 
lislre  plénipotentiaire  de  noire  très  cher  «très 

frère  et  cousin  le  loi  de  Portugal,  revêtus  de 
uvoirs    en   bonne   forme,    arrêter,    conclure  et 
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dont  il  sera  convenu.  Car  tel  est  notre  plaisir ,  en  té^ 
moin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  â  ces 
présflBtes. 

Dovné  â  Versailles,  le  septième  jour  du  mois  de  fé- 
vrier. Van  de  grâce,  mil  sept  cent  soixante-trois,  et  de 
notre  règne  le  quarante-huitième.  ^< 

Louis. 

Par  le  roi, 

le  duc  DE  Choiseul. 

Pleti$i' Pouvoir  $  donnêt  par  le  grand-due  de  Totcane 
à  M.  Carletti  ton  plénipotetUiaire  à  Parti;  du  13  dé' 
eembre  1794. 

8-  A*  Iv  Tarchiduc  grand-duc  de  Toscane,  considé- 
rant combien  il  pourrait  être  utile  au  succès  d'une  né- 
gociation commencée  depuis  long-temps  avec  la  république 
française,  d'envoyer  â  Paris  une  personne  qui  jouisse  de 
la  confiance  des  deux  gouvememens ,  et  qui  réunisse  le 
caractère,  les  sentimcns  et  les  talens  nécessaires  pour 
arriver  au  but  proposé,  vient  de  destiner  son  chambel- 
lan eie.j  François -Xavier  Carletti,  â  se  rendre  â  Paris, 
MitaritAt  qu'il  aura  reçu  le  passeport  nécessaire  pour  en- 
irtr  en  France,  et  le  charge  d'agir  auprès  du  comité  de 
salut  pnbh'c,  pour  confirmer  de  vive  voix,  et  par  écrit, 
tout  ce  qui  se  trouve  contenu  dans  les  mémoires  signés 
par  son  secrétaire  du  conseil  d'état  et  des  finances, 
Neri  Corsini^  spédalement  autorisé  par  lui  h  cet  effet; 
lesquels  mémoires  ont  été  déjà  communiqués  au  même 
comité  par  la  voie  du  citoyen  Cacault,  agent  de  la  ré- 
publique française  en  Italie,  dans  la  vue  de  faire  agréer 
la  neutralité  que  la  Toscane  est  prête  à  publier  h  la  face 
de  toute  l'Europe,  de  stipuler  la  restitution  soit  en  ar- 
gent, soit  en  nature,  des  grains  enlevés  par  les  Anglais 
k  Livonme,  et  de  renouveler  l'assurance  la  plus  solen- 
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]fl    coDsIaoïe   amitié  que  le  gouvernement  de 
a  toujours  pour  la  république  française, 
é  à  Florence,  le  4  novembre  1794. 
Ferdinand. 
Neri  Coriini,  secrétaire. 

AmpliaUoH  det  mêmei  pouveirt. 

\-  l'archiduc  grand-duc  de  Toscane  n'ayant  rien 
coeur,   que    de   voir    rétablir    dans    les   formes 
iques,qui  sont  d'usage,  sa  correspondance  avec 
lîque  française,  en  ajoutant  à  la  déclai-atJon  faite 
lans  son  propre  molUj   le  4  novembre  dernier, 
e  comte  François-Xavier  Carlelti  etc.,  etc.,  pour 
jyé  extraordinaire  auprès  da   gouvernement  de 
lique  française,  et  l'autorise,  s'il   en   obtient  le 
à  résider  à  Paris,  revêtu  de  ce  caracière.  autant 
lission  dont  il  a  été  chargé  dans  le  susdit  mol» 
le    rendra    nécessaire,  lui    donnant    à   cet   effet 
amples  pouvoirs  pour  iiaiier  toute  affaire  rela- 
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PleàÊjhPouvatrt  de  S.  M.  ^empereur  de  Russie,  donnés 
è  M.  d'Oubfiif  chargé  d'entrer  en  négociations  avec 
i$  gouvernement  Jrançais  ;  du  30  avril  1806. 

Nous  Alexandre  I,  empereur  et  autocrate  de  toutes 
lea  Russies  (suivent  les  titres  de  S.  Jf.)t 

Portant  constamment  notre  sollicitude  â  la  conserva- 
tion en  Europe  du  calme  et  de  la  tranquillité,  et  étant 
mÀ  par  un  désir  sincère  de  mettre  fin  à  la  mésintelli- 
gence et  de  rétablir  la  bonne  harmonie  avec  la  France 
sur  des  bases  solides ,  nous  avons  jugé  bon  de  commettre 
ce  aoin  â  tine  personne  jouissant  de  notre  confiance.  A 
cet  effet,  nous  avons  choisi,  nommé  et  autorisé  notre 
ami  et  féal  Pierre  Oubril,  etc.^  etCj  comme  nous  le 
choisissons,  nommons  et  autorisons  par  les  présentes,  à 
Teffet  d^atteindre  ce  but,  d'entrer  en  pourparlers  avec 
celai  ou  ceux  qui  y  seront  suffisamment  autorisés  de  la 
part  du  gouvernement  français,  de  conclure  et  signer 
avec  eux  un  acte  ou  convention  sur  des  bases  propres 
1  affermir  la  paix  qui  sera  rétablie  entre  la  Russie  et  la 
France,  comme  à  la  préparer  entre  les  autres  puissancca 
belligérantes  de  TEurope. 

Promettons  sur  notre  parole  impériale,  d'avoir  pour 
bon,  et  d'exécuter  fidèlement  tout  ce  qui  aura  été  ar- 
rêté et  signé  par  notre  dit  plénipotentiaire,  de  même  de 
donner  notre  ratification  impériale  dans  le  terme  auquel 
elle  aura  été  promise. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ce  plein-pouvoir  et 
y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  notre  empire. 

Donné  â  Saint-Pétersbourg,  le  30  avril  1806,  et  de 
notre  règne  la  sixième  année. 

Alexandre. 
Le  prince  Adam  Czartortskt. 
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créance  de  M.d'Eon,  ainùtre  plénipotentiaire 
ance  auprès   dit  roi  de  la  Grande-Bretagne; 
juillet  1763. 

!R  mon  frère,   Comme  mon   cowsia  le  duc  de 
,  ayant  terminé   heureusement   sa  mission ,  doit 
QCessamment  congé  de  vons;  et  que  je  fais  trop 
es  liaisons  d'union  et  de  bonne  intelligence  qui 
d'être  rétablies  entre    nous  et  nos  sujets ,  pour 
1  moindre  interruption  dans  le  soin  de  les  cal- 
i  nommii   le  sieur  d'Éon  de  BeaumonI  {tuivent 
i)   pour    èire    mon  ministre    p  I  éni  pot  en  liai  rt  à 
ir  et  suivre   en  cette  gnalitc  sa  correspondance 
'arrivée  du  sieur  comte  de   Guercby,  nommé 
jassadeur   près  de  vous.    Comme   il  est  parfai- 
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LtMréyde  créance  du  roi  de  France  ^^  donnée  à  M,  de 
tmnmgni^  ton  ambattadeur  à  la  dièie  de  Ratii- 
bonne;  en  1726. 

Très-chers  et  grands  amis, 

Comme  l'expérience  a  fait  connaître  dans  tous  les  temps, 
combien  l'union  entre  notre  couronne  et  le  corps  germa* 
nique  peut  contribuer  au  maintien  de  la  tranquillité  gé- 
nérale, dont  la  conservation  a  été,  depuis  le  commen- 
cement de  notre  règne,  le  principal  objet  de  nos  soins 
et  de  nos  démarches ,  nous  avons  toujours  désiré  avoir 
prés  de  vous  un  ministre,  qui  fût  â  portée  de  cimenter 
la  bonne  intelligence,  si  hetureusement  établie  entre  nous 
et  le  Saint -Empire,  et  de  vous  marquer  en  toutes  oc- 
casions, l'intérêt  que  nous  prenons  au  bonheur  et  aux 
avantages  du  corps  germanique:  et  quoique  vous  n'ayez 
pu  douter  en  aucune  manière  de  nos  sentimens  â  cet 
égard,  nous  avons  choisi  le  sieur  de  Chavigni  pour  se 
rendre  â  Ratisbonne  en  qualité  de  notre  ministre  auprès 
de  vous.  Nous  sommes  persuadés ,  qu'étant  aussi  instruit 
qa*il  l'est  de  nos  intentions,  sa  conduite  et  stB  démarches 
ne  pourront  que  vous  être  très -agréables:  et  nous  ne 
doutons  point,  que  vous  n'ajoutiez  une  entière  créance 
à  tout  ce  qu'il  vous  dira;  surtout  lorsqu'il  vous  assurera, 
qu'en  toute  occasion  nous  serons  disposés  à  contribuer 
à  la  gloire  et  â  la  grandeur  du  corps  germanique.  Sur 
ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  très- chers  et  grands 
amis,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

A  Fontainebleau,  le  4  septembre  1726. 

Louis. 
Fteuriau. 
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Autre  lettre  de  créance. 

Très-haut,  très- excellent  et    très-puissant   prince, 
notre  très-cher   et  très-aimé  bon  frère, 

PRES  les  événemens  malheureux  qui,  à  Tépoque  où 
I  armées  de  N.,  entrèrent  en  N.  forcèrent  le  roi  de  N., 
on  très -cher  frère,  à  s^éloigner  de  ses  états,  et  dans 
circonstances  qui,  après  que  par  sa  libre  abdication 
me  trouvais  appelé  au  trône  de  mes  augustes  pères, 
'ont  retenu  pendant  plusieurs  années  loin  de  ces 
èmts  états,  une  des  peines  les  plus  sensibles  à  mon 
eur  a  été  la  nécessité  où  je  me  suis  trouvé,  eu  cédant 
la  force  des  circonstances,  de  suspendre  les  relations 
li  avaient  servi  à  resserrer  si  heureusement  les  rap- 
>Tia  d'amitié  et  de  bonne  intelligence  avec  V.  M.,  que 
es  prédécesseurs  ont  cultivés  avec  tant  de  soin  et  de 
tisfaction.  Maintenant  que  la  divine  providence  m'a 
ndu  â  mes  fidèles  sujets,  j'ai  d'autant  plus  â  coeur  de 
ir  ces  rapports  se  renouveler ,  que  mou  rétablissement 
iDS  la  capitale  de  mes  états,  auquel  les  succès  qui  ont 
uronné  les  efforts  de  Y.  M.  ont  tant  contribué,  m'at- 
;:be  encore  plus  intimement  à  elle  par  les  liens  de  la 
connaissance  la  plus  parfaite,  et  que  lea  expressions 
nicales  avec  lesquelles  elle  a  bien  voulu  annoncer  ses 
sposltions  envers  moi  au  comte  de  N.,  ne  me  laissent 
d  doute  sur  la  continuation  de  ses  sentimens.  Le  he- 
in d'exprimer  à  Y.  M.  les  sentimens  dont  mon  coeur 
t  pénétré,  m'a  fait  surtout  désirer  vivement  d'avoir 
iprès  de  son  auguste  personne,  un  ministre  dont  Tins- 
action  la  plus  pressante  fût  de  lui  en  offirir  en  toute 
îcasion  de  nouvelles  assurances.  J'ai  cru  que  personne 
i  pouvait  mieux  entrer  dans  mes  vues  que  le  comte 
i  N.,  qui  a  déjà  eu   l'honneur    de  résider  auprès  de 
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qualité   d'ambassadeur,  et  qui  a  su,  par  ses 
iisiinguées,  mcriter  la  bienveillance  et  les  booics 
Je  ne   doute  pas  que  V.  M.   ne  veuille  bien 
:order  la  continuation,  et  je  la  prie  de  Tonloir 
1er  une  entière  créance  à  tout  ce  qu'il   lui  dira 
ri.      Pleinement  persuadé    du    zèle  avec  lequel 
ra    mes    vues,    je    me   plais    à    croire    qu'il  ne 
asser    aucune  occasion  de   renouveler  à  V.  M. 
nces   de   la   plus   consiante  amitié   et  les  scuti- 
aplus  vive  reconnaissance  avec  lesquels  je  sais. 
Monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté, 

Je  bon  frère,           N. 

Autre  lettre  de  créance. 

K  mon  frère,  Les  affaires  de  famille  et  la  santé 

de  N.    m'ayant    déterminé    à  lui  donner  une 

roatîon,  et  voulant  le  remplacer  par  uu  Envoyé 

laire   qui    pût   êlre  également  agréable  à  V.  M., 
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Autre  lettre  de  créance. 

v 

Moi^iBTTR  mon  frère,  N'ayant  rien  plas  k  coeur  que 
de  cultiver  toutes  les  relations  d^amitié  et  de  bonne  in- 
telligence si  heureusement  rétablies  entre  nous  par  le 
dernier  traité,  de  paix,  je  m'empresse  d'informer  V.  M. 
que  j'ai  fait  choix  du  sieur  comte  de  N.  {iuivent  tes 
titres  et  qualités)  et  que  je  l'ai  nommé  pour  résider  à 
sa  cour,  en  qualité  de  mon  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire.  Ses  talens,  sa  prudence,  son 
attachement  h  ma  personne  et  son  zèle  pour  mon  ser* 
vice  me  persuadent  qu'il  continuera  â  mériter  mon  ap- 
probation dans  l'exercice  de  l'honorable  mission  que  je 
lui  confie.  Il  connaît  parfaitement  la  sincérité  de  mes 
sentimens  pour  Y.  M.;  je  lui  recommande  de  saisir  tou- 
tes les  occasions  de  les  lui  exprimer  en  mon  nom,  et 
de  ne  rien  négliger  pour  se  concilier  son  estime  et  sa 
confiance.  Je  la  prie  de  l'accueillir  avec  bonté ,  et  d'a- 
jouter une  entière  créance  à  tout  ce  qu'il  lui  dira  de 
ma  part,  surtout  lorsqu'il  lui  renouvellera  les  assurances 
de  la  haute  estime  et  de  la  parfaite  amitié  avec  les- 
quelles je  suis. 

Monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté , 
le  bon  frère, 

N.,  le  ....  N. 

Lettre  de  créance  pour  le  Chargé  d^affaires  du   rai  de 
N.9  aux  magistrats  de  la  ville  de  N. 

Tres-ciiers  et  bons  amis.  Nous  avons  nommé  pour 
être  chargé  du  soin  de  nos  affaires  dans  votie  ville  le 
6jcur  comte  de  ...  .  et  nous  lui  avons  particulièrement 
recommandé    de   vous   assurer  de   notre    bienveillance. 
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tez  lui  accorder  une  eniière   créance,  lorsqu'il 
doignera     les     dispositions    favorables    où  DOtu 

pour  tout   ce  qui  vous   intéresse ,   et  lorsqu'il 
la  à  vous  pour   des  choses    qui   coacerneat  le 
notre  service.     Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'U 

Irès-chers  et  bons  amis,  en  sa  sainte  garde. 
N. 

!»  roi  de  IV.  pour  accréditer  ton  Envoyé  ex- 
lordi/iaire  auprès  de  la  république  de  A. 

HERs,    grands    amis,    alliés  et  conrédcrcs,   J'ai 
[■opos   de   nommer  le  sieur  comte  de  N.,  mon 
xtraordînaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès 
Les  ordres  que  je  lui  donne  en  cette  qudîtë, 
nt  connaître  l'afFcction  véritable  que  je  conserve 
e  république  ;  et  je  ne  doute  point  que  vous  n'a- 
□  e  entière  créance  à  ce  qu'il  vous  dira  de  mi 
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ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Y.  M.  y  je  lui  ai 
donné  l'ordre  de  prendre  con^é  d'elle;  mais  comme 
l'autorisation  qu'il  avait  obtenue  de  revenir  en  N.  l'a  mis 
dans  le  cas  de  quitter  sa  résidence  avant  de  connaître 
la  nouvelle  mission  que  je  lui  destinais,  il  ne  pourra 
remplir  en  personne  cette  dernière  fonction  de  son  mi- 
nistère. J'espère  donc  que  Y.  M.  trouvera  bon  qu'il 
s'empresse  de  lui  témoigner  la  reconnaissance  dont  il  est 
pénétré  pour  les  marques  de  bonté  dont  elle  a  bien 
voulu  l'honorer  pendant  tout  le  temps  de  son  séjour  au- 
près d'elle;  et  je  profite  moi-même  avec  plaisir  de  cette 
occasion  pour  lui  renouveler  les  assurances  de  la  haute 
estime  et  de  la  parfaite  amitié  avec  lesquelles  je  suiS| 
Monsieur  mon  frère , 

de  Yotre  Majesté, 

le  bon  frère, 

N. 
N.,  le  . . . 

Autre  lettre  de  rappel. 


Monsieur  mon  frère,  Le  comte  deN.  m'a  exposé  qne 
son  âge,  Tétat  de  sa  santé  et  la  position  de  sa  fa- 
mille lui  faisaient  vivement  désirer  une  destination  qui 
le  rapprochât  de  son  pays  natal.  En  accueillant  ses 
voeux,  je  l'ai  en  même  temps  élevé  a  la  dignité  de  mi- 
nistre d'état,  tant  pour  récompenser  sts  longs  services 
dans  la  carrière  diplomatique,  que  plus  encore  pour  lui 
donner  une  marque  éclatante  de  ma  satisfaction  pour 
l'empressement  qu'il  a  toujours  mis  à  obtenir  et  à  con- 
server la  bienveillance  de  Y.  M. ,  en  se  conformant  aux 
sentimens  bien  connus  que  j'ai  pour  elle.  En  attendant 
que  le  successeur  que  je  lui  ai  nommé  puisse  remplir 
son  honorable  mission  auprès  de  V.  M.,  je  ne  doute 
point  qu'elle  ne  veuille  accorder  au  comte  de  N.  la 
permission  de  lui  rendre  personnellement  son  dernier 
hommage,  et  recevoir  avec  sa  cordialité  accoutumée  les 
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Lettre  du  roi  de  N.    adrenée  au  directoire  de  la  ré- 
publique de  N,  j  pour  rappeler  ton  miniitre, 

lAÈs- CHERS,  grands  amis,  alliés  et    confédérés,  Nous 
avons  jugé  i  .propos  de   rappeler  le  sieur  comte  de  N. 
notice  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  vous,  voyant  le  peu  de  fruit  des  conférences 
que  vous   nous  aviez   demandées,  et  que   depuis    vous 
avez  si  souvent  interrompues.     Nos  intentions  n'en  sont 
pas  moins  portées  pour  la  paix,  comme  il  vous  l'expo- 
sera avant  son  départ;  il  ne  nous  reste  qu'a  vous  assu- 
rer qu'il  ne  dépend  que  de  vous  de  recevoir  encore  des 
marques  de  notre  amitié   pour  votre  république,  et  du 
désir  constant  que   nous  avons  de  vous  en  donner  des 
preuves  en  toutes  les  occasions.    Sur  ce,  nous  prions 
Dieu    qu'il  vous  ait,   très-cfaers,  grands  amis,   alliés  et 
confédérés,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Votre  bon  ami,  aUié  et  confédéré, 

N.,  le  ...  N. 
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Lettre  de  récréanee  du  roi  de  N.  adresiée  au  roi  de  N. 

Monsieur  mon  frère,  Il  a  plu  à  V.  M.  de  rappeler  de 
ma  cour  le  comte  de  N.,  qui  y  a  résidé  pendant  une 
longue  ^uite  d'années  en  qualité  de  son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire.  Je  lui  rends  la 
justice  qu'il  s'est  concilié  mon  approbation  et  mon  es- 
time par  la  sagesse  de  sa  conduite,  et  par  le  soin  qn*il 
a  mis  à  maintenir  entre  les  deux  états  les  relations  d'une 
bonne  et  heureuse   intelligence.     La  marque  distinguée 
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ftncc   et  de   satisfaction    que  V.  M.  vient  de  lui 
sn  l'élevant  à  la  dignité  de   ministre  d'état,   me 
de  le  recommander  ù  sa  bienveiUancc.     Je  me 
=  boi-né  à  le  charger,    sire,  de  vous  renottveler 
inière  la  plus  positive   l'assui-ance   bien  sincère 
uie  considération  et  de  l'amitic  parfaite  avec  lea- 
c  suis, 

Monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté, 
le  bon  frère 
N. 

Autre  letlTP.  de  récrêance. 

UR  tnoa  frère ,    Le  comte  de  N.  m'a   remis  la 
V.  M,,  par  laquelle   elle  m'annonce  avoir  ap- 
minislre    à  d'autres  fonctions  auprès  de  sa  per- 
Lc  soin  qu'il  a  couslammenl  mis  à  concilier  1« 
de  nos  états  et  ceux  de  nos  sujets,  lui  a  œcrilc 
<a  estime.     La    conduite    sai;c    r;t  prudente  qu'il 
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Amire  lettre  de  réerémmee. 

Moir8iB;u&  mon  frère ,  Pai  reçu  la  lettre  de  V.  BL 
dn  .  .  .  .  par  laqndle  il  lui  a  pla  de  rappder  de  ma 
cour  le  oomte  de  N.  son  Envoyé  eitraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire.  La  conduite  qu'il  a  tenne  pett-^ 
dant  font  le  temps  qa^il  a  résidé  auprès  de  moi,  et  le 
soin  tpCû  a  mis  è  contriboer  en  toot  ce  qui  dépendait 
de  fan  pour  entretenir  les  relations  si  henreosement 
consolidées  par  les  derniers  érénemens  entre  nos  sujets  « 
n'a  pu  que  lui  mériter  toute  mon  apprc^tion.  Comme 
il  a  ordre  de  se  rendre  auprès  de  Y.  M.  avant  que  d^al- 
1er  à  N.y  je  le  charge  de  vous  renouveler,  monsieur 
mon  firère,  les  assurances  de  la  haute  considération  et 
de  Tamitié  parfaite  avec  lesquelles  je  suis. 
Monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté, 
le  bon  frère 

N. 
N.y  le  .  •  . 

Lettre  de  récréanee  de$  (  ci-devant )  Etats -Crénérmux 
des  Rravimee$''Unie9  de$  Pays-Bai^  adressée  au  rai 
de  France. 

Sire, 

Il  a  plu  â  y.  M.  de  nous  faire  part  par  votre  lettre 
du  ...  .  des  raisons  qui  ont  porté  V.  M.  â  rappeler  le 
comte  de  N.  son  ambassadeur  extraordinaire  près  de 
^ous.  n  nous  a  envoyé  cette  lettre  de  N.,  où  il  vient 
d'être  appelé  pour  le  service  de  Y.  M.»  et  en  prenant 
congé  de  nouS)  il  nous  a  renouvelé  de  la  manière  la 
|>lns  positive  les  assurances  de  Tamitié  et  de  PintérAt 
que  Y.  M.  continue  â  porter  â  notre  république.    Plus 


SECTION    QUATRIÈME. 


Lettrée  de  8auverain$  à  Souverams. 

Nota.     Les  lettres  de  créance,  de  rappel  et  de  recréance  te 
tiooTent  placées  à  la  section  précédente. 


LETTRES  DE  FAIRE  PART. 


Lettre  de  faire   part,  du  roi  de  N.j  adreaie  au  rei 

de  N. 

Monsieur  mon  frère ,  Je  m^empresse  d'informer  Y.  M. 
qae  les  cérémonies  de  mariage  de  mon  neveu  le  due  de 
N.  avec  la  princesse  N.  de  N.,  ont  été  célébrées  à  N., 
le  .  •  du  présent  mois.  Les  sentimens  que  Y.  M.  m'a 
toujours  montrés  et  auxquels  les  miens  correspondent 
entièrement,  me  persuadent  qu'elle  voudra  bien  prendre 
part  i  la  joie  que  me  fait  éprouver  un  événement  qui 
assure  ëgal^ent  le  bonheur  de  ma  famille  et  la  pros- 
périté de  mes  peuples.  Y.  M.  ne  doit  pas  douter  que 
je  ne  prenne  de  mon  cbxé  le  plus  vif  intérêt  k  tout  ce 
qui  peut  lui  être  agréable ,  et  que  c'est  pour  moi  un 
nouveau  plaisir  de  trouver  cette  occasion  de  lui  renou- 
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Autre  tettre  de  faire  part,  du  roi  de  N.9  adreaie  au 

roi  de  N, 

AdoNsiEUH  mon  frire,  Je  m'epnpresae  de  communiquer 
i  y.  M.  le  mariage  arrêté  entre  mon  très -cher  fils  le 
prince  de  N.  et  S.  Â.  B.  madame  la  princesse  N.  de  N., 
dont  les  fiançailles  ont  eu  lieu  à  N.,  le . .  de  • .  En  me 
faisant  acquérir  une  belle -fille  dont  les  vertus  et  les 
éminentes  qualités  promettent  de  faire  le  bonheur  de 
mon  fils,  cette  alliance  va  accomplir  tous  les  voeux  que 
peut  former  un  pire.  Je  suis  trop  persuadé  des  senti- 
mens  que  V.  M.  me  porte  ainsi  qu'à  ma  maison,  pour 
ne  pas  être  assuré  qu'elle  partagera  la  satisfaction  que 
cet  heureux  événement  me  fait  éprouver.  Il  m'est  infi- 
niment agréable  que  cette  occasion  me  procure  celle  de 
lui  renouveler  l'expression  de  l'estime  et  de  l'amitié  sin- 
cère avec  lesquelles  je  suis, 

monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté 
le  bon  fi:ire, 

N.,  le . . .  N. 

Leiire  de  faire  part,  du  duc  de  N. ,   adreaie  au  roi 

de  N. 

Sire, 

Li'honnenr  d'une  alliance  avec  Tauguste  maison  de  V.  M. 
me  fait  un  devoir  bien  doux  de  lui  faire  part  de  mon 
mariage  avec  madame  la  princesse  N.,  fille  de  leurs  M.  M. 
le  roi  et  la  reine  de  N.  La  célébration  a  eu  lieu  dans 
cette  viDe  le. .  de . .  ;  mon  empressement  dans  cette  circons- 
tance est  encore  augmenté  par  le  souvenir  de  la  ré- 
ponse que  y.  M.  daigna  m'adresser  au  sujet  de  la  mort 
de  Tun  dés  deux  frires  que  j'ai  eu  le  malheur  de  perdre. 
Les  expressions  de  V.  M.  aussi  dignes  de  son  caractire 
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Mire  lettre  de  faire   part,  du  roi  de  iV.»  adretiée  au 

,rai  de  N. 

lONSiEUR  mon  frère,  J'éproave  un  sensible  plaisir  i 
iQYoir  annoncer  à  Y.  M.  que  la  célébration  de  mariage 
î  ma  fille  bien-aimée,  la  princesse  N.,  et  de  S.  A.  K* 
prince  N.f  a  eu  lieu  à  N.,  le . .  Les  marques  d'inté- 
\x  que  y.  M.  m'a  données  pour  tout  ce  qui  concerne^;» 
la  £gimille  royale,  me  sont  un  sûr  garant  de  la  part  ^ 
a'ellè  voudra  prendre  à  cet  beureux  événement.  Soyez 
srsuadé,  monsieur  mon  frère,  que  de  mon  côté  j*ap- 
*endrai  constamment  avec  la  plus  vive  satisfaction  ce 
li  peut  contribuer  au  bonbeur  de  Y.  M.  et  que  je  sai- 
ai  toujours  avec  plaisir  les  occasions  qui  pourront  s'of- 
^  pour  moi  de  lui  réitérer  Passurance  des  sentimens  de 
Qte  estime  et  d'amitié  parfaite  avec  lesquels  je  suis, 

monsieur  mon  frère, 

de  Yotre  Majesté 
le  bon  frère 
N.,  le...  N. 

Ure  lettre  de  faire  part,  du   roi  de  N.,  adrenée  au 

roi  de  N. 

■  *ï 
ONsiEUR  mon  frère.  Je  m'empresse  qmn<>Q<^®i' ^^«^ 
c  la  ratification  personnelle  du  maria^de  mon  très- 
er  et  très-aimé  frère  N.,  avec  ma  nièce  la  princesse 
,  a  eu  lieu  bier.  Persuadé  de  Tintérét  que  Y.  M.  prend 
tout  ce  qui  me  regarde  personellement  et  ma  famille^ 
spère  que  cette  communication  lui  sera  agréable,  de- 
nt être  assurée  de  la  sincérité  avec  laquelle  je  forme 
«  voeux  pour  la  prospérité  de  Y.  M.,  priant  Dieu  qu'il 
ms  ait,  monsieur  mon  frère,  dans  sa  sainte  garde, 

monsieur  mon  frèi*e, 

de  Yotre  Majesté 
le  bon  frère 

N.,  le . . .  N. 
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e  letire  de  faire  part,  du  rai  de  N.^  adrenée  au 

roi  de  N. 

rsiEUR  mon  frère ,  J'ai  la  sadsÊiction  de  pouvoir 
ier  k  V.  M.  que  la  princesse  de  N.,  ma  trîs*chère 
-fille 9  est  heureusement  accoucliëe  aujonrd'bui  d'un 
».  Persuadé  que  V.  M.  voudra  bien  prendre  k  cet . 
ement  la  même  part  que  je  prends  k  tous  ceux  qui 
essent  sa  personne  et  sa  maison  royale ,  je  m'em- 
e  de  mettre  k  profit  cette  occasion,  pour  cimenter 
tm  nouveau  lien  l'intimité  des  relations  qui  déjà 
unissent,  et  assurer,  dès  sa  naissance,  au  prince, 
petit-fils,  Tafiection  de  V.  M.  D'après  ce  double 
*,  je  me  joins  au  prince  de  N.  pour  vous  prier, 
lieor  mqn  frère,  d'accepter  d'être  parrain  du  jeune 
e.  Si  V.  M.  veut  bien  accueillir  cette  demande ,  j'y 
iguerai  avec  sensibilité  le  premier  gage  de  la  bien- 
nce,  que  par  amitié  pour  moi,  et  pour  le  prince  et  la 
tsae  de  N. ,  V.  M.  veut  bien  accorder  dès  k  présent 
n  petit- fils.  A  mesure  qu'il  avancera  en  fige,  je 
icherai  à  lui  en  faire  sentir  le  piix  et  k  l'en  rendre 
'.  C'est  avec  un  véritable  plaisir  qoe  je  renouvelle 
y.  M.  les  assurances  des  sentinMMk-de  haute  es- 
et  d'attachement  inviolable  avec  ^^ttels  je  suis, 
monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté 
le  bon  frère, 

le...  N. 

?  lettre  de  faire  part,  de   8.  A.  R.  le  due  de  N.j 

adrenée  au  rai  de  N. 

Sire, 

Phonneur  de  faire  part  à  Y.  M.,  que  madame  la 
esse  de  N.,  ma  femme,  est  accouchée  le . . .  d'une 
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a  reçu  les  noms  de  N-,  et  qiii  porte  le  tiire  de 
liselle  de  N.,  selon  ce  que  le  roi  de  N.  a  pres- 
cst  avec  bien    de   Tempressement    que  je   siààs 
casion  de  me  rappeler  au  souvenir  de  V.  M,,  et 
iffrir  de  nouveau   l'expression  de  ma   recotmaii- 
our  les    marques    d'intérêt  qu'elle  a   daigné  me 
en   plusieurs    circonstances.      Je   la  supplie  i't- 
lommage  du  respect  avec  Icijuel  je  suis, 
Sire, 

de  Votre  Majesté 

le  très-humble  et  très-obéîtaant 

serviteur, 

N. 

étire  de  faire   pail ,  du  roi  de  If. ,  adreitée  n 
roi  de  N. 

îUH    mon  frère,  Bien   certain    de   l'iulérét  que 
■rend  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  mon  bon- 
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da  matin,  â  la  suite  d*iine  maladie  de  langaenr.  L'a- 
midé  aincère  ^e  V.  M.  a  bien  yonln  me  témoigner  en 
tonte  occasion  m'est  nn  sûr  garant  qu'elle  prendra  quel- 
que part  &  ma  juste  douleur  »  d'autant  plus  vive,  que 
les  qualités  précieuses  de  la  défunte  contribuaient  essen- 
tiellement â  mon  bonheur  et  k  celui  de  mon  auguste 
mère  et  de  toute  ma  maison.  Je  prie  Y.  M.  de  recevoir 
Passurance  renouvelée  des  sentimens  de  haute  estime  et 
de  l'attachement  inviolable  avec  lesquels  je  suis, 
monsieur  mon  frère  et  beau-frère, 

de  Votre  Majesté 
le  bon  frère 

N.,  le...  N. 

AÊfire  lettre  de  faire  part,  du  rai  de  N.,  adreaée  am 

roi  de  N. 

Monsieur  mon  frère.  Un  horrible  attentat  vient  d'en* 
lever  k  sa  famille  et  à  la  N.  mon  bien-aimé  neveu  le  duc 
de  N.  Ce  prince,  si  digne  de  ma  tendresse  et  de  l'af- 
fection de  mes  peuples,  n'a  survécu  que  quelques  heures 
au  coup  qui  l'a  frap|)é.  Il  a  expiré  le ..  de  ce  mois,  i 
six  heures  et  demie  du  matin.  —  En  annonçant  k  V.  M. 
un  si  cruel  événement,  je  n'essaierajjL^yMint  de  lui  ex- 
primer la  douleur  que  j'en  éprouve.  '4||^aais  assuré  que 
V.  M.  la  ressentira  bien  vivement;  f en  ai  pour  garant 
les  preuves  qu'elle  m'a  constamment  données  de  ses  sen- 
timens pour  moi.  C'est  dans  cette  persuasion  que  je  lui 
renouvelle  les  assurances  de  la  sincère  estime  et  de  la 
parfaite  amitié  avec  lesquelles  je  suis, 

monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté 
le  bon  frère 

N.,le...  N. 
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Autre  lettre  de  faire  part,  du  roi  de  N.^  adressée  am 

roi  de  N. 

Monsieur  mon  frère,  C'est  avec  la  plus  vive  donlenr 
que  j'annonce  à  Y.  M.  la  mort  de  mon  très-cher  onde 
le  prince  N.  y  arrivée  le  ....  dans  la  ....  de  son  âge. 
Je  me  flatte  que  Y.  M.  prendra  part  k  la  perte  que  je 
viens  d'éprouver ,  et  qu'dile  sera  persuadée,  que  je  m'm- 
téresserai  de  mon  côté  toujours  vivement  à  ce  qui  Ivi 
arrivera  d'heureux  par  suite  de  Festime  et  de  Pamitié 
parfaite  avec  laquelle  je  suis, 

monsieur  mon  frère , 

de  Yotre  Majesté 
le  bon  frère 

N.,  le...  N. 

Autre  lettre  de  faire  part,  du  roi  de  N.,  adressée  am 

roi  de  N. 

AI0N8IEUR  mon  frère ,  La  mort  de  la  princesse  N.^  ma 
très'chère  fille,  arrivée  le  ... .  de  ce  mois,  vers  minuit, 
m'a  accablé  d'une  si  juste  douleur,  que  je  ne  saurais 
me^  dispenser  d'en  faire  part  à  Y.  M.  ::^B|^  prendra  part 
sans  doute  à  un  événement  malheuraSlSI^pi  m'intéresse 
5i  vivement,  et  cette  confiance  que  fai  en  Y.  M.  doit 
lui  être  un  gage  bien  sûr  de  la  sincérité  des  sentimens 
d'estime  et  d'amitié  parfaite  avec  lesquels  je  suis. 

Monsieur  mon  frère, 

de  Yotre  majesté 
le  bon  frère 

N.,  le . . .  N. 
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son  particulier  par  sa  lettre  du  ..  de  juin,  le  mariage 
de  LL.  ÂA.  RR.  le  duc  de  N.  son  fils ,  avec  madame  la  * 
princesse  N.  Cet  heureux  événement  doit  être  pour 
elle  et  pour  toute  la  maison  royale  une  source  de  nou- 
velles satisfactions  et  de  joie.  J  y  prends  une  part  vive 
et  sincère  5  et  en  adressant  à  V.  Â.  R.  mes  félicitations 
pour  elle  et  pour  ses  augustes  enfans,  je  lui  réitère  Tas- 
furance  de  la  plus  parfaite  estime  et  de  f amitié  avec  la- 
quelle je  suis  y 

monsieur  mon  firère  et  cousin, 

de  Votre  Altesse  Royale 
le  bon  frère  et  cousin 

N.,  le . . .  N. 

ÂMire  lettre  de  fiUcitatian  du  roi  de  N.,  adressie  am 

roi  de  N. 

Monsieur  mon  firère,  Je  m^intéresse  trop  vivement  à 
tout  ce  qui  touche  Y.  M.  pour  n'avoir  pas  partagé  la 
joie  qu'elle  éprouve,  en  recevant  la  lettre  par  laquelle 
elle  m'annonce  la  célébration  du  mariage  de  sa  très- 
chère  fille,  la  princesse  N.  de  N.,  avec  le  prince  N. 
V.  M.  connaît  trop  les  sentimens  d'attachement  que  j'ai 
pour  elle,  pour  douter  de  la  sincérité  de  ceux  que  je 
ressens  en  lui  ollrant  mes  félicitatioii^<''tnr  une  aÛiance 
qui  contribue  autant  â  son  bonheur  personnel  qu'à  la 
prospérité  de  sa  maison.  C'est  avec  un  véritable  plai- 
sir que  je  saisis  une  occasion  aussi  agréable  pour  expri- 
mer i  y.  M.  les  nouvelles  assurances  de  la  hante  estime 
et  de  la  sincère  amitié  avec  lesquelles  je  suis  9 

monsieur  mon  firère, 

de  Votre  Majesté 
le  bon  frère 

W.,Ie.-.  N. 
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?ttre  de  fêlicitatiOH  du  roi  de  N.,  adrettée  an 
rot-  de  JV. 

;uR  mon  frère,  V-  M,  a  voulu  me  donner  un 
témoignage   de. son  amitié,  en  m'annonçaDl  nn 
ni  aussi  heureux  que  la  célébration  du   mariage 
js-chère  et  digne  fille,  madame  la  princesse  N. 
\.  R,  le  prince  de  IV.     La  jusljcc  que  V.  M.  rend 
^ntimens,  en  ne  doniant  pas  de  la  part  très -vive 
prends   constamment  à  tout   ce  qui   la    regarde, 
'an  bonheur  de  son  illustre  maison,  sera  toujours 
>i  le  sujet  de  la  plus  grande  satisfaction.    Je  h 
lement  d'être  persuadée  que  je  suis  extrcmement 
aux   nouvelles   assurances  de  son  attachement, 
trouvées    dans   sa  lettre    du  .  .  de  . .     Le  mien 
M.  ne  se   démentira  jamais;  il  est  aussi  iavi6- 
e  la  haute  estime  avec  laquelle  je  suis, 
moDsieuL  mon  frère. 
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licitations  les  plus  sincères,  et  Passiiraiice  des  sentbneiis 
d*estîme  et  d'amitié  avec  lesquels  je  suis, 

monsieur  mon  frère  ^ 

de  Votre  Majesté 
le  bon  frère 
N.,lé...  N. 

Autre  lettre  de  /êlieitation  du  roi  de  iV.,  adreaée  au 

roi  de  N. 

Monsieur  mon  frère,  C'est  avec  la  plus  vive  satis&c- 
tion  que  j'ai  appris  par  la  lettre  de  Y.  M.  du  • .  de . .  que 
S.  A.  R.  madame  la  princesse  de  N.,  est  heureusement  ac- 
couchée le  même  jour  d'un  prince.  Je  partage  la  joie 
que  cet  événement  a  fait  éprouver  à  Y.  M.  et  k  sa  mai- 
son royale,  et  saisissant  avec  empressement  toutes  les 
occasions  de  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent^  je  me 
félicite  d'être  le  parrain  du  jeune. prince,  et  d'avoir  ainsi 
un  tiure  de  plus  pour  lui  donner  dans  la  suite  des  preuvçs 
de  l'intérêt  que  je  prendrai  i  sa  prospérité,  et  de  l'af- 
fection inaltérable  que  je  voue  à  son  auguste  famiUe. 
En  formant  ainsi  des  voeux  sincères  pour  la  princesse 
de  N.  et  pour  celle  du  nouveau  né,  je  réitère  à  Y.  M. 
les  assurances  des  sentimens  d'estime  et  d'amitié  constante 
avec  lesquels  je  suis, 

monsieur  mon  frère, 

de  Yotre  Majesté 
le  bon  frère 

N.,le...  N. 

Autre  lettre  de  félicitatUm  du  roi  de  iV.,  adrenée  à 

8.  A.  S.  le  due  de 


Monsieur  mon  cousin.  Je  prends  une  part  bien  «m- 
cèi^  à  la  nouvelle  de  l'heureuse  délivrance  de  madame 
l'a  dndiesse  de  N.,  que  Y.  A.  S.  a  eu  l'attention  dem^an- 
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par  la  lettre  au  . .  du  mois  passé,  et  je  la  prît 
réer  mes  ftlî citations ,  ainsi  que  l'expression  d^ 
jue  je  fais  pour  U  conservation  du  prince  nott- 
!,    Je  saisis   avec  plaisir  cette  occasion  pour  réï- 
V.  A,  S.  l'assurance  de  l'intérêt  que  je  prendrai 
uneut  à  tout  ce  qui  la  concernera  et  pourra  con- 
à  son  bonheur,  par  suite  des  seutimens  d'esiime 
itié  avec  lesquels  je  suis, 

moDsicui-  mon  cousin. 

de  Votre  Altesse  Sérênissime 
le  irùs-aficctionné  cousin 

!...                                                                                     N. 

!  de  féUcitation  du  roi  de  JV.,  adreiiée  au  mi 
de  A. 

EUR  mon  frère  et  Leau-frire,  Tai  reça  avec  tt- 
plaisir  que  de  reconnaissance  la  lettre  par  li- 
[I  a  plu  à  V.  M.  de  m'informer  de  la  dëlimncc 
;e    de    S.  A.  H.  madame   la    princesse  de  N.    Je 
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vrance  de  S.  A.  R.  madame  N.  de  N.  Je  m^empresse 
vous  en  offrir  mes  félicitations  les  plus  sincères,  et 
Tais  des  voeux  pour  tout  ce  qui  pourrait  contribuer 
otre  satisfaction.  Je  me  rappelle  avec  plaisir  les  mo- 
us que  j'ai  passés  avec  Y.  A.  R.  Ils  lui  assurent  pour 
[jours  la  continuation  des  sentimens  de  considération 
de  véritable  attachement  avec  lesquels  je  sois, 
monsieur  mon  cousin» 

de  Votre  Altesse  Royale 
le  très*afiectionné  cousin 

N. 

fttre  de  S.  A.  B.  Monsieur  (aujourd'hui  roi  de  RanceJ^ 
adreaie  au  directoire  de  la  Cot^édération  suinej 
en  réponte  awc  félieiiations  quelle  lui  avait  adres- 
sées à  l'occasion  de  la  naissance  du  duc  de  Bor^- 
deawc. 

Aaz  Toileries,  le  27  octobre  1820. 

a£S-CH£R8  et  grands  allies ,  amis  et  confédéré*^  Nous 
us  remercions  de  vos  félicitations  i  l'occasion  de  la 
issance  du  duc  de  .Bordeaux.  Nous  avons  accueilli 
3C  un  grand  plaisir  les  voeux  que  vous  faites  pour 
eureuse  destinée  de  notre  petit- fils,  nous  savons  qu'ils 
rtent  du  coeur,  et  que  la  joie  de  nos' anciens  et  bons 
lis,  les  Suisses,  est  sincère.  Si  Dieu,  qui  nous  a  ré- 
rvé  cette  précieuse  consolation,  ce  présage  d'un  heu- 
tix  avenir,  daigne  achever  son  ouvrage,  nous  appren- 
ons à  notre  enfant,  dès  Tâge  le  plus  tendre,  tout  ce 
le  les  Suisses  ont  fait  d*utile  et  de  glorieux  en  servant 
8  ancêtres;  nous  lui  dirons,  en  lui  montrant  vos  bra- 
«  soldats,  que  l'on  peut  en  toat  temps  compter  sur 
ar  valeur  et  lem*  fidélité;  il  apprendra  de  nous  i  les 
itimer  et  à  les  aimer;  étant  avec  ces  sentimens,  très- 
lers  et  grands  alliés,  amis  et   confédérés,  votre  affec- 

>nné, 

Charles  Philippe. 

IL  35 
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assurances  de  la  vive  sensibilité  avec  laquelle  je  recevais 
les  témoignages  d'amitié  que  me  donoaitY.  M.,  mais  il 
me  tarde   de  les  lui   renouveler  de  vive  voix  ainsi  que 
celle  de  l'attachement  inviolable  avec  lequel  je  suis, 
monsieur  mon  frère  et  cousin, 

de  Votre  Majesté 
le  bon  frère  et  cousin 

N. 


LETTRES  DE  CONDOLÉANCE. 


Leiire  de  condoléance  dm  roi  de  N,^  adreuée  au  roi 

de  JV. 

MioNSiEUR  mon  cousin  et  onde,  C^est  avec  une  pro- 
fonde douleur  que  je  viens  d'apprendre  par  la  lettre  que 
V.  M.  a  bien  voulu  m'adresser  en  date  du  . .  âÊÊL  le 
décès  de  S.  A.  B.  madame  la  princesse  de  N.  Le  sin- 
cère et  profond  attachement  que  j'ai  toujours  porté  è 
celte  princesse  y  et  le  vif  intérêt  que  je  ne  cesse  de  pren- 
dre &  tout  ce  qui  concerne  Y.  M.  et  son  auguste  famille, 
lui  prouvera,  j'espère,  à  quel  point  ma  sensibilité  a  été 
ifffectée  par  cet  événement  malheureux.  En  formant  des 
weux  ardens  pour  que  la  providence  veuille  consoler 
Y.  M/ de  cette  cruelle  perte,  et  éloigner  pour  long- 
temps tout  ce  qui  pourrait  afiliger  ses  jours  précieux, 
je  BoppKe  Y.  M.  d'agréer  l'expression  renouvelée  de  la 
bâQte  coimdération  et  de  l'attachement  le  plus  inviolable 
iTec  lesquels  je  suis, 

monsieur  mon  cousin  et  oncle, 

de  Yotre  Majesté 
le  bon  cousin  et  neveu 

N. 


35 
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ices  d'amitié  et  de  considération  distinguée avecles- 
es  je  suis  y  é 

monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté    * 
le  bon  frère 

N. 

e  lettre  de  condoléance  du  roi  de  N.,  adreuée  au 

roi  de  JV. 

rsiEUR   mon    frère ,  L'événement  douloureux  que 
!.  m'annonce  par  sa  lettre  du  ....  du  décès  de  la 

son  épouse  m'a  d'autant  plus  vivement  affecté  y  qu'e- 
lle moi-même  par  un  coup  aussi  funeste  et  dont  le 

souvenir  m'est  à  jamais  ineffaçable  y  je  connais  l'im- 
ion  profonde  et  l'amertume  que  laisse  dans  le  coeur 
perte  aussi  cruelle.  Puisse  la  providence,  sire, 
accorder  toutes  les  consolations  dont  vous  avez  be- 
dans  ces  momens  de  tristesse,  et  répandre  undÉ^gue 
de  prospérités  sur  vous  et  votre  famille  To^^ft  Je 
-e  à  y.  M.  l'assurance  des  sentimens  d'amitié  et  de 
dération  distinguée  avec  lesquels  je  suis, 
monsieur  mon  frère, 

de  Votre  Majesté 
le  bon  frère 

N. 

f  lettre  de  condoléance  du  roi  de  N. ,  adreuée  au 

roi  de  N. 

rsiEua  mon  frère,  La  lettre  que  V.  M.  m'a  adressée 
ite  du  . .  de  .  . ,  m'a  confirmé  la  tiiste  nouvelle  de 
rible  attentat  dont  S.  Â.  R.  le  duc  de  N.  a  été  la 
sureuse  victime.  V.  M.  connaît  trop  bien  les  senti- 
que  je  lui  ai  roués,  pour  ne  pas  être  pleinement 
lincue  de  la  part  bien  sincère  que  je  prends  k  un 
sment  qui  a  dû  plonger  V.  M.  et  son  auguste  fa- 
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réciprocité.  C'est  en  assurant  V.  BI.  de  xna  sincère 
et  inTÎolable  amitié  qae  je  lui  demande  la  continnatioa 
de  k  sienne. 

N.      t 


AUTRES  LETTRES  DE  SOUVERAINS  X  SOUVE- 
RAINS, SUR  DIVERS  OR  JETS  POLITIQUES. 


Lettre  de  Leuie  XVI  à  t'^pératriee^eUte  JlfaKe-lU- 

rèsej  eu  10  décembre  1778  *).  * 

Madame  ma  soeur  et  belle-mère , 

La  communication  queV.M.  m'a  donnée  de  la  réponae 
^'elle  s'est  déterminée  i  faire  i  la  représentation  de  sa 
majesté  impériale  de  Russie,  et  à  l'acceptation  qxd^e  a 
faite  de  sa  médiation,  a  droit  à  mes  plus  sinoaUep- 
plaudissemens.  V.  M.  rappelle  par  ce  procédé  ^Soble 
et  ai  décent,  ceux  dont  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  prin- 
cesse n'est  pas  sans  regret  de  s'être  écartée  trop  facile- 
ment.  Sensible  à  la  confiance  queV.  M.  me  témoigne, 
et  que  je  me  trouve  à  même  de  mériter  dans  mon  ten- 
dre intérêt  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire,  je  sai* 
sis  arec  empressement  l'occasion  qu'elle  nie  présente  de 
seconder  ses  généreuses  intentions  pour  accélérer  la  paix 
de  Bte  états  et  celle  de  l'Allemagne. 


i)  Xarie-ThMfe  sentant  que  la  mëdiatioB  qm'dle  avait  âb-^ 
wnflrfn  à'  rùnptfratrice  Catherine ,  ponrrait  bien  n'être  paa  toot^* 
£|it  dtfgig^  de  pardalitë,  ëcrÎTit  à  Loois  XYI  pour  hd  ^mn^v^fif 
de  coacoQxir  également  à  la  paix  par  sa  médiatû».  Lonis  XYI, 
fai  «rah  l'intMt  le  pins  direct  à  ce  qne  la  Russie  ne  décidât  point 
la  oontAtalion  par  son  influence ,  accepta  la  m^kiaftion  par  la  lettre 
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lande  au  baron  de  Breteuil  de  se  concerter  avec 

!  de    Kauiiitz,  sur   la  proposition   à  produire, 

^Ite  Y.  M.  se  décidera,  et  sur  la  forme  la  plus 

hle  à  donner   à  toute  la  ncgociatiou  ;  et  je  Vaa- 

I communiquer  le  tout  en  mon  nom,  et  sans  at- 

uveaux  ordres    de    ma   part,  soit  à  la  cour 

Isbourg,  soit  directement  à  celle  de  Berlin,  soit 

^les  deus,  ainsi    que  V.  M,  le   jugera  à  propoS' 

!  trop  persuadé ,  au  reste ,  de  ce  que  les  son- 

(e  doivent  à  eux-mêmes ,  pour  n'avoir  pas  dans 

;  considération  la  dignité  de  V,  M,,  et  pour 

t  soigner  comme  la  mienne  propre, 

I  prie  de  se  reposer  sur  ma  tendresse  filiale  ponr 

Inné,  et  sur  les  sentimcns  de  l'eslime  et  de  l'a- 

Iplus  parfaite  avec  laquelle  je  suis, 

de  Votre  Majesté  ( 

le  bon  Irère  et  beau-fils 
Loris. 
Lilles,  le  10  décembre  1778. 


À  SOUVERAINS. 

liii  qu'il  ne  Ini  en  échappera  aucune  dont  l'objet  peut 
•tre  susceptible.  En  même  temps  je  fais  charger  Go- 
lenxl  des  pleins-'pouvoîrs  nécessaires  pour  que,  si  Y.  M. 
dopte  ce  projet ,  l'on  puisse  d'abord  procéder  à  la  â- 
;natnre,  et  si  elle  désirait  quelque  changemeni  où  ex- 
ilication  sur  des  accessoires ,  je  la  prie  de  me  les  faire 
onnattre  par  sa  réponse  directement.  Elle  peut  compter 
l'avance  que  je  ne  m'y  refuserai  pas^  si  je  le  puis; 
insi  que  naturellement  tout  sera  dit,  si  cela  ne  lui  con- 
renait  en  façon  quelconque. 

Je  serais  vraiment  charmé  de -raffermir  par-U  de 
>lns  en  plus  une  bonne  intelligence  qui  seule  doit  et 
>ent  faire  le  bonheur  de  nos  états ,  qui  avait-  déj&  si 
leureusement  et  avantageusement  commencé  9  qui  de  ma 
)art  était  d'abord  fondée  sur  la  haute  estime  et  considé- 
■ation  que  le  génie  et  les  talens  supérieurs  de  Y.  M. 
n'avaient  inspirées,  qu'une  connaissance  personnelle 
ivait  augnventée,  et  que  je  souhaite  vraiment  de  perpé- 
uer  par  des  assurances  et  témoignages  réitéréaîd'une 
imitié  sincère  avec  laqueUe  je  serai  toujours, 

de  monsieur  mon  frère  et  cousin 
le  très-afiectionné  frère  et  cousin 

Joseph. 

AMire  lettre  de  l'empereur  Joseph  U,  adreaée  am  rei 
de  Flrune;  de  KdmgsgraetZj  le  19  mril  1778. 

Monsieur  mon  frère, 

LijL  lettre. amicale  que  Y.  M.  vient  de  m'écrire  me  touche 
sensiblement,  et  si  la  haute  considération,  et  j'ose  le 
dire,  la  vraie  amitié  que  j'ai  toujours  eue  pour  sa  per- 
sonne pouvait  augmenter,  certainement  elle  serait  bien 
finte  pour  cela.  Je  vais  donner  part  à  S.  M.  l'impéra- 
iriee-reine  des  intentions  remplies  dliumanité  qu'elle 
eontient,  et  qui  sont  dignes  d'un  aussi  grand  homme 
q[a'elle.     Je  puis  d'avancé  l'assurer   que  S.  M.  a  déji 
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persuader  que  V.  S.  considérera  cette  lettre  comme  la 
preuve  la  moins  équivoque  de  ma  profonde  vénération 
pour  son  caractère  et  de  mon  respectueux  attachement 
pour  sa  personne. 

Je  prie  V.  S.  de  répandre  sur  moi  sa  bénédiction^ 
et  je  supplie  Dieu,  Très-Saint  Père,  qu'il  vous  con- 
serve longues  années  pour  le  gouvernement  de  Téglise. 

De  Votre  Sainteté 
^,.      le  très-dévoué  fils, 
le  tice-roi  d'Italie  «  prince  de  Yem'se, 

EuGÂNB  Napoléon. 

Bipame  du  pape  à  la  lettre  du  vice^roi  d^ Italie;  du  4 

Juillet  1807. 

Dilectissimo  in  Christo  filio  nostro  Eugenio  Nap<H 
leoni,  italici  regni  Pro-Regi,  Mediolanum. 

Dilectissimo  in  Christo  fili  noster!  salutem  et  apos- 
tolicam  benedictionem. 

C'EST  une  consolation  pour  notre  coeur  que  de  voir^ 
par  la  réponse  de  Y.  A.  L  à  la  lettre  que  nous  lui 
avons  écrite  au  sujet  du  général  Tisson,  rattachement 
filial  que  Y.  A.  L  professe  pour  nous ,  et  le  désir  qu'elle 
exprime  que  nous  en  soyons  persuadé.  Nous  n'en 
avons  jamais  douté,  et  nous  pouvions  attribuer  à  toute 
antre  cause  qu'à  un  défaut  d'intérêt  pour  nous  le  re- 
tard de  cette  réponse  même;  c'est-là  ce  dopt  Y.  A.  I. 
désirait  être  assurée  par  nous  même.  Nous  aussi,  avons 
retardé  notre  réplique,  plus  que  nous  aurions  voulu, 
non  moins  à  cause  de  la  multiplicité  des  affaires,  que 
parce  que  nous  avons  voulu  nous  en  occuper  d'une 
manière  particulière,  le  contenu  de  la  lettre  de  Y.  A.  I. 
nous  touchant  de  trop  près  pour  ne  pas  exiger  de  no- 
tre part  de  sérieuses  réflexions.  Nous  allons  lui  faire 
connaître  nos  sentimens  avec  cette  franchise  qui  est 
dans  notre  caractère.    Etranger,  par  la  nature  de  notre 


■# 
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omyenelle.  La  voix  et  Texemple  de  V.  M.  auront  l'iih- 
flaence  la  plas  décisive  et  la  plus  heureuse  sur  le  sort 
de  ce  peuple  malheureux. 

'Dé^rant,  dans  toutes  les  circonstances ,  concerter  mes 
mesures  avec  V.  M.  pour  la  paix  commune  et  le  bon- 
hemr  du  genre  hnmain,  j'avoue  que  ce  serait  pour  moi 
la  plus  grande  satisfaction,  si  nous  étions  mis  en  état 
d'eflbcer  ensemble  cette  tache  pénible  et  dégoûtante^ 
non-aenlement  Ajfejusages  de  nos  propres  étals,  mais 
aussi  de  ceiuc  ^IBFtous  les  autres  états ,  avec  lesquels 
noiu  sommes  en  rapport  d'amitié. 

En  sollicitant  de  Y.  M.  un  favorable  accueil  pour 
les  représentations  que  le  duc  de  Wellington  est  chargé 
de  mettre  devant  vous  sur  un  sujet  si  intéressant  pour^. 
moi  et  la  nation,  je  suis,  ^^ffi* 

Mon  bon  frère  et  cousin, 
de  Votre  Maje^, 

le  bon  frère  et  cousin, 
George, 


Bépome  du  roi  de  Firanee  à  la  lettre  précédente. 

Paria,  le  2  septembre  1814.  « 

MoKSisuiL  mon  frire,  Le  duc  de  Wellington  m'a  remis 
la  lettre  par  laquelle  vous  m'engagez  à  joindre  mes  ef- 
forts aux  vAtres  pour  hâter  le  moment  de  l'aboHtion 
totale  de  la  traite  des  Nègres.  J'ai  pris  aussi  connais- 
sance des  différentes  pièces  qui  se  rapportent  au  même 
objet,  et  qu'il  était  chargé  de  me  communiquer.  Vous 
rendez  justice  aux  sentimens  de  mon  coeur,  en  me 
croyant  disposé  &  adopter  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  le  r^os  et  le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  et 
en  particulier  k  concourir  à  l'extinction  d'un!  commerce 
qui  la  flétrit;  et  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  me 
concerter  avec  vous  pour  atteindre  un  but  aussi  salu* 
taire  y  que  tous  me  trouverez   toujours   empressé^  do 
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;oiider,    assuré    comme    tous    l'êtes     déjà     tjue, 

avec  vous   sur  le  principe,  je  n'ai  dû  meilrc 

i  à  l'abolitiou  finale    et   absolue    de    la  Lraïte  de» 

;  qui  concerue  la  France,    que   pour  prëve- 

1:L  de  cette  mesure    comme   subite;    vous    pouvez 

jDcore   que    pendant    ce    délai    même    la   traite 

que    sous    des  restrictions    graduelles;    que 

5  nos  colonies,  soit  dan^  cette  partie  de  la  c&ie 

;  ou    l'on   est    dtjà    parvenu   k  y    substituer  un 

)  d'une  autie  et  meilleure  nature,    je  porterai 

Ls  à  la    décourager;    et  que    les  moyens  dont  je 

le  pour  parvenir  à  la  fin  que  nous  nous  propo- 

lus  en  oHrironl  sous  peu  la  preuve  la  pluscon- 

Enfîn  regardant  comme  celui    de   rbumanilé 

l'intérêt  que  vous  et  voire  nation  prenez  à  l'ac- 

lement  de  cette  noble  entreprise,  je  me  troure- 

[  de  pouvoir,  dans  celte  occasioa,  vous  doc- 

i  témoignage  de  l'ioBltérable  amitié  et  de 

■te  estime,  avec  lesquelles  je  suis. 

Monsieur  mon  frùre. 
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sente}  je  me  sers  de  la  présente  pour  transmettre  aux 
aagostes  souferains  qui  ont  signé  ce  traité,  nx>n  en- 
tière adhésion  aux  principes  qu'ils  ont  établis ,  et 
dans  la  déclaration  qu'ils  ont  faite,  d'adopter  les  pré- 
ceptes dirins  de  la  religion  dirétienne  comme  maximes 
invariables  de  leur  conduite  dans  toutes  leurs  relations 
sociales  et^|K>Utiqoes»  et  de  cimenter  l'union  qui  devait 
à  jamais  subsister  parmi  toutes  les  nations  chrétiennes  ; 
et  il  sera  toujooMjttpbjet  de  mes  efforts  les  plus  ardens, 
de  régler  ma  dHbite  dans  la  situation  dans  laquelle 
la  dirâe  providence  a  daigné  me  placer,  par  ces  maxi- 
mes sacrées,  et  de^'coopérer  avec  mes  augustes-  alliés  k 
tontes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  à  la  paix  et 
au  bonheur  du  genre  humain.  Je  suis  avec  les  senti- 
mens  les  plus  invariables  d'amitié  et  d'affection,  ^L 
Monsieur  mon  frère  et  cousin 

'de  Votre  Majesté  (impériale) 
le  frère  et  cousin, 

George,  Prince-Régent. 

Carlton-House ,  le  6  octobre,  1815. 

H^ejise  d»  rai  f  Angleterre  à  la  lettre  dm  roi  d"Et^ 
pagne,  par  laquelle  ce  monarque  lui  avait /ait  part 
de  laeeeptatian  de  la  nouvelle  eonêtUution  de  te$ 
état$;  du  21  avril  1820. 

Monsieur  mon  frère,  Pài  lu  la  lettre  que  Y.  M. 
m*a  adressée  pour  me  notifier  que,  d'après  les  voeux 
manifestés  par  son  peuple,  elle  a  jugé  convenable  de 
reconnaître  et  de  jurer  la  constitution  politique,  pro* 
mnlgée  à  Cadix  en  Tan  1812.  Je  reçois  ceue  commu- 
nication de  V.  M.  conmie  un  témoignage  de  son  ami- 
tié, et  je  prie  Y.  M.  d'être  persuadée  du  sincère 
intérêt  que  je  prends  dans  toutes  les  occasions  au  bien- 
être  et  à  la  prospérité  de  la  nation  espagnole,  ainsi 
qu'i  la  stabilité  et  à  {j^nneur  de  votre  couronne.    Je 
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Deux-Sidleé ,  #era  etauoé  par  lo  Très-^Haut,  ft  III  ^Mtfff 
duquel  nous  recommandons  Y.  M.,  et  la  nouvelle  liMÀddfr 
du  gouteriiement  de  son  royaume.  *»  ^ 

Donné  A  Stèclbolm,  en  notre  bbâtéau  royaly  le'  tÔ 

septembre  18fiO. 

De  Votre  Majesté 

"le  èDn  frère>  parém  el^Bm»)      • 
î      '•        •  ;  '  OriARï*s^  Jbaw. 

>i^>       .  '  a:C.  Kittlberf. 


c  4    •      •        ' 


U'I    > 


LïMré  dm  t^i  dé  France,  adrekttiè'  au'Yoi  du  rèjfiiuêêè 
"   ikt  Dtux-Sie&ei  j  p^Hr  engager  S,  M,  à  ie  yenérë 
à  tinvUatioH^dei  iroii  monarqU€i,itAutrittê;'dé 
thiiie  et  dé 'Kwikè  ;  du  S  décembre  ISÎH). 


'  t  ■     J    ■  ■  t  ••  ■'»■!••►    •«! 

MoNSiEua  mon  irk)^y  Dans»  1eà>  girave^  eircotistMeie» 
où  !«•  éFénemen^T'^descinq  dernier^  mois  oui  plaei  «lèi 
étâte  c^ue  la  Proyidënce  a  cïMifiéi'  afA  soltfs  '  âê  V;i  M.^ 
eHiT'nV  pu  douter  un  seul  moment*  dé  l'intérêl  €t)nsû 
tant  que  je  lui  portais  et  des  voeux  que  je  formttfs 
pôttr  -sotl  bonheur  personnel  et  po'ni^  celui  de  ses-fieu- 

•J^^    ■    •;(  •■•-  ■!•    1  .1* 

'  Ti  M.  tCipMrB  pèHùi  les  puisàans  niMift  quii  tn^onl 
élUi^bé  cto  iu)  ntpHaier  plutôt  léi  sebtimeftls  dont' j^ë- 
tête  àiiiBiéj"et«^e^lmi  faire  par?ehir  dans  Peffushm  delà 
p|tiBljaiiioèréi'«ànilié'''lee  eonseih*  que;  peut-être  fëiab'ft 
pléi  d'uni  t]t#e>  aiiiedsé  A  lur  oflVir: 

iMà  Mifotirdlicrl  je  crois  qU^il^ne-mfeftt  plue  pemris 
d^Mterl-  iàforfUé'^i*  iiilis  alliSéa^  réuÀis  A  Troppltu  dé 
HlrriUtMain«|Ull^'jlbM  parvenir  A  V.'  Af.^  je  dbi^  me 
jofaldrt  à  eilt  eC  obintaié  mbttbre  d^Uflier' «Uiaiièè- donciè 
seul  but  est  d'assurer  la 'trataqiliiKtë''eit'  i'itfdépendance 
de  tous  les  états ,  et  comoie  sonterâiii'^'un  peuple  ami 
de  celui  que  Y.  M.  gouVbrtie;  j\i joute  encore  comme 
parent  sincèrement  affectionné,  que  je  ne  saurais  trop 
fortement  insister   aiwès  d'elle    pour    qu'elle  '  tiAnne 


LanUftl*  aOUVKKAINB 

m  ta  BOMTcDe  réunion  <](iî  n 


nn,  j«  joas  dirai  que  leur  ïoien- 

s  ecUc  réaDÎOB,  «t  ^  concilier  riotéréi  et  le 

doat   la   sollîcitade    pateraelle   de    V.   M.  ddl 

(ûr*   joair   aes   pcvples ,    avec    les    devoîn 

Bues  ils   ont  à   renplir   cn*er3  leurs  ëtati  et 

La  gloire  la  plus  pare  attend  V.  M. 

I  à  nâcrmir  en  Euraps  fea  bases  de  lor- 

:  die  préterrcra  ses  peuples  des  mallteurs  qui 

,  elle    AUttrera,  par   l'accord   ai  nécessaire 

'  et  de  U  lîbecté,  leur  bonbeur  et  leur  pioi- 

:  une  loogne  suite  de  généralioQX. 

<  ia£rniitê*  me  l'eussent  pemîs ,  j'aarais  vodIu 

■  V.  M.  à  cette  ao^nste  réunion,   mais  lors- 

lerr»  que  ponr  lui  écnFc  dana  une  pareille  oc- 

i  forcé  de  me  acnir  d*ane  main  élraugère, 

t  de  rimpotaibilité  où  je  me  troiiFe 

cette    circonstance   l'impultioD    de   mou 


À  souvnuniift. 


I }      •    •  •  I 


»    '  •  I .    •  •   •  » 

t^étire  dv  r9t  fStpagne  au  dà^étvirt  hehétkjiit;  éS 

b^Wffef  1820. 

-  Don  ¥tmiSàanèy  ptr  la  griee- dé  Dieu  et  la  conati- 
tatkNt  de  la  monatvÛe  roi  de*  E^spagno*.  > 

Grands  et  bons  amis, 

J'AI  reçu  Yotzei^j^llre  du  14  mai  dernier,  j'y  vois  de 
notnrèUes  ji^enfâ^ae'  Pamitié'qae  >rous  me  témoi^z, 
amilié  qui  a  toujooi^  été  du  phis  haut  prix  pour  moi. 

Assuré  que  tous  ne  doutez  point  de  celle  qui  m'a- 
nime pour  yoti(|||^ustre  confédération,  je  me  persuade 
que' vous  n'aurez  pas  cru  que  I*iiltéi^  que  fai  toujours 
pris  aux  braies  ïroui>es  suisses  qui  sont  ft  mon  service, 
ait  pu  se  refroidir  iin  seni  instant.  Ces  corps,  iquidans 
tontes  les  occasions ,  se  sont  montrés ,  sôus  les  drapeaux 
espagnols,  dignes  de  la  réputation  qu'ils  se  sont  acquise 
dans  toute  TEurope  5  ces  corps  qui ,  dans  la  guerre 
contre  rusurpiteur  qui  voulait  dominer  l'Europe,  ont 
renda  ft  la  nation  et  au  trône  des  services  de  la  phi^ 
grande  importance,  en  m£Iant  leur  sang  ft  celui  des 
sauveurs  de  la  patrie;  ont  un  droit  indélébile  ft-niA 
gratitude  et  ft  celle  de  mon  peuple. 

Ma  sollicitude  pour  Tamélioration  dé  leur  sort  n'au-- 
mit  donc  pas  tardé  plus  long-temps  ft  prendre  les  me- 
sures propres  ft  atteindre  ce  but,  si  le  changement 
opéré  dans  le  système  de  mon  gouvernement  n'exigeait 
une  nouvelle  marche  ft  suivre,  et  ne  demandait  pas  que 
les  cortès  s'occupassent  de  cette  affaire.  Cependant  je 
ne  puis  douter  ^ue  la  représentation  nationale,  péné- 
trée des  mêmes  seniimens  de  générosité  et  de  justice, 
qui  animent  toute  la  nation,  ne  fixe  son  attention  aor 
le  mérite  distingué  des  vaillans  -corps  suisses ,  et  sur  les 
serrices  signalés  qu'ils  ont  rendus  en  tout  temps  à  * 
l'Espagne:  et  quant  jÉpm,  je  me  plaît  ft  vous  assurer 


XaomrwmAUHk  Ml 

vder  les  tëmoignages  de  Pamitié  >el..de  Ja  hante  estime 
qae  je  loi  li  yooées,  et  j'cAVoie^  auprès  d'elle  mon 
lîeoteiiaÉit-^éiiëral  le  Laitm  de  « .  .^  •  pour  veiia  porter, 
nonmor  mm  frère ,  Pusauraiiee  de. ces  aentimeiis  in-* 
fMÎableei  Je  me  flatte  que  V»  M.  n'a  jamais  cessé  d'en 
être  eottfaincae,  et  qoe,  si  de  iânsses  représentations 
^*ott  avait  répandues  sur  des  institutions  intérienres  et 
organiques  que  j'ai  établies  dans  ma  monarckiei  lui  ont 
laissé  pendant  un  moment  àes  doutes  sur  la  persévé- 
rance de  mes  intentions,  les  explicétiokis  que  le  comte 
...a  présentées  à  ce  sujet  k  son  mÛDistre,  les  auront  en- 
tièrement dissipés.  Le  baron  de  ...  se  trouve  i  même 
ie  confirmer  &4P*  ^*  ^^^  détails,  et  d'y  ajouter  tous 
les  édaircissemens  qu'elle  pourra  désirer.  Je  la  prie 
ie  lui  accorder  la  même  bienveillance  avec  laquelle 
elle  a  déjà  bien  voulu  le  recevoir  à  ...  Les  nouvelles 
marques  qu'elle  lui  en  donnera,  me  seront  un  gage  de 
l'entière  réciprocité  de  ses  sentimens,  et  elles  mettront 
le  acean  ft  cette  entière  confiance  qui  ne  laissera  rien  â 
ijonter  à  la  satisfaction  mutuelle. 

Veuillez  agréer  l'assurance   de  l'inaltérable  attache- 
ment et  de  la  haute  considération  avec  lesquels  je  suis, 
Monsieur  mon  frère, 

de  Votre  IM^ajesté  impériale  et  royale, 
le  bon  frère  et  ami, 

•  •  • 

Lettre  du  roi  de  ...  au  roi  de  ...  ^ 

MoNsiBUR  mon  frère.  J'ai  l'honneur  d'envoyer  k  V. 
M.  le  général  de  s , .  avec  la  présente,  pour  lui  exprimer 
des  vifs  regrets  que  j'éprouve  de  ne  pouvoir  lui  porter 
en  personne  mes  félicitations  sincères  sur  son  heureuse 
arrivée  dans  son  royaume.  tJne  indisposition,  sire,  me 
force  de  remettre  le  moment  où  il  me  sera  permis  de 
parler  à  V.  M.  des  voeux  que  je  n'ai  cessé  de  former 
pour  son  bonheur  etJjjkur  celui  de  son  auguste  famille. 
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ke  union  intime  entre cl après  tant 

de  malheurs  devient  aujourd'hui  l'objet  de 
lus  chères  espérances.  Je  me  flatte  que  V.  M. 
i  bien  les  partager  avec  moi ,  et  permettre  à  mo 
I  ptiDce  royal,  de  lui  présenter  demain  l'hommij 
r  dérouement,  et  de  lai  réitérer  en  mon  non 
Jrance  de  mon  attachement  inaltérable  et  de  l'i 
Instante  arec  laquelle  je  suis, 

Monsieur  mon  frère,        ^L.  v 

de  Votre  Majesté,  "     '"i'  «W 

le  bon  frère,  ■■••• 


i*iartM*ka 


JlSi. 


■     •  ■. 
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CùmpoiÊUioni  mixtes. 


^êdi^erbal  ârhiê  par  le  pUnipotenitàire  frUthÇûU  et 
bavareii  pour  eonêiater  la  remite  de  la  v^e  de 
Nuremberg  et  de  ton  territoire  am  roi  de  Bavière  ; 
du  8  septembre  1806. 

u  M*  Temperenr  des  Français  et  nrf  dltalie ,  proteo* 
sar  de  la  confédération  da  Rhin,  désirant  qae  le  coii«> 
mvL  de  la  convention  conclue  à  Paria  le  12  jaillet,  soit 
cécuté  sans  délai,  a  antorisé  S.  A.  Mgr.  le  prince  Alez- 
idre  Bertbier,  doc  de  NeafcbAtel  et  Valengin,  mnni 
e  pknns-ponvoirs  ponr  l'échange  des  ratifications,  de 
ommer  un  commissaire  pour  la  remise,  aux  membres 
e  la  confédération,  des  possessions  qui  leur  sont  échues. 
\n  conséquence,  M.  Joseph-Mathieu  Fririon,  officier 
e  la  légion-d'honneur  et  inspecteur  aux  revnes,  a  été 
ommé  et  chargé  par  S.  Â.  le  prince  Alexandre  Ber» 
bier,  de  s'entendre  avec  le  commissaire  de  S.  M.  le  roi 
te  Bavière,  S.  Ex.  M.  le  baron  de  Montgelas,  relati- 
cment  anx  territoires  et  portions  de  territoires  soumis 
la  souveraineté  de  la  dite  Majesté. 

Après  l'échange  des  pleins-pouvoirs,  M.  Fririon  a 
léclaré,  conformément  aux  ordres  de  S.  M.  Pemperour 
fapoléon,  qu'il  «fuit  remis  et  remettait  k  M.  le  baron 
le  Montgelas,  savoir f'Ja  ville  de  Nuremberg  et  son  ter- 


miaSkM.  oùUPQtmKom  MixnML  Ht 


•a  majeflé'le  iim  de  ...  près  la  iooiir  de  ,..  étanfeaiivlé 
pcûil  ide  ^ttep». .  oÂ  il  ne  laisse  pas  de  cbargi^d'iffaifea 
a  défii^y  vti  ]ea  vapporu  de  parenté  epiî  exialenl  enin 
lea  daai  .eoiirs  d^  «..,  et  de  '..v  qiie  lalégatiba  de  e^ 
iiiaj60lë  l#inâ  de  ...,  dana  eette^rëfidenèe,  se  d^rge 
de  çpDsenrer  lc3  archives  de  la  légation  de  •••  foaqvli 
Pariifée  de  son  successeur  au  poste  de  N.,  oitijui^'aa 

m9n^€ftk.ffik^fl^,9^Wmt  r^améw  ^  son  gouverne- 
ment. En  conséquence  la  légation  de  ...  reconnaît  avoir 
reçu  en  dép6t  de  M.  ...,  (une  j  deux  y  etc.')  caisses, 
marquées  {No,  1^2^  etc.)  et  scellées  du  sceau  de  la  lé- 
gation 4^.N.  Ifes  deux  dites  caisses  ne  sortiront  dcp 
QMJIis  de  la  ^légation  de  ..•  i  ...^  que  dans  le  casoudr 
les  dussent  être  envoyés  k  ...^  sur  Tinvitation  qui  lui  «sn 
«m  mte  ]ffg,  ^  gonverneiMi^  d^  .^,  et  qoî  devT»  lui 
être  iranmiisf^  en  due  forme  par  l'ambassade  de  «a  ,|q«7 
)^^  j(B  K9^  ^^  ..^  près  cette  cçw^ 

Elu  .£»i  de  qaoi>  AL  ...  ct-desaus  désigné^,  ejl  ]K|L 
...  (JSmojfé  e^çtraordinaire i  miniitre^  eic.)  de  ...  ont 
signé  le  pr^enjt  pi^cès^verbal.  auquel  ils  ont  apposé  IjB 
sceau  des  d<;ux  légations,  respectives  et  qu'ils  ont  dressé 
en  double,  expédition^,  pour  qu*un  exemplaire  sott  reiçîr 

i  M et   que   l'autre  soit  déposé  aux  archives  de  ïf 

légation  de  ... 

le 

I^ifnaiwre.  (L.S.)    Signature.  ^ 


•  ••> 
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de»  archive»  dépo»éet. 

{Envoyé  extraordinaire,  wiiniitre,  etc.)  de  S.  M. 

de  . . .  près  )a  conr  de   . . . ,  reconnabsoni  noir 
de  la  Icgation  de  ...  à  . . .,  les  archives  de  la  iég*- 
la   roi ,    qu'elle   avait  prises   en  dépôt   lors  du  dé- 
le  M.  ...,  ainsi  qu'il  résulle  du  procès-verbal d'an- 
irt,  et  dans  le   même    état  qu'il    est  mentionné  ta 
ocès-verbal. 
r.  le 

Modèle  de  certificats  de  vie. 

certiGcals  de  vie  qu'un  ministre  élraugerpeut  iw 
le   cas    de    délivrer,  doivent  être   à-peu-près  ainji 

SBCT.  T.    GOBfPOfimONB  MimB.  US 

Doordle  codiibition  de  cet  acte  n'est  ptf  de  ri- 
gueur. 

Les  certiBcats  de  rie  déliyrés  par  les  autdri- 
tés  locales^  ont  besoin  d*étre  risés  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ayant  de  pouyoir  obtenir 
la  légalisation  dn  ministre  étranger  résidant  dana 
le  lieu. 

Le  vi$a  d*nn  certificat  dé  yie  est  ainri  conçti: 

Va  par  neos  {Bmv^jfé  exÊnérUmmirt^  wdàMre-i  Hk.J 

in  ^  pcès  la  coar  de  .^  pear  h  légalisatien  dcr  la  sig^ 

nature  de  M.  ...  (dobi  et  qoalîié  da  nûimtrB  des  af? 

(âiref   étnaigèret)  apposée  au  présent  certificat  de  lie. 

N.,  le....: 

(L.S.)  CSigMmimre  dm  mimiare.) 

JVadtfe  d9  Visa. 

Jloutb  pièoe  soumise  an  Wsa  d'un  ministre  étranr 
geti  a  bescnn  d'être  légalisée  préalablement  par 
le  miniatre  des  aflBures  étrangères  de  laooor  an- 
pris  de  laipielle  le  ministre  réside^  on  par  la  par- 
tonne  qpi  en  fait  les  linicliDns. 

Dans  la  j^npart  des  états^  les  pièces  legaK- 
iées  par  les  ministres  de  la  justice,  de  l'inHérSear, 
etc.  n'ont  pas  besoin  de  la  légalisation  snbacqpeiilip, 
du  miniatre  des  affeires  étrangères,  et  penTeat 
être  Tiséea  amis  difficulté  par  le  mimstre  étranger; 
l'usage  établi  dans  chaîne  cour  doii  an  sorplna  Ini 
icnrir  de  t^^g^« 

Le  i^iêa  (sanf  pour  les  certificats  de  rie)  doit 
Itre  à-pen-près  ainsi  conçu: 

Vu  par  BOUS  Çilsilaiiarfi'iy  Amfi 
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wq^aireft  miniitre,  etc.)  de  ...  près  la  cour  de 
1,-1    légalisation   (le  la   sigoatuie    de  M.    ou  Mf 
Wutt/ité  de  laptrionue  qui toUicite  le  viia.) 


(L.S.)  Signature  da  Minûlre. 

Modèle  de  Passepouï. 
iiistre  n'est  autorisé  à   délivrer    des  passe- 
u'à  des  sujets  de  sou  souveraipa  ou  à  des 
.  ûatériciirement  munis  de  passeports  dé- 
dea  autorit<:s  de  son    gouvernement,  et 
Jement  lorsque  le  terme    de  la  durée  dn 
antérieur   est    expirée.     Le   dernier  es! 
,  la  légation.     Un  passeport  doit  contenir 
,  prénoms,  lieu    de    naissance,  condition, 
Ile  but  du  voyage    do  porteur;    et  il  doit 
registre  sur  le  registre  destiné   à   cet  eSêt 
Ir  le  N°.  d'ordi'e. 


Les  f^isa  de  passeport    n'ont  lieu  que  dans 

sux  cas: 

1.  Sur  les  passeports  des  indiYi4us  de  la  na- 
tion dîi  minîs6:e^  lorsqu'ils  yeulènt  aller  dans 
leur  pays,  ou  continuer  leur  route  à  l'é- 
tranger. 

2.  Sur  les  passeports  étrai^ers^  lorsque  le 
porteur  se  rend  dans  les  états  du  Souve- 
rain que  le  ;JBHiiitf.re  représente. 

Modèle  de  lÎqalisation  d'un  fleis-vouyoubl  '  ; 

(ous  {Ambatiadeur,  Envoyé  extraordinaire  j  minùtré^ 
fc)  de  S,.M.  (/e  rot,  etc.)  de  ...  près  la  cour  de  ..; 
tuîstons  que  dans  le  plein-pouvoir  ci-dessus  donné  paf 
>  nomicé  (hom  et  prénom)  à  ...  {notaire  publie j  par-^ 
teufierj  rentier^  etc.)  pour  (conduire  un  proeèi,  recevem 
m  piUew^ntj  etc.),  les  sij^natures  ont  été  reconnues  au| 
berniques.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  cerf 
ificat  çt  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  ! 

N^Ie : 

(L.S.)    Sif$uiture  du  miniitre. 
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yUt^e».     de     . 

45. 

T7. 

66. 

1777. 

en 

1. 

15. 

12. 

1401. 

est     . 

76. 

1944. 

30. 

85. 

et      .     . 

7. 

101. 

1186. 

90. 

été    .    . 

27. 

128. 

1650. 

171. 

•  • 

ICI       .      . 

130. 

270. 

29. 

2224. 

le      .    . 

9. 

88. 

109. 

1444. 

mais 

23«. 

71. 

489. 

2991. 

non   .     . 

127. 

28. 

1849. 

55. 

on     .    . 

88. 

887. 

75. 

649. 

ou     .    . 

70. 

2471. 

666. 

48. 

pour 

es»»- 

72b. 

740. 

830. 

que    .    : 

80. 

3. 

25. 

400. 

ont. 

Le  roi   .    .    . 

812. 

699. 

778. 

816. 

La  reine    .    • 

770. 

817. 

644. 

555. 

Le  ministre  N. 

60. 

44. 

776. 

670. 

Le  prince   N. 

779. 

61. 

825. 

819. 

L'armée     .    . 

700. 

790. 

970. 

1200. 

«iM. 

Il  est  parti  .  . 

376. 

1620. 

171& 

600. 

Il  est  de  retour 

62. 

33. 

892. 

697. 

Il  est  malade  . 

5699. 

733. 

834. 

690 

Il  est  mort  .  . 

671. 

863. 

64a 

4559. 

tsâ— 

f 

2b. 

96*- 

86«- 

88'- 

ut. 

• 

9*- 

9tf'- 

92* 

98'- 

• 

14"- 

40* 

16^ 

10*. 

• 
• 

17b. 

76»'- 

13«- 

12»»^ 

f 

• 

4b. 

95"^ 

15b. 

8«. 

? 

7b. 

lOtf^ 

iS* 

21d. 

f» 

fi»- 

6«- 

11* 

fiO«- 

ires. 

1. 

14. 

26. 

atf' 

34. 

37 
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2. 

113.         73.         18. 

3. 

■9.       188.         37. 

4. 

1.         10.         15. 

6. 

115.       132.       650. 

6. 

119.      138.      m. 

7. 

116.       134.       195. 

8. 

118.       189.       194. 

9. 

117.       136.      189. 

0. 

190.       280.      651. 

Non-Ta- 

Non-Taleurs. 

.3000  —  4500. 

Icar.. 

Seo»  in- 

Seus  invers. 
Signes  d'annu]- 

#     #     «      |: 

lalion. 

4.     5.     î.    > 

Chiffre  déchiffrant. 


Y.  c&a^sKsaojs 


* 

$ 

•■ 

« 

♦ 

~ 

7»T- 

^ 

A_ 

^^ 

3 
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5 

• 

âl 

. 
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z. 
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4 
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• 

JiI.T 
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'" 

i 

* 

m 

I* 

- 

•^It 

7 

^                             < 

- 

fC 

Jff 

anii5-:crî  ? 

^  « 

Ji 

"■-nirt  ^f 

i*T 

"-  tis"    lis  r-niiîir      | 

Il 

t3 

M 

« 'TT. 

"ï. 

• 

•       • 
•* 

■^ 

•rj  :.*  rt 

ri--ir 

£ 

m 

f- 

T" 

4 

ié 

} 

• 

• 

:iL 

—T 

2nu9 

^ 

"^ 

Ï*L 

SI 

^.I. 

ii:*;i: 

. 

A 

«- 

^^ 

-x 

f 

z 

> 

ia 

o 

l"' 

mniisr^ 
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T 

•JfC 

I» 

^ 

fis 

A 

"^ 

T 
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1 , 
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M 
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« 
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334 

mais 

776 

le  ministre  NN. 

344 

K 

778 

le  roi 

350 

B 

779 

le  prince  NN. 

270 

•    • 
ICI 

790 

l'armée 

271 

8 

812 

le  roi 

274 

7 

816 

le  roi 

280 

0 

817 

la  reine 

289 

9 

819 

le  prince  NN. 

290 

6 

825 

le  prince  NN. 

30O 

X 

830 

pour 

400 

îue 

834 

il  est  malade 

1         a^V 

mais 

863 

il  est  mort 

1   50O 

A 

887 

ou 

l  m 

M 

892 

il  est  de  retour 

1  540 

il  est  mort 

900 

E 

548 

R 

925 

T     . 

555 

la  reine 

966 

X 

576 

il  est  parti 

970 

Parmée 

1   600 

il  est  parti 

990 

P 

1   644 

la  reine   * 

1000 

U  ■ 

649 

on 

1150 

au 

650 

5 

1186 

et 

651 

0 

1200 

l'armée 

661 

0 

1220 

Q 

663 

5 

1266 

V 

666 

ou 

1370 

s 

670 

le  ministre  MN. 

1444 

le 

671 

il  est  mort 

1620 

il  est  parti 

1    690 

il  est  malade 

1718 

il  est  parti 

697 

il  est  de  retour 

1777 

de 

699 

le  roi 

1849 

non 

700 

l'armée 

1944 

est 

733 

il  est  malade 

2224 

•     • 

ICI 

740 

pour 

2471 

ou 

770 

la  reine 

2991 

mais 

■ 
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8446 

H 

Non -valeurs. 

9797 

K 

Sens  iuvets. 

il  est  mort 

1:    :1 

il  est  malade 

N 

■4- 

Y 

? 

Signes  d'annul- 

V 

S 

luUoa. 

^^^^^^^1 

0 

C 

^^^^^^Ml)épèche  à  chiffrer  d'aprè»  le  chiffre  A. 

^^^^^^^H  Monsieur 

^^^^^^^H  est  parti   lu  12   du  coiiraot  pour  l'armëe,  m 

^^^^^^^^^Ke  K.  N.  41^    il  a  des  iDleiilions  peu  amicalu  pou 

^ 

esié.     41".    L'armùf,  forle  de  150,000  hommes, 

:  ¥.  covposmoNS  hixtbsl 


fraiÀy  les*  èriemSy  fe  décliî£5reiir .  à  mesure  qu'il 
avancera  dans  la  lectnre,  aura  soin  de  barrer  au 
crayim  les  nombres  indiqués  dans  le  chiffre  comme 
nortr^valeurê  z  et  c'est  ainsi  que  son  trarail  présen- 
tera le  tableau  suivant: 

Lét  roi     est  z-xr^    1«        1  i  d         c  o  o 

812L      576.      9.    14.    !&    IL    53   courant   2L    58. 

nrlar         ^écav         e         c    leprisceXN. 

53.  8L  69.  6.  108.  13.  31.  f7.  19.  32.  202.  4.   779 
4):  98.  83.  «K.  45.  47.  20.  129.  A.  102.  900.  103.  105. 
107.  101.  «)1.  5^.  925.  98.  7Ô54.  102.  52.  Ô3^  1266. 
9^-  536.  90*»  #  700.  96.  129.  81.  10*.  47.  77.  14. 
115.  651.  190.  280.  39.  58.  13.  â.  4^^.  1370.  9^-  11. 

oîtpAs  S  e  ried  a  aa 

68.  98.  lOL  21.  6.  74.  103.  31.  lOS.  9.  11.  500.  54.  53. 

k        e 

8.  900. 


CHVFRE  B, 

Chiffre  ckifframi. 


A. 

Bâton 

amen 

Alliés 

Amiral 

Arriver 

lui 

quand 

C'tre 

B^vaiois 
Bois 

C. 

canal 
et 

Armistice 
Attraper 
Attendre 
Avenir 

car 

pourquoi 

âme 

2 

Camp 
Caoon 
Cavalei  ie 
Conseil 

7 
bon 
doit 

9 

B. 

r^ 

Balance 

3 

Baron 

ouï     DcFiuiiir 

mai-^ 
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1er 

voir 

Manoeuvre 
Mille 

Ire 

loi 

art 

Nieper 
Nommer 

E. 

Nouvelle 

:ur 

est 

Nudï 

tdt 

ent 

r. 

demande 

Opération 
Ordre 

8 

Ostracisme 

er 

jamais 

demain 

Partis 

G. 

Peur 

6 

PuMicaUon 

4 
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T. 


Terrain 

Trois 

Tuer 


fier 

var 

fa 


U. 


Union 


vienne 


V. 


Venir 
Yîvres 
Volontairea 
Voyage 


ut 

choix 

bois 

gand 


Ckiffire  déchiffrant. 


A. 


Ame 

Amen 

Ane 

Après 

Art 

Assez 


attendre 

bâton 

mille 

dix 


B. 


Bois 
Bon 


volontaires 
canon 


Bas 

Beaucoup 
Beauté 

risquer 

Bien 

h 

Bleu 

quand 

"«■Wi 


Canal 

C. 

bavarois 

Car 

armistice 

Carré 

Cerf 

maréchal 

104 

gloire 

Côte 

louvoyer 

Crac 

nieper 

Choix 

D. 

vivres 

Demain 

fureur 
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je 

éYênemenl 
aveiui; 

cavalerie 

Loî 

Loterie 

Loi 

^L 

(lesceodrc 
déBmiir 

E. 

Mers 

empercor 

Mi 

quarlien 

kob 

N. 

aniver 

levée 

Neuf 

Ni 

conseil 
ordre 

F. 

Noir 

tuer 

Non 

divisions 

lefraÏD 

Noiu 

lignes 

survenir 

O. 

G. 

Or 

slatncr 

homieur 

Oai- 
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Si 

demander 

Verd 

sottise 

9 

général 

Vienne 

union 

Sol 

ruiner 

Vif 

Son 

renfort 

Voir 

2 

Sort 

nouvelle 

Sot 

opération 

X. 

Sou 

T. 

surseoir 

X 

ostracisme 

Tard 

hommes 

Y. 

3 

Tôt 

balance 

Y 

peur 

1- 

entre 

Z. 

1 

Ut 

U. 
V. 

venir 

Z 

publication 
ETC. 

Var 

3 

etc. 

partis 

Dépêche  à  chiffrer,  daprèt  le  chiffre  B, 


Momieur, 

LiE  conseil  n'a  encore  rien  statué  de  définitif.  Il  pa- 
nît  cependant  qu'on  ne  balance  qu'entre  deux  partis; 
celui  de  risquer  la  levée  du  camps ,  ou  celui  de  deman- 
der un  armistice.  Ce  dernier  a  poui*  objet  d'attendre 
un  renfort  de  dix  mille  bommes  qui  doivent  arriver 
d'ici  à  trois  jours  en  descendant  le  Kieper. 

J'ai  Fhonncur  d'être,  etc. 
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U^. 

. 

13 

122 

MHiitiOltia. 

14 
15 

124 

130 

MoDiieur 

91 

249 

17 

133 

et 

97 

259 

19 

135 

il 

99 

s; 

21 

137 

noua 

12 

273 

22 

139 

de 

73 

277 

26 

141 

guerre 

92 

255 

27 

143 

29 

146 

Xam. 

31 

147 

Frence 

69 

247 

33 

149 

Euu-Unis 

34 

212 

d'Amérique 

93 

261 

37 

214 

Mr.  A? 

96 

263 

39 

220 

94 

287 

41 

222 

Mr.  B. 

71 

275 

43 

224 

44 

230 

47 

232 

60 

234 

51 

240 

53 

241 

55 

243 

67 

241 

L«   éàbta  8,  8,  33,  45,  320  et    713  sont    de 

nott^calair. 

Lorsque  l'on  rencontrera  te  chiffre  424,  on  con- 

Lorsqoe  l'on  rencontre  le  chiffre  49,  on  recom- 

mencera par  combiner  traii  chiffrée  et  ainsi  de  suite. 
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Upècke  à  chiffrer  daprèi  le  chiffre  C. 
Monsieur, 

use  qu'a  faîte  le  roi  de  France  au  mémoire  de 
celle  qu'il   a   rendue    depuis   aux   instances  èe 
iL-vent  de  persuader  les  Américains    de  la  ré- 
ju'il  a  prise  de  faire  la  guerre,  et  ils  prcnnenl 
mesures  en  conséquence. 
J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Dépêche  chiffrée,   i»   »      .                   1 

Monsieur,                                                         jfl 

1222 24  1358 22062 1421223013 57t" 
4612242421132747311943387  2  71 
5033i983337627431!l4913.    31352 
365349320275259613013  5147814 
2 2 82 34I43S1 47 4241 3 4319 3 51785 
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n  en  est  une  toutefois  dont  nons  croyons  ce- 
pendant devoir  faire  mention  encore  et  qui,  n'ayant 
pour  toute  clej  que  trois  chiiBBres,  est  tout  à  la  fois 
très-simple  et  indéchiiOrable.  On  s'en  sert  de  la 
manière  suivante: 

Les  deux  coirespondans  font  choix  d*un  livre 
quelconque  mais  d'une  même  édition,  le  premier 
chiffre  indique  la  page  du  livre  dont  on  est  con- 
venue; le  second  indique  la  ligne;  et  le  troisième 
le  mot  dont  on  se  sert 
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